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Les grèves Jean-Luc Lagardère prendra le contrôle 
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Nos f n/ormotiorts 
pages 6, 8, 2S et 31 

■Fonctionnaires: 
négociations 
i après lé 12 décembre 
sur l'emploi 
et les salaires 

■Médecins: 
pasdesoins 
pendant 24 heures 

■Manifestation: 
leparccrars 
et les services 
ouverts 
ou fermés 
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■ Air France 
madeinUSÀ 

la compagnie, aérienne française signe 
un accod de coopération gjdbai avec 
les numéros trois et cinq américains, 
Delta Airlines et Continental Air- 
lines. p.15- 

■ Un cahier 
«Placements» 

5ei2e pages sur l'épargne a les mifeet 
une façons d'investir. p. là XVI 

■ Pilonnage 

à la mairie de Paris 

Le juge Halphen détiendrait la preuve 
de la destruction massive de docu- 
ments à la mairie de Paris après sa per- 
quisition au domidJe du maire, p. 32 

. ■ M. Chirac 
an Proche-Orient 

Le président de la République se rend 
du Î9 au 25 octobre ai Syrie, en Israël, 
dans les territoires palestiniens, en Jor- 
danie, au Liban et en Egypte- M 

■ Un Bhin propre 

le grand fleuve européen est devenu, 
après dix ans d'efforts, propre et 
acaÆillant pour tes saumons. pu.1t 

■ Les vignes an noir 

Les vendangeurs saisonniers sont le 
plus souvent des salariés en congé, des 
fonctionnaires et des chômeurs indem- 
nisés. p.12 

■ Carmen 

aide les musiciens 

Des chercheurs ont mis au point 
un dispositif pour modifier à la de- 
mande l'acoustique des salles de 
concert : p.20. 
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LE GOUVERNEMENT a choisi 
le groupe Lagardère, de préfé- 
rence .à Alcatel Aisthora jos- 
qc’alors donné favori, pour la xe- 
prise du groupe industriel 
Thomson. Cette décision a été an- 
noncée mercredi 16 octobre par 
on communiqué du pr emi er mi- 
nistre: selon lequel le choix de La- 
gardère * permet défaire du nouvel 
ensemble un des tous premiers in- 
dustriels dans le mande» dans le 
secteur de la défense, « capable de 
fournir des systèmes d'armes dé en 
main ». Avant là cession de Thom- 
son à Lagardère, sur laquelle la 
commission de privatisation doit, 
encore se prononcer, fEtat sous- 
crira à une augmentation de capi- 
tal de il mflHards de 'francs pour 
Thomson SA 11 conservera, dans 
le nouvel ensemble, .nue action 
préférentielle qui permet de blo- 
quer toute offensive extérieure. 

Jean-Luc Lagardère réalise ainsi 
une ambition ancienne; être le 
«noyau dur» d'une opération in- 
dustrielle qui permettra à la 
France de consolider ses positions 


Jacques Chirac crée la surprise en rejetant l'offre du favori Alcatel 
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en matière d’électronique de dé- 
fense, de satellites et de missiles. 
Le nouveau groupe, Thomson- 
Matra (60 milliards de francs de 
chiffre d’affaires), devrait être pré- 
sidé par Noël Forgeard, actuel 
PDG de Matra Défense Espace qui 
se place actuellement au dou- 
zième rang mondial dans sa spé- 
cialité. 

L’offre du groupe Lagardère 
prévoit de séparer en deux les ac- 
tivités de Thomson SA Celles rele- 
vant de la défense (Thomson CSF) 
seront reprises par Matra. Les acti- 
vités de Thomson Multimédia 
(communication numérique) se- 
ront confiées à SS % au groupe 
Daewoo. Ce groupe sud-coréen 
s’est engagé à créer 5 000 emplois 
dans l’est de la France. 

Alcatel avait, à l’inverse, propo- 
sé de reprendre l'ensemble des ac- 
tivités du groupe et dénoncé le 
projet de démantèlement contenu 
dans l'offre de Lagardère. 

Lire pages 16 et 17 
et notre éditorial page 14 


La «garde du cœur » du président a banqueté de conserve 


MEVMAC Egietons, Ussel.à moi la Corrèze I 
L'Hôtel de Ville, à moi Paris i Rue de Wrenne, 
Brégançon, i moi la France ! Itinéraire d'un 
jgçandfcormne. Le cfîner des «Amis de Jacques 
CMacw-j-niatidi AS octobre à Paris» a fait passer 
le souffle napoléonien des plus fameuses ba- 
tailles du président de la République. Le plan de 
table était bâti, comme un plan de carrière, de 
renfonce. varoise jusqu’à la mystérieuse table 
«19 FIX75», un rien fétichiste, que seuls les 
« grognards» pouvaient décoder : il Vagit du 
numéro d* immatriculation de la voiture qui 
transporta M. Chirac dans Paris, le 7 mai 1995, 
ausoif de son triomphe. ■ 

À rinvîtation de Bernard Jfons, voltigeurde la 
première heure, toutes les générations étaient 
représentées : îes condisciples du lycée, les ca- 
marades du service militaire, les compagnons 
des campagnes succesives de 1967, 1976 - an- 
née de la fondation du RPR -,1988 et 1995. L’as- 
sociation des Ams de Jacques Chirac date, elle- 
même, des lendemains de f élection présiden- 
tielle de 1988, où f on se pressait moins autour 
du candidat malheureux. Une dizaine d'amis se 
retrouvaient alors à la table de Raymond Thui- 
lïer, patron de L’Oustau de Baumanière, aux 
Baux-de- Provence. Bernard Pons a reçu en hé- 


ritage la présidence de l’Amicale, au printemps, 
des mains de Farte ien ministre Joseph Cdmiti, 
avec mission de lui donner un peu d'ampleur. 

Pour ce premier dîner de 240 couverts, le mi- 
nistre de f équipement et des transports avait 
convié quelques-uns de ses amis du dfx-sep- 
tième arrondissement» son ancien fief électoral 
parisien, etdes personnes de tous horizons. On 
attendait aussi, surtout, quelques grands pa- 
trons comme Jacques Calvet, président de Peu- 
got-Citroën ; Bernard Esambert, vice-pré- 
sident du conseil de surveillance de Lagardère 
Groupe et ancien conseiller industriel auprès 
de Georges Pompidou ; Jérôme Monod,' PDG 
de la Société lyonnaise des eaux et ancien se- 
crétaire général du RPR : François PlnauK, pré- 
sident du groupe Pinault-Printemps ; et f an- 
cien coureur de fond Alain Mîmoun. 
L’association se réunira désormais deux ou 
trois fois par an, autour d’un économiste ou 
d’un sociologue, et son président prépare un 
bulletin périodique au cas où il y aurait «un 
message ù faire passer ». 

« Ce n'est pas une association à vocation poli- 
tique, ni une association de soutien ù Jacques 
Chirac, indique M- Pons. U n’en a pas besoin. Si 
c'est une garde rapprochée, c'est la garde du 


cœur. » L'ancien président du groupe RPR de 
PAssemblée nationale ne veut foire que deux 
exceptions : les parlementaires de Corrèze et le 
ministre des relations avec le Parlement, Roger 
Romani, « le mamelouk qui se couchait devant la 
porte du maire de Paris ». 

A la table « Egietons », du nom de ce village 
de Corrèze où M. Chirac esquissa, en 1976, 
longtemps avant « la France pour tous », ce que 
devrait être un « travaillisme à la française », la 
vedette de la soirée, l’écrivain Denis Tîllinac, 
s*est employée à rassurer les compagnons. Il 
fout «être dissident, iconoclaste », dit-il à qui 
voulut l’entendre. « Le président, lui, a le moral, 
il finit que ça suive derrière. La seule façon de lui 
être fidèle, la seule façon d’être chiraquien, c’est 
de secouer tous les cocotiers de la société fran- 
çaise. » 

Le romancier prône aussi un retour aux 
sources de la campagne présidentielle dont le 
thème dominant fût la lutte contre la « fracture 
sociale » : « La dernière partielle de Cardanne a 
confirmé que notre analyse était la bonne. » Les 
amis du gouvernement n’ont plus qu'à bien 
écouter tes amis du président 

Jean-Louis Saux 


Vos Dictionnaires 

SE BONIFIENT AVEC LE TEMPS- 



Les apprentis sorciers 
d’Afghanistan 
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CE SIÈCLE à bout de souffle 
n’en finit plus de réécrire Vhîstotre 
de l’apprenti sorcier. Proche, 
Moyen ou Extrême, POrient, de ce 
point de vue, a été particulière- 
ment gâté. Faut-fl rappeler les 
conflits à retardement - allant, 
dans le cas des Iodes, jusqu’à l’hé- 
catombe - provoqués par P appui 
délibéré trop souvent donné par 
les colonisateurs, dans l’espoir de 
mieux contrôler le reste de la po- 
pulation, aux minorités linguis- 
tiques ou religieuses ? Les lar- 
gesses jadis prodiguées à Saddam 
Hussein par Moscou, Paris et les 
monarchies du Golfe, pour tenir 
ta échec l'expansionnisme kho- 
meimste? L'imprudence avec la- 
quelle certains dirigeants israéliens 
ont laissé, au début, les islamistes 
S’emparer des « postes de pouvoir 
au sein des institutions religieuses » 
des territoires occupés, pensant 
ainsi faire pièce à l’OLP de Yasser 
Arafat (Ze’ev Schiff et Ehud Ya’ari, 
Jnîjfada, Stock, 1991)? 

Le dentier exemple en date est 
fourni par la chute de Kaboul aux 
mains des talibans, matérialisation 
du péril qu'avait précisément pour 
objet de conjurer, il y a dîx-sept 
ans, l’intervention de l’Union so- 
viétique en Afghanistan : l’instau- 
ration dans ce « royaume de Finso- 


tence » - comme l’a joliment 
baptisé Nfike Barry - d'un pouvoir 
intégriste, dont elle redoutait l’ef- 
fet de contagion sur les Répu- 
bliques soviéto-musulmanes 
d’Asie centrale. 

Grèce à l'ouverture des archives 
du KGB, minutieusement explo- 
rées sur ce point par l’ ex-dissident 
Vladimir Boule ovsky (Jugement ù 
Moscou, Robert Laffont, 1995), et 
aux déclarations que lui et d’autres 
ont pu obtenir de divers acteurs du 
drame, plus aucun doute ce sub- 
siste en effet quant aux raisons de 
rievasion. Contrairement à ce que 
croyait Jônmy Carter, 3 s’est moins 
agi d’un nouvel avatar du vieil ex- 
pansionnisme russe en direction 
des mers chaudes que d’une tenta- 
tive pour sauveT te régime commu- 
niste établi Tannée précédente à 
Kaboul 

Enjeu principal, au XK' siècle, 
de la rivalité des empires britan- 
nique et tsariste, l'Afghanistan est 
coupé en deux d'ouest en est par 
des montagnes vertigineuses, le 
tunnel de Salang, qui seul permet 
de les franchir en toutes saisons, 
n’a été ouvert qu'en 1964. 

André Fontaine 
Une la suite page 14 


Monnaie unique : 
un entretien 
exclusif 
avec le patron 
de la Bundesbank 

DANS UN AVEU d'optimisme 
inhabituel, Hans Tîetmeyer, pré- 
sident de la Bundesbank, dit, pour 
la première fois, sa conviction que 
l’euro devrait voir Je jour en 1999. 
Plus étonnant de la part d'un 
homme qui passe pour être l’un 
des gardiens de l'orthodoxie bud- 
gétaire, 3 évoque une lecture élar- 
gie des critères de Maastricht : « Il 
y a à côté des critères, dit-il, des 
marges d’interprétation qui doivent 
être analysées très attentivement » 
Ces propos réconforteront le gou- 
vernement allemand, qui. sous la 
pression de l’opposition, vient 
d’abandonner deux mesures 
d’austérité - baisses de F impôt sur 
la fortune et des allocations fami- 
liales - qui devaient lui permettre 
d’atteindre les objectifs budgé- 
taires de Maastricht. 

Lire page 2 

Le crime 

du 17 octobre 1961 

■ DANS LA SOIRÉE du 17 oc- 
tobre 1961. des manifesta- 
tions d’Algériens qui défilaient 
dans Paris à l’appel du FLN en dé- 
pit du couvre-feu furent réprimées 
avec une rare brutalité par la po- 
lice. Cent à trois cents manifes- 
tants, selon les estimations, furent 
tués. Des dizaines d’entre eux 
forent jetés dans la Seine du pont 
Saint-Michel. Plus de onze raille 
personnes forent interpellées. Des 
voix nombreuses s’élèvent au- 
jourd’hui pour souligner le scan- 
dale - moral ou juridique - que 
constituerait l’impunité dont jouit, 
trente-cinq ans après ces événe- 
ments tragiques, Maurice Papon, 
préfet de police à l’époque. Une 
manifestation du souvenir est or- 
ganisée, à Paris, à l’appel du MRAP. 

Lire page 32, et le point de vue 
de Mouhntd Aounit, page 13 

Un homme 
dans la guerre 



BERTRAND TAVERNIER 

DU ROMAN de Roger Vercel, 
prix Concourt 1934, Bertrand Ta- 
veraier a tiré Capitaine Conan, un 
film qui conte l’histoire méconnue 
de l’armée française d’Orient pen- 
dant la Grande Guerre et qui met 
en scène un héros partagé entre 
l’absurdité des consignes de l’état- 
major et son courage. Plus inti- 
miste, La Promesse, des frères Dar- 
denne, dresse le portrait noir d’un 
père et d'un fils. 

Lire pages 26, 27 et 28 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE /JEUD1 17 OCTOBRE 1996 


MONNAIE UNIQUE Dans un 

entretien accordé au Monde, le pré- 
sident de la Bundesbank. Hans Tîet- 


meyer, se dit convaincu que « » nen 
de surprenant n'intervient d'ici ià a. 


l'euro verra bien 1e jour au début de 
1999. • POUR LES PRINCIPAUX CAN- 
DIDATS au sein de ('Union euro- 
péenne, le choix, au printemps 1998, 
ne se fera pas sur une lecture stricte- 


ment comptable des artères du trai- donc 
té de Maastricht, explique Hans ger si 
Tiatmever: il faudra savoir, dit-il. cuffér 


Le président de la Bundesbank parie sur l’euro en 1999 


Dans une interview exclusive au « Monde », Hans Tietmeyer explique que, si les critères de Maastricht sont importants, ils ne sont pas tout : 
le choix des premiers pays candidats doit relever d'une analyse économique générale et non de la seule comptabilité budgétaire 


« La monnaie unique est sur 
les raQs et devrait entrer en vi- 
gueur le l« janvier 1999. Pensez- 
vous que cette date sera effec- 
tivement la bonne ? 

- U y a fort à penser aujourd'hui 
que le calendrier sera respecté, au 
moins par un groupe limité de 
pays, comme le prévoit le traité de 
Maastricht. Je pars du principe 
que, si rien de surprenant n'inter- 
vient d’ici là. l'union monétaire 
commencera au début de 1999. 
Mais la décision définitive ne peut 
être prise qu’au printemps 1998 
par les chefs d'Etat et de gouverne- 
ment européens, sur la base des 
recommandations et des rapports 
des ministres des finances. 

- En France, de plus en plus de 
voix s’élèvent pour dire que la 
future union monétaire risque 
d’être dominée par une concep- 
tion de la stabilité ** à l'alle- 
mande ". En Allemagne, à l'In- 
verse, on voit dans F euro une 
aventure à ris sue incertaine. Où 
est la vérité selon vous ? 

- C’est ie traité de Maastricht 
qui, tout d'abord, a entraîné une 
dérision de principe en faveur de 
la stabilité de la monnaie comme 
base du processus de développe- 
ment économique et politique en 
Europe. Donc cette question ne 
devrait plus foire l’objet de dis- 
cussions contradictoires. Ce qui 
doit nous préoccuper, désormais, 
c’est que les conditions d’une 
monnaie stable soient réunies, à 
court comme à long terme. 

- Vous avez récemment souli- 
gné que « la capacité économique 
d’un pays à participer à FÜÊM ne 
peut pas être mesurée sur la fin 
d’un cliché momentané *. et que 
« ie processus de sélection ne pou- 
vait pas être effectué sur la base de 
chiffres concernant une année 
seulement Ce point de vue 
très critique vous amène-t-il à 
souhaiter un report de FÜEM ? 

- Le facteur déterminant, c'est 
que le projet tout entier ait une ca- 
pacité à durer et soit d’ane grande 
solidité. L'examen qui doit avoir 
lieu au printemps de 1998 doit 
montrer si les pays remplissent les 
conditions dans ce sens. Des résul- 
tats ponctuels ne suffisent pas 
comme preuve de respect des cri- 
tères de stabilité. Unîtes les don- 
nées, par exemple les données 
budgétaires, doivent être remplies 
non pas sur la base d’un maquil- 
lage de bilan, mais bien dans le 
sens de la solidité à long terme. 

- La présentation du budget 
français pour 1997 a suscité 
beaucoup de critiques, en Alle- 
magne, notamment à cause du 
versement à PEtat d’un compte 
de 37,4 milliards de francs pro- 
venant des ressources de France 


Les cinq critères 
de « convergence » 


Pour passer à la dernière 
phase de l'Uaion économique 
et monétaire (UEM), les Etats 
membres doivent respecter 
cinq critères de 
«convergence» précisés dans 
les protocoles annexés au 
traité de Maastricht. 

• Un déficit budgétaire ne 
dépassant pas 3% du produit 
intérieur brut. 

• Une dette publique brute 
n’excédant pas 60% du 
revenu national. 

• Une inflation ne dépassant 
pas de plus de 1,5% celle des 
trois Etats membres ayant les 
meilleurs résultats en matière 
de stabilité des prix. 

• Des monnaies respectant 
pendant deux ans au moins 
les marges normales de 
fluctuation prévues par le 
système monétaire européen 
(SME). 

• Des taux d’intérêt à long 
terme ne dépassant pas de 
plus de 2% celui des trois 
Etats membres ayant les 
meflieurs résultats en matière 
de stabilité des prix. 


Télécom. Est-cela que vous en- 
tendez lorsque vous parlez de 
« maquillage de bilan »? 

- Je n'ai jamais critiqué nommé- 
ment un pays et je ne le ferai pas à 
l’avenir uon plus. Ce qui me 
semble important, c’est que les cri- 
tères de stabilité soient remplis de 
manière durable. Cest également 
vrai pour l'Allemagne. Soit dit en 
passant: c’est la France qui a pro- 
posé, en son temps, le critère bud- 
gétaire des 3 %, et ce chiffre a été 
accepté par tous les autres parte- 
naires européens, fai l'impression 
que certaines personnes n'ont pas 
envie qu'on leur rappelle ce à quai 
Os ont donné leur accord dans le 
passé. La Bundesbank, en tous cas, 
n’a pas pris part à cette négocia- 
tion. Naturellement, 3 y a, à côté 
des critères, des marges d'interpré- 
tation qui doivent être analysées 
très attentivement, mais on pourra 
prendre une décision là-dessus 
seulement au printemps 1998, 
quand tous les chiffres seront dis- 
ponibles. Alors, on pourra prendre 
un peu de recul et voir quelle est la 
situation générale, donc non pas 
seulement s’interroger sur tel ou 
tel chiffre en particulier, mais se 
demander ce qu'il y a derrière ce 
chiffre, et on pourra dire alors s’il 
est vraisemblable que la ligne peut 
être suivie de manière durable. 


« L'euro va renforcer 
la concurrence 
entre les pays 
et les marchés » 


- Les marchés financiers s’at- 
tendent, pour leur part, à une in- 
terprétation flexible des critères 
en 1998. 

- Tout dépend de ce qu'on en- 
tend par flexibilité. D’un côté, le 
traité nomme des chiffres, mais 
d’un autre côté, U fournit des 
marges d’interprétation qui 
doivent, au même titre que les 
chiffres, être lues et respectées de 
manière stricte - comme le 
pensent, d’un commun accord, le 
gouvernement allemand et la Bun- 
desbank. 

- L'Italie fera-t-elle partie, se- 
lon vous, des pays qualifiés pour 
entrer dès le débat dans la 
«zone euro»? 

- L’Italie entreprend des efforts 
considérables pour résoudre ses 
problèmes, et c’est positif. Si l’Ita- 
lie remplit les critères de manière 
durable, elle sera naturellement 
bienvenue dans la communauté de 
Peuro. Nous ne devrions pas poin- 
ter du doigt tel ou tel pays, mais 


plutôt constater avec plaisir que 
tous les pays réalisent en ce mo- 
ment de grands efforts pour rem- 
plir tes conditions requises. 

- Les con t our s du futur pacte 
de stabilité ont été adoptés fans 
du dentier conseil des min ist r es 
des finances de Dublin. Ce pacte 
est-il, selon vous, suffisamment 
efficace, notamment pour ce qui 
concerne les sanctions pour 
« dfficit excessif »1 

- A Dublin, 3 y a ai lieu une dis- 
cussion générale à l'occasion de la- 
quelle on s’est entendu sur cer- 
tains principes. 21 s’agit d’un 
progrès important mais qui dort 
encore être traduit dans des textes 
juridiques. Le pacte de stabilité 
proposé par le ministre Théo Waï- 
gei est important pour la raison 
suivante : pendant longtemps en- 
core, 3 nous fondra vivre en Eu- 
rope sans une volonté politique 
commune, un élément qui a pour- 
tant toujours accompagné 2a mise 
en place d’une monnaie commune. 
Nous continuerons à vivre dans 
des Etats nationaux. Cest pour- 
quoi 0 est si impartant d’avoir une 
même culture de b stabilité. Cela 
signifie que nous devons respecter 
une discipline financière durable 
dans notre politique budgétaire. 
Cette union monétaire doit être un 
succès, mais aussi être acceptée 
par tous dans mute sa portée poli- 
tique. Faute de quoi fl s’agirait d’un 
reçu J très brutal de l’intégration 
européenne. 

» Pour ce qui concerne le méca- 
nisme de sanctions, il serait bon 
que celui-ci repose sur te principe 
d’une quasi-automaticité. A Du- 
blin, les représentants de tous les 
pays de LTJniau, ont accepté quüm 
pays qui rf trmart: im dé ficit grrpgsif 
soit toujours -je dis bien toujours - 
soumis à sanctions, sH ne corrige 
pas son comportement dans un 
certain délai, qui devra être court 

- Etes- vous satisfait des dis- 
cussions autour d'un nouveau 
système monétaire européen, 
qui réglera les relations entre les 
pays « in » et les pays « ont » de 
Peuro? 

- Dans l’ensemble oui. Nous 
avons tiré ]es leçons des expé- 
riences passées : à l’avenir, la 
Banque centrale européenne aura 
par exemple b possibilité, s’il en 
est besoin, de déclencher des né- 
gociations sur les aménagements 
de parités. S*fl devait y avoir un dé- 
veloppement extrêmement préoc- 
cupant du manié, b Banque cen- 
trale européenne aura en outre les 
moyens de mettre rapidement un 
terme à ses obligations d’interven- 
tion, si céDes-d mettaient en dan- 
ger b stabilité de Peuro. La seule 
chose que je regrette, c’est que ce 
nouveau système demeure focufca- 


"Sfr 

HANS TIETMEYER 


tif, et que tous les pays membres 
de b communauté ne soient pas 
obligés d’y participer. 

- Les programmes d’austérité 
qui sont actuellement mis en 
œuvre en Europe dans la pers- 
pective de b monnaie unique ne 
risquent-ils pas d’étrangler Fac- 
tivité et d’aboutir, connue on le 
craint en France, & des tensions 
déflationnistes ? 

- L’inflation n’est jainak défini - 


sance soit également porteuse 
d'emplois. La politique monétaire 
n’a, ici, pratiquement pas de rôle à 
jouer. 

- Dans un discours récent, 
vous avez sou&gné que l'euro ne 
serait pas un «programme de 
création d’emplois ». La monnaie 
unique pourrait-elle accroître le 
chômage selon vous ? 

- On ne doit pas foire naître d'il- 
lusions en la matière et faire 
comme si les problèmes structu- 
rels que je viens de nommer pou- 
vaient être résolus par b monnaie 
unique. Si nous ne parvenons pas 
à résoudre durablement ces pro- 
blèmes dans le cadre des dérisions 
politiques nationales, alors l’euro 
ne créera pas d’emplois. Au 
contraire, l'euro va renforcer b 
concurrence entre tes pays et tes 
marchés et supprimer rmstrument 
du taux de change, qui pouvait ser- 
vir jusquTd dVairbag». En clair: 
b compétitivité de nos économies 


Le grand prêtre du deutschemark 


Hans Tietmeyer; âgé aujourd'hui de soixante-cinq ans, a succédé, 
le 1» octobre 1993, à Helmut Sdtlesinger i ta tête de la puissante 
Bundesbank, b banque centrale allemande. Du plan Wemeç dans 
les «nnéps 70, à la négociation du traité de Maastricht, en 1991, fl a 
été intimement associé à tontes les étapes déterminantes de la 
construction de PEurope économique et monétaire. Avant d’entrer à 
b Bundesbank, en 1990, il fut longtemps secrétaire iTEtat au minis- 
tère de réconoude, puis aux finances <T équivalent en France d'un 
directeur du Trésor), et est sans doute plus proche delà pensée eu- 
ropéenne du chancelier Kohi que la plupart de ceux qui Font précé- 
dé à b tête de Ftnstitutkra de Francfort- D'origine très modeste, il 
compte, dit-on, le moindre de ses pfennigs et achète ses costumes 
chez C & A. yn des seuls hobbies coangs de. gel fcgpuw.flui se dit 
« fédéraliste européen » convaincu est le ping-pong, disdpflne dans 
laquelle fl a été champion universitaire. - 


rivement morte. Elle peut toujours 
redémarrer dès lors qu’on commet 
des erreurs. Et il est important de 
constater que b croissance, en Al- 
lemagne et dans d’antres pays 
d’Europe, n’est pas handicapée par 
b politique monétaire. Il y a assez 
de liquidités disponibles, ie volume 
de r argent est suffisant Les taux 
n’ont jamais été aussi bas, du 
moins ceux sur lesquels les 
banques centrales peuvent exercer 
une influence. Dans cette mesure, 
je ne vois pas de danger de défla- 
tion. 

» L’enjeu, aujourd'hui, c’est de 
créer les conditions favorables à 
une croissance durable et à la 
confiance des investisseurs. 11 fout 
donc contrôler les budgets publics, 
baisser le niveau des taxes et im- 
pôts jusqu’à leur donner un niveau 
supportable à long terme, réfor- 
mer tes systèmes de protection so- 
ciale, démanteler les rigidités sur 
les mardiés du travail, de sorte 
qu’une nouvelle phase de crois- 


ne sera atteinte à nouveau que si 
nous foisons un effort de flexibilité 
sia-te marché du travail 

- Beaucoup <f hommes poli- 
tiques français estiment qu'avec 
Peuro, il sera possible d’avoir 
une pofitique de change qui cor- 
rige, par exemple, les dévalua- 
tions du dollar, du yen ou 
d’autres monnaies. Quelle parité 
extérieure devra avoir Peuro ? 

- Toute dérision concernant le 
cours de l'euro par rapport à 
d’antres pays du SME sera prise 
par les ministres et les gouver- 
neurs de banques centrales. Par 
rapport aux pays qui ne participent 
pas au SME, nous avons jusqu’ici 
des taux de change flexibles. En 
principe, b conseil des ministres 
européen pourra adopter des ac- 
cords sur un système de taux de 
change avec des pays tiers. Mais 
d’après Pattidel09 dn traité, fl ne 
pourra le foire qu’à Punaoûnâé et 
sur recommandation de 1a Banque 
centrale européenne, ou bien sur 


Propos recueUBs 
par Lucas Delattre 


/ « » 


La « Buba » veut une Europe monétaire sans malentendus 


BONN 

de notre correspondant 
Les livres d’histoire de demain 
ne diront pas que b Bundesbank a 
fait échouer l’euro. Le président de 
la « Baba », 
Hans Tiet- 
meyer, 
confirme ainsi 
dans un entre- 
tien au Monde 
que la mon- 
naie unique 
ANAiarsE entrera bien 
en vigueur «au début de 1999» - 
une confession exceptionnelle de 
sa part En temps normal, le gar- 
dien de la stabilité monétaire 
prend soin de ne pas s’engager sur 
la moindre date, afin de mieux in- 
sister sur la priorité absolue des 
critères sur le calendrier. 

Par ailleurs, fl semble désormais 
partisan d’une lecture élargie des 
critères : «R y a, (fit-il, d côté des 
critères, des marges d’i nter p r étation 
qui doivent être analysées très offert- 
tivement » En mettant Faccent sur 
Fexistence de ces marges d’inter- 
prétation -là aussi un élément 
nouveau -, M. Tietmeyer, s'fl est 
très loin de se foire l’apôtre d’une 


lecture plus «souple» du traité, 
souligne cependant que le respect 
ponctuel des critères ne sera pas 
Y alpha et Yoméga de b monnaie 
unique. 


«QUAUFICMIONS» 

JI est vrai que les dirimants alle- 
mands voient <Fun mauvais cal le 
zèle excessif avec lequel certains 
de leurs partenaires s’apprêtent à 
présenter, le moment venu, des 
chiffres convaincants— au risque 
de retomber, plus tard, dans de 
vieilles habitudes d’indiscipline 
budgétaire. La France, notam- 
ment, en comptabilisant 37,4 mil- 
liards de francs provenant des res- 
sources de France Télécom dans 
son budget 1997, est particulière- 
ment « suspecte » ai ce moment 
de r antre côté du Rhin. M. tiet- 
meyer le confirme et cette re- 
marque montre combien on peut 
douter de b pertinence écono- 
mique des critères retenus : ce que 
dit le président de la Bundesbank, 
c'est que - au-delà des chiffres au 
sens strict- un pays doit montrer 
qu*fl présente des « qualifications » 
à long terme pour s’engager sur b 
voie de la stabilité. 


L’Allemagne, tous les observa- 
teurs 1e disent, aura beaucoup de 
mal, die aussi, à remplir parfaite- 
ment Pensemble des critères au 
printemps 1998, date d’examen fi- 
nal pour Feutrée dans Peuro. Four 
ce qtd concerne le critère de la 
dette publique notamment, PAUe- 
magne ne devrait pas réussir à pas- 
ser en dessous de b barre des 60 % 
du PIB en temps prévu. - 
Autrement dit, en écoutant Hans 
Tietmeyer, on constaté que les 


dossiers de candidature pour la 
monnaie unique, en 1998, ne se- 
ront pas analysés par des experts- 
comptables mais par des écono- 
mistes au service d’une vision poli- 
tique à long terme. Le prudent de 
b Bundesbank insiste beaucoup 
là-dessus : 1‘ UEM est un projet 
« éminemment politique », qui peut 
foire réussir ou . échouer l'intégra- 
tion européenne selon qu’efle re- 
pose sur des bases saines ou des 
malentendus. La question qui se 


te président Roman Heizog en visite d'Etat en France 


le présidait de là République fédérale Allemagne, Roman Her- 
zog était attendu à Paris, mercredi 16 octobre, pour nue visite d’Etat 
qui se poursuivra jusqu’au 19. M. Herzog devait avoir mercredi un 
entretien avec le président français, Jacques Chirac, suivi *Pun dîner 
* FHysée. Jeudi, fl rencontrera Lionel jospin et Françràs Léotard, 
ainsi que les présidems du Sénat, René Monory, et de FAsseudxIée 
nationale, Philippe Béguin, et te rnaire de paris, Jean Hbezi Dans 
F après-midi, le présidait allemand visitera Fexposîtnoa «BerHn - 
une capitale ai perspectives * à la âande Arche de la Défense, ven- 
dredi, après un entretien avec le président dn Consistoire istaéflte, 
Jean Kahn, et une visite de la synagogue de la me de la Victoire, 
M. Heizog se rendra à Bordeaux, oh fl participera & une table ronde 
sur «Montesquieu, son influence sur F Allemagne et PEurope», et 
sera reçu dans b soirée par Je premier ministre et maire de Bor- 
deaux, Alain Juppé. 


pose désonnais est bien la sui- 
vante : b France et l'Allemagne 
sont-elles d’accord sur les objectifs 
derUEM? 

Sur ce point, toutes tes inteno- 
gations sont permises, lien va tout 
particulièrement de b définrârm 
de b future parité de Peuro par 
rapport aux autres monnaies, no- 
tamment le dollar ou le yen. Beau- 
coup de dirigeants poétiques fran- 
çais estiment que la monnaie 
unique européenne devra être uti- 
Hsée pour corriger les dévaluations 
de monnaies concurrentes et que 

son cours pourra donc être fixé po- 
litiquement par les gouverne- 
men t s. Une vision d'horreur pour 
les Allemands, qui n'ont jamais fait 
du marie un instrument de poli- 
tique commerciale et qui dé- 
noncent les «Sharon* fiançâtes» 
en b matière - comme le faisait b 
Frankfurter Allgemeine Zeitung 

dans son édition du 15 octobre. Sur 

ce point, Hans Tietmeyer est très 
clair: «Bn'estpasTéaEstedepenser 
qu’a pourrait y avoir r£ntnductkm 
d’un système de taux de change par 

rapport cm dollar et au yen. » 


Les insl 
fond 


«prendre un pou de recul et voir tron de la Buiidesbank, estde imm req« * h 
quelle est la situation générale, prendre en compte non seulement umq . 




* #. 


recommandation de b Commis- 
sion eiffopéenne après audition de 
b Banque centrale. La respOTsabi- 
Sté ultime, pour ce qui concerne 
on tel régime de taux de change 
par rapport à des pa ys Bo n- 
membres du SME, sera entre tes 
traîne des gouvernements, mais 

uniquement après cansokation de 
b Banque centrale européenne. 
Cependant, je pense qu’il n’est pas 
réaliste, dans tes con d i tion s pré- 
sentes à à venir, de pensa qu’a 
pourrait v avoir réintroduction 
d’un régime de taux de change par 
rapport au dollar et au yen. 

- On craint, en France, une 
suré valuation de Peuro. Quelle 
sera la parité idéale de Peuro 
par rapport an doQar et au yen? 

- Je ne peux pas le dire. Tout dé- 
pend de révolution de b pofitique 
et des «fondamentaux» aux 
Etats-Unis et au Japon, et de l’évo- 
lution des choses dans U « zone 
euro ». Le risque d'une surévalua- 
tion est tout aussi à craindre que te 
risque d’une sous-évaluation de 
Feuro. Je pense que 1e cours actuel 
de nombreuses monnaies euro- 
péennes par rapport au dollar est 
bien plus réaliste et fondé qu’fl y a 
quelque temps, et je me réjouis de 
constater que tes dirigeants améri- 
cains disent clairement qu’ils sont 
toujours intéressés par un dollar 
fort. 

- Comment Jugez-vous la fai- 
blesse actuelle du deuxscbeinaifc 
au sein du SME? Cette faiblesse 
est-eRe due à Participation de sa 
disparition ou aux difficultés de 
f économie allemande .? 

- Je if ai pas de problèmes avec 
le cours actuel du mark au sein du 
SME,.qiÿ.est, dans te.fofld, correct 
S’il y a un changement ici ou b, fl 
font aussi y voir le reflet d’antidpa- 
tioos en ce qui concerne te fiitur 
développement dans la « zone eu- 
ro». Nous voulons qu’on consi- 
dère le fiitur euro comme une 
monnaie forte et stable. On ne 
peut pas avoir une monnaie qui 
soit forte à l'intérieur « faible à 
l'extérieur. 

- Quel est votre pronostic pour 
ce qui concerne révolution des 
taux d'intérêt en Allemagne au 
cours des mois prochains ? 

- les taux centraux ont atteint 
un niveau historiquement bas. Na- 
turellement, nous co n ti nue l ons & 
observer l’évolution des choses 
très attentivement. Et nous ne par- 
tons pas du principe que nous de- 
vrons effectuer une hausse des 
taux centraux dans les temps pro- 
chains. Je ne peux cependant pas 
prévoir s*fl nous reste une petite 
marge vers le bas.» 


v* 




- 

• 1 «NPI 


l réà 


;; 

*• 


" • 


•* i* 

-■r ■+ 


r. 17 




■m 


r -N-a . ; 


i 


INTERNATIONAL 


LE MONDE /JEUD1 17 OCTOBRE 1996/3 


I * ^ 

*■ ïi S* 


: *»- 
Zi 




■'* 


Ht. 'c r— - 




i*!' 


'û 1 


P*-c; 
:î5îi> : 
*e W. 

« i' 
AC . . 4 
êStf ; Vr 
A - • • ■ 

K r 

»'«Tï ■*■ 


-. . -■ 


z;i-^ 4, 


. -*» ir.Bi >1 

-m< sla. Jl 

..i .„' t :cD3. 
■ .- %*■; 


C* CV «-"•! 
*c«î.jr'~-. 

: ■ 

»> » :< 


UCT- ‘(s 


i- . . 

- '- 


V 


'V. 

>Û 


• -V 


S»' 

trf 

«••• - 

*"< '■ 
■•JSi >•/' 


** . ■' 



Les pressions occidentales n'ont pas donné de résultat 


NJ b présidence coliédate ni le Parlement national, 

S? S/vHHUHS?’ « Bosnie, «n rai- 

son de r obstruction ouverte de la partie serbe et de 


celte, {dus discrète, des nationalistes croates. Ce blo- 
cage relance le débat sur l'opportunité if organiser des 
municipales en novembre. 


SARAJEVO 
de notre correspondant 


Boris Eltsine souffrirait 
d'une anémie importante 

Le taux très bas d'hémoglobine relevé chez le président russe 
rendrait l'intervention de chirurgie cardiaque 
impossible à pratiquer dans les délais annoncés 


institutions bosniaques sont tou- 
jours paralysées. De profondes (fi- 
vergeoces, prévisfotes après la vie- 


croate dans les régions sous leur 
contrôle, empêchent la mise en 
place de la présidence collégiale et 
dit Manent ■naBrqiai 

Les efforts diplomatiques améri- 
cains et européens n’ont jusqu’à 
présent pas porté teins fruits. John 
Kombhnn, te secrétaire d’Etat ad- 
joint américain axa affaires euro- 
péennes, et KlansKmkel, te intai 
allemand des affaires étrangères, 
ont quitté Sarajevo tes mains vides 
samedi dernier, après avoir vaine- 
ment essayé de convaincre les 
Serbes de rencontrer tes leaders mn- 
suhnan et croate. L’étu serbe à la 
jnéadenœtri^hafeMomdtoKra- 
psnflt, refuse de signer la dédaratioo 
solennelle reconnaissant la Consti- 
tution de la Bosnie-Herzégovine 
telle qu’efle avait été définie à Day- 
ton. 

H y a dix jours, tes séparatistes 
serbes avaient boycotté la séance 
inaugurale ; de la présidence et du 
parlement, abandonnant un par- 
tore de diplomates à un face-àHface 
avec des chaises vides, au Théâtre 
national de Sarajevo. Kdâes à tans 
habitudes, les Serbes de Me conti- 
nuent d’ alterner les déclarations 
condEarrtes et les détisians intransi- 
geantes. Momcflo Krajismk s'était 
d’abord prononcé en faveur d'une 
signature seibè de la dédaration so- 
lennelle, avant de se rétracter: ParaT- 
tetement, le prfinéer ministre de là 
République serbe (RS), Gojfco XSc- 
kovic, affirmait qa’« aucun Serbe ne 
veut entendra pcpiaHfünewftégnsttiari - 
de ïa RS êfSè ta fédération croato- * 
mmufrtuxne », assurant que les èf- 
fortsinta^SbiffiaègftMftîugfféBffi 
réimifiraïfonâelaBoante-itenÉgo- 
vine lesteront « vains ». 

Des incidents stents dns des vil- 
lages de Bosnie orientale ontlBnstié 
cette volonté serbe d’entériner la 


partition ethnique du pays. A Josid, 
Mahala et Dugj Dio, situés do côté 
serbede la figue de front, où des ex- 
pulsés musulmans sont revenus bar 
biter leurs anciennes maisons, 
souvrajt en ruine, et commencent à 
tes restaurer, les pofidos serbes in- 
terviennentrégitfBïieinent pour les 
chasser à nouveau. Les forces de 
F OTAN (Ifor) sont nettement em- 
barrassées. Lés réfugiés m usu l man s 
ne font en effet qu’exercer un droit 
rnscrit dans l'accord de Dayton: 1e 
- retour dans le foyer d’avaut-guerre. 

LTfor parait prise an piège d’une 
situation qui échappe à son contrôle 
et craint que te gouvernement bos- 
niaque n'envoie ainsi dés réfugiés 
musulmans à F assaut de leurs an- 
ctens villages sUtf est pas satisfait de 
révolution du processus de paix. 
Seul te Haut Commissariat pwa: les 
réfugiés des Nations unies (HCR) 
dénonce sans relâche la politique 
d'apartheid du pouvoir serbe, sur le- 
quel il n’a cependant aucun moyen 
dépression. 

«BALLES A BLANC» 

«fl semble que l'objectif des 
grandes puissances ait uniquement 
été une pacification du champ de ba- 
taille », s’indigne Qslobodenje, un 
quotidien sarajévien indépendant 
du pouvoir bosniaque, qui pense 
que la communauté intemationate 

se borne à « tirer des balles à bianc » 

contre tes séparatistes serbes sans 
les impressionnée La presse bos- 
niaque estime que lalevée définitive 
des sanctions économiques contre te 
camp serbe a ôté leur demfire arme 
aux O ccidenta ux. - 

tes émissaires américains et euro- 
péens essayent désormais de faire 
miroiter des millions de dollars 
d’aide économique à la République 
serbe, qu^oortfrarementâ te fédé- 
ration aoato ^ititiSüBna ne, fi*a pas 
encore bénéficié de Faxgeni prévu 
pôur1a- reoe i B s toi8 ti O Br6^o KBc- 
tavic a cependant rappelé que «les 
Serbes ne ligneront pas une capitula- 
tion au nom cfun prétendu bien-être 
économique*. 

l Depuîsla proclamation du - lésul- 


Italie : le jugement d'acquittement 
d'Erich Priebke a été annulé 


ROME 

de notre correspondant 
L’ex-capttafne des SS, Ericfa Ptiebfe, 
âgéde q^jaîreAringt-trots ans, acquàté 
le 1* août par te tribunal m®afre de 
Rome de ses respcnsaWités dans le 
massacre des fosses Aidéafines, sera 
rejugé. Aîns en a décidé la premàèie 
section pénale de la Cour de cassation 
qui a fait droit, mardi 13 octobre, au 
recours du procureur gSn ér al et des 
parties dvfles contre te priâtes du 
tribunal mStaire lequel avait «pré- 
vu gavant te prononcé de la dédsksn, 
Facqiâreriiera de Foffoer nazi 
le magistrat avait en effet pubfi- 
qoesnent supputé çpre te jaocès se ter- 
minerait par un acquittement. La 
Cour dé canari™ a donc infirmé la 
décision de première instance, qui 


fimprescribifié des crimes de guerre, 
adebcruautéacveclaqueBelesAIIe- 
mands avaient procédé à ce massacre 
selon la règle de Æx Italiens pour un 
ABanoand à la suàe de Fattentat qui 
avait coûté la vfe à trente-trois nrifi- 
taÉes du PfibretFburfeire bonne me- 


P&rvirèctecon^quaice,lejug3iieiS 


satisâctioa des pareras des vfctènes 
et te Fopcéon pribfiqne qcâ avalent 


Eridi PrieMre, après un procès de 
trois mois; avafc été recomu coupable 
de la mort, le 24- mars 1944, de 


<fun aH wHtar contre tes ABemands. H fiaire. 


fait bénéficier de ^prescription. 
Mr; 


des sanctions économiques par 
FOND, la Serbie a nettement dùni- 


nctimes sur les Estes qui hd avaient 
été fournies. A Feaxptitan toutefois 
de deux d’entre dles «tuées de ses 
propres mains». . 

L'acquittement avait donc provo- 
qué une véritable indignation en ntf- 


ratistes serbes de Bosnie. Malgré les 
discours du préàdent Slobodan Kfr- 
losevic en foveur « de l'égalité en 
droits et de la compréhenson entre les 
Etals et les peuples », Belgrade ne 
semble guère œuvrer pour un fonc- 
tionnement rapide des institutions 
bosniaques. 

Des diplomates estiment qu’une 
réunion des trois présidents pourrait 
toutefois avoir lieu avant la fin du 
mois d’octobre, notamment afin de 
nommer un premier ministre, «le 
véritable problème viendra ensuite, 
après l'élection présidentielle améri- 
caine, lorsque la pression retombe- 
ra», pense un observateur euro- 
péen. H ajoute que la réalité sera 
alors « plus crue ». « Les Croates sont 
pàts matins, cfit-H Us font les agneaux 
avec Zubak à la présidence, mais ils 
redeviennent des loups dès qull sagjt 
de bloquer lejbnctionnement d’autres 
Institutions. » Lois de la première as- 
semblée cantonale à Sarajevo, les 
élus croates ont certes prêté ser- 
ment , mais ils ont ensuite quitté la 
salfevpréteïtant que « les drwtsjbn- 
damentaux du peuple croate » ne 
sont pas garantis en zone bos- 
niaque. 

L’Organisation pour la sécurité et 
la coopération en Europe (OSCE), 
responsable des élections bos- 
niaques, se demande sll est encore 
possible de tenir des élections muni- 
cipales les 23 et 24 novembre. Le 
président en exercice de FQSCE, le 
Suisse Flavio Cotti, s’est également 
prononcé pour un report du scrutin, 
mais la dérision finale appartient au 
chef de FOSCE à Sarajevo, F Améri- 
cain Robert Erowiclc 
- les Serbes ont menacé d’organi- 
ser leurs propres élections, hors du 
contrôle international, et FOSCE, 
-après s'être attirâtes plus vives-cri- 
tiques pour sa gestion dés élections 
générales, n’a pas encore commencé 
à préparer concrètement le scrutin 
monfcîpal, reporté à cause de manï- 
pnlaticais serbes éur les Estes électo- 
rales. 

Le processus de paix se poursuit 
certes, mais dans te flou poétique, et 
non sans une certaine résignation 
face arec volontés de diviser définiti- 
vement la Bosme-Heazégovine. 

RémyOurdan 


CITANT DES SPÉCIALISTES 
médicaux du centre cardiologique 

Tchazov, la radio Echos de Moscou a 

indiqué, mardi 1S octobre, que les 
dernières analyses de sang faites sur 
le président Boris Eltsine avaient ré- 
vélé un taux d’hémoglobine très in- 
férieur à la normale, situation qui 
rendrait quasiment impossible de 
pratiquer, dans tes délais annoncés, 
l’intervention de chirurgie car- 
diaque que doit subir le président 
russe. Cette information a été im- 
médiatement suivie d'un démenti 
relativement prudent du Kremlin. 
«Les informations de la radio ne cor- 
respondent pas à la réalité », a no- 
tamment déclaré le directeur du 
service de presse du Kremlin. 

Le taux actuel d'hémoglobine du 
président russe serait à la moitié du 
taux normal. O souffle, en d’autres 
tenues, d’une anémie importante 
dont l’origine demeure officielle- 
ment inexpliquée. Le 25 septembre, 
le chirurgien américain Michael De 
Bakey, qui s’était rendu à son che- 


vet et qui avait pris connaissance de 
son dossier, avait déjà fourni quel- 
ques précisions sur ce thème. « 17 a 
eu, au cours du dernier mots, une 
perte d'hémoglobine dont nous igno- 
rons la cause exacte. Le pius pro- 
bable est que cela s'estfintparle sys- 
tème gastro-intestinal, ce qui est le 
cas Je plus fréquent», avait-il alors 
indiqué lors d’une conférence de 
presse, ajoutant toutefois qu’il 
s'agissait d’une chose « aisément 
comgeabte ». 

« Nous ne pouvons toutefois opérer 
avant d'en avoir trouvé la cause et d'y 
avoir remédié. C’est ce que nous 
sommes en train défaire au moyen 
de transfusions sanguines », avait-il 
ajouté. Selon les Echos de Moscou. 
tes efforts des médecins pour corri- 
ger te taux d'hémoglobine du pré- 
sident, notamment à partir d’un 
traitement médicamenteux stan- 
dard (comportant de la vitamine 
B 12) n’auraient pas permis de re- 
trouver des taux normaux d’hémo- 
globine, Boris Eltsine, qui a été 


transféré il y a quelques jours dans 
la maison de soins de Barvikha, 
dans la banlieue de Moscou, aurait 
refusé, selon son entourage médi- 
cal, que Ton pratique les investiga- 
tions diagnostiques quelque peu 
désagréables - une fibroscopie di- 
gestive, en particulier - qui auraient 
permis aux médecins de préciser le 
siège et la nature des lésions diges- 
tives hémorragiques fréquentes 
chez les malades alcooliques. 

Sur quelques images diffusées 
par la télévision nationale dans la 
soirée du 15 octobre, Boris Eltsine 
est apparu souriant mais amaigri. 
De bonne source médicale, on in- 
dique qu’il ne souffre plus au- 
jourd’hui de son dernier accident 
cardiaque et qu’il ne souhaite plus 
vraiment, pas plus que ses méde- 
cins proches, que l’on intervienne 
chirurgicalement. Or on sait que, 
dans ce domaine, tout retard peut 
avoir des conséquences mortelles. 

Jean-Yves Nau 


Les « armes secrètes » de John Major 


LONDRES 

de notre correspondant 

Le premier ministre conservateur britannique veut 
faire populaire. Attaquant Tony Blair, le chef travail- 
liste, John Major a dénoncé, lors de la récente confé- 
rence annuelle de son parti, ces « classes bavardes» 
qui forment Fossature du labour. Il s’est présenté 
comme 1e porte-parole de ceux qui travaillent dur, les 
«hord worfdng classes». Un monde à Fenvers, où la 
droite est à gauche et la gauche cherche le soutien du 
business 1 En y regardant de plus près, on se rend 
compte que les choses ne sont pas si simples, que f im- 
mense majorité des membres du cabinet conservateur 
et leurs propres enfants ont eu le privilège de faine de 
bonnes études— 


du rune d'elles murmurer: « Cest un goal, n'est-ce pas ? 
J'en connais une qu'il pourrait bien attraper dans ses fi- 
lets.» 

Les Anglais étant très amateurs de football. Us de- 
vaient fibre fascinés par Fintérfit qu’y porte leur pre- 
mier ministre et, surtout, par Je style parié, « popu », 
qu’il a utilisé pour cette chronique... Si toutefois ils ont 
abandonné le Sun ou te Mirror pour lire l’austère Spec - 
tatar. Mais M. Major devait aussi montrer d’une anec- 
dote qu’il était au niveau de sa fonction. Et qu’il savait 
comment s'y prendre avec ces Européens que (a majo- 
rité des militants de son parti et un certain nombre de 
ses ministres vouent aux gémonies. U raconte qu’au 
récent sommet de Dublin « M. Prodi, le premier mi- 
nistre italien, est arrivé dans un très gros avion. Je lui ai 


Dans ce contexte de nouvelle lutte des classes à Fan- . fort remorquer qu’il avait apporté avec lui tout son défi- 
glaise, « John Phohnête» a donné à la dernière livrai- c/t budgétaire, et il l’a gentiment admis ». 

son de FheStibmadaire de droite The Spectator la pri- Enfin, M. Major a levé le voile sur un secret jusque- 
tneurtle son journal privérCest en -effet lui qursigne — fâ-trierrgardé : ce n'est pas par mauvaise humeur en- 
te tf/aiy de la semaine, dans un style qui se veut léger, vers Feuromanie de ses partenaires qu'il a boudé le dî- 


montrant qu’il peut Être premier ministre et conserva- 
teur mais n’en être pas moins humain et proche des 
préoccupations de ses compatriotes. Ainsi, peut-on 
lire cette anecdote :« La semaine dernière, j’ai organisé 
une réception pour les sportifs, en particulier pour re- 
mercier l'équipe de football anglaise de sa performance 
à l'Euro 96. Gazza (Paul Cascoigne) est venu, v&u d'un 
complet sur lequel on aurait pu jouer aux dames. Mais il 
y avait de la concurrence. (~) David Seeman a passé la 
soirée entouré d'un essaim d'adorables jeunes femmes 
de N T0(Downing Street, sa résidence offidelte) qui ne 
pouvaient détacher leurs yeux de lui. On a même entéri- 


ner qui clôturait la réunion. «Je n'ai pas dit au Taoî- 
seach de premier ministre irlandais) pourquoi je suis 
parti en avance, mais je puis vous le révéler en exclusivi- 
té : c'était le week-end de notre vingt-sixième anniver- 
saire de mariage. Entre un dîner avec Norma ou avec 
quinze hommes, c'est Norma qui fia emporté » « Cette 
année, la presse a inventé que c'était elle mon «arme se- 
crète» (en fait, l’image vient du Parti conservateur). Il 
ne s'agit pas en réalité d’une invention, c'est vrai depuis 
des années. » 

Patrice de Beer 


joutés à la liste. « Les délits contre 
filmmamté, même après des siècles, 
restent des dâhs», avait souligné te 
soir mÉSrae de Facquittemera: le pré- 
sidera: de la RépuMquç, Oscar Luigi 
Scattaro. La décision de la Cour de 
cassation permet donc tfefferêr, aux 
ynr de bon nombre dltaBens. ce qui 
était oonsWété comme un déni de jus- 
tice. « La sentence se commerce cTeEe- 
même », a simplement indiqué A«o- 
nino Tnteffisano, le représentant du 
ministère pubEc Vxs du procès, qui 
s'apprête de nouveau à soraenir Fac- 
nuBnifi devant un. autre tribunal xni- 


demèreFcx&nficffl d’exrires de ses so- 


tés, avait imntécfiatement été téetn- 
prisoimé en raison des tensions 
provoquées par cet âaÉgjssement Le 
ministère de la justice avait rapde- 
mat tzoenté une édtafçatrfre par 1e 


Pour Tfiffia Zevi, président de la 
cooizniirisnté juive îtaBenne, il s’agit 

Noie avons toujours soutenu, a-t-fl 
ajouté, que notre insistance à obtmr 
UXKSeiéavxexenqémre n’était pas ins~ 
fârée par un esprif de vendetta. (-) 
Pour être dar, nous n'osphonspas à ce 
qu’un vîeŒard finisse ses jours en pri- 
son. mais que soit reconnue sa aSptùri 
tibé et que b gravité de ses actes sait 
sanctionnée par un internement à do- 
nririte». 

La juges aBemaods devront donc 


B s'agissait d'éviter la remise œ B- 
betté de ceîm qTri avait passé quar 


prononcent une nooveBe fols avant 


fine avant de devoir affronter la 


après accomplissement de la 
. --.s — -» >-• — a« r k 


quel 3 a toukjoss «fifrmé qo^3 s'était 
ccBtteaté-de contrôler Fidentité des 


mhdBôhlikhard 
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NANTES- ORLY SUD 

À l'aller c'est payant, au retour c'est gratuit. 


****** 


A partir du 74 Octobre, 
découvrez /a Classe Affaires 
pour 950 F* l'aller retour 
seulement ! 

C'est une exclusivité TAT 
valable sur les 3 vols 
quotidiens Nantes-Oriy Sud. 
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INTERNATIONAL 


Tambour battant, Jacques Chirac va au Proche-Orient 
soutenir la relance du processus de paix 


Le président de la République sera dans la région du 19 au 25 octobre 


Jacques Chirac fera du 19 au 25 octobre une Jordanie et au Liban pour finir par une escale de cultés sur lesquelles trébuche le processus de 
tournée au Proche-Orient qui le conduira ai Sy- quelques heures au Caire, où il s'entretiendra paix israélo-arabe donnait un relief particulier à 
rie, en Israël, dans les territoires palestiniens, en avec le président Hosni Moubarak. Les drffi- cette tournée prévue de longue date. 


L'ACTUALITÉ au Proche-Orient 
est complice de Jacques Chirac De 
la même manière que la guerre 
entre Israël et le Hezbollah au Li- 
ban, en avril, avait permis à la 
France de faire reconnaître son rôle 
dans la solution du conflit, au- 
jourd'hui, le blocage des négocia- 
tions israélo-palestiniennes est une 
occasion pour le président de la 
République - même s’il aurait pré- 
féré que les choses ne se dégradent 
pas - de proposer l’aide de F Eu- 
rope, pour redynamiser un proces- 
sus de paix en panne. Sans trop in- 
sister, mais en rappelant aux uns et 
aux autres que de par leurs liens 
historiques, culturels, géogra- 
phiques et économiques privilégiés 
avec cette partie du monde, l’Eu- 
rope, et singulièrement la France, 
«peuvent et doivent » jouer un rôle 
au Proche-Orient, M. Chirac fera, 
du 19 au 25 octobre, une tournée 
dans quatre pays du Proche-Orient 
(Syrie, Israël, Jordanie et Liban) et 
dans les territoires palestiniens, 
sans oublier une brève escale en 
Egypte. 

Mais r actualité au Proche-Orient 
pourrait aussi être un feux ami Dé- 
livré par le chef de l’Etat, le mes- 
sage dont il est porteur est le plus 
fort que la France puisse trans- 
mettre aux intéressés. Or M. Chirac 
sait que le contenu de ce message 
est plus ou moins accepté par des 
récipiendaires - notamment Is- 
raël -, qui commencent à peine à 
admettre que l’ami de mon ennemi 
n’est pas forcément mon ennemi. Il 
garde aussi un œil sur ses quatorze 
partenaires de l’Union européenne 
(UE), plus ou moins frileux dès qu*fl 
s'agit du conflit israélo-arabe, et 
qu’D a encore dû entraîner presque 
malgré eux au récent Conseil euro- 
péen <Je Dublin, pour qu’ils pro- 
posent très timidement leurs of- 
fices politiques aux protagonistes 
du Proche-Orient 

Outre les rencontres classiques 
avec les plus hautes autorités des 
pays hôtes, le présidait de la Répu- 
blique fera des gestes aussi nova- 
teurs que symboliques qui 
risquent eux aussi, de ne pas plaire 
à tout le monde. Ainsi sera-t-il le 
premier chef d’Etat étranger à 
prendre la parole - le 23 octobre - 
devant les quatre-vingt-huit élus, 
membres du Conseil législatif pa- 
lestinien, réuni à Ramallah, en Cis- 
jordanie. Manière de reconnaître 
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quelque sorte exemple sur la 
France et l’Allemagne, qui ont 
réussi à transformer leur adversité 
historique en «coopération ». Mais 
pour qu'une paix équitable soit ins- 
taurée, Il faut que soient appliqués 
tous les accords passés et que s’en- 
gage au plus vite la négociation sur 
le statut défini tif des territoires pa- 
lestiniens, sans qu’en soient ex- 
clues les questions prévues par rac- 
cord intérimaire dit d’Oslo, 
c’est-à-dire, Jérusalem, les réfugiés 
et les colonies juives de peuple- 
ment 


des institutions « nationales » pa- 
lestiniennes en cours de construc- 
tion, alors qu’Israël dénie aux Pa- 
lestiniens le droit à un Etat. 
Manière aussi de dire l’attache- 
ment de la France à l'établissement 
d'un Etat palestinien «démocra- 
tique » au sein duquel l’Exécutif ne 
détiendrait pas tous les pouvoirs. 
Cette démarche n’est sans doute 
pas pour plaire à M. Arafat, dont 
les tendances autocratiques ne 
sont plus à démontrer, mais le chef 
de F Autorité palestinienne pouvait 
difficilement refuser le souhait de 
M. Chirac de s’adresser an « Parle- 
ment». 


LA FRANCE « SOLIDAIRE m 

M. Chirac s’entretiendra avec 
M. Arafat à Gaza, avant de partir 
pour la Jordanie, et soqhaite que 
son départ du territoire autonome 
palestinien ne passe pas nécessai- 
rement jpar JsraëL^-L’ aéroport de 
Gaza, qui est opérationnel, mais 
pas pour des vols internationaux, 
est au centre d’une polémique poli- 
tique entre Israël et les Palestiniens 
- Yasser Arafat l’a rappelé mardi à 
Jéricho. Un éventuel départ pour 
Amman, via l’Egypte, était encore à 
rexamen, quelques Jours avant le 
début de la tournée de M. Chirac. 
La question d'une visite du mi- 
nistre des affaires étrangères, Her- 
vé de Charette, à la Maison 
d’orient, siège officieux de l’OLP à 


Jérusalem-Est, faisait encore elle 
aussi l’objet d’intenses consulta- 
tions avec Israël, l'Etat juif s’oppo- 
sant formellement à cette pratique 
institutionnalisée par les cheft de la 
diplomatie des pays membres de 
PUE. Au reste, ML Chirac visftera les 
lieux saints juifs, musulmans et 
chrétiens de la ville. 

Aux « députés » palestiniens, 
c omm e la veüle à une assemblée de 
scientifiques, d’étudiants et d’uni- 
versitaires israéliens auxquels S se 
son adressé à Punvenâté Tfechnion, 
de Haïfa, M. Chirac tiendra un dis- 
cours d’autant plus franc qu’il pose 
d’emblée la France comme un Etat 
« ami », « solidaire », voire admira- 
tif, du dynamisme et de la détermi- 
nation des uns et des autres. Ce 
discours tient essentiellement en 
ceci : la_ France je comprend» les. 
besoins de sécurité cPïsraôf et es-. 
rime qu’ils doivent Etre pleinement 
, satisfaits. Cela suppose le rejet,- par - 
les Palestiniens, de la violence 
comme moyen de faire valoir leurs 
droits. M. Chirac rappellera aussi 
que la sécurité ne peut être garan- 
tie par la force, mais par la paix. Et 
quel meilleur moyen pour Israël 
d’obtenir des engagements en la 
matière, et surtout de garantir que 
ces engagements soient tenus, que 
de reconnaître le droit des Palesti- 
niens à un Etat? 

M. Chirac voudrait qu'israéliens, 
Palestiniens et Arabes prennent en 


DE DAMAS A BEYROUTH 

Sur toutes ces questions, comme 
sur celle du droit des Palestiniens à 
rantodétennmation, M. Chirac ne 
fera en somme que rappeler la po- 
sition de l’UE. Avec cette diffé- 
rence, que ses pairs enropéois pré- 
fèrent généralement s’abstenir de 
le rappeler dans leurs interventions 
publiques, poar se cantonner aux 
seuls communiqués officiels de 
l’Union. En mars 1982, devant la 
Knesset, François Mitterrand avait, 
le premier, fiât valoir que «le dia- 
logue suppose que chaque partie 
peut aller au bout de son droit, ce 
qui, pour les Palestiniens, peut; le 
moment venu, signifier un Etat ». Le- 
dit dialogue étant aujourd'hui éta- 
bli et le chemin parcouru étant dé- 
jà substantiel, M. Chirac juge que 
FEtat palestinien doit se profiler au 
terme des pourparlers sur le statut 
définitif des territoires palestiniens. 

En commençant sa tournée par 
la Syrie, où fl ne s’était pas rendu 
lors de sa première tournée au 
Proche-Orient au printemps, 
M. Chirac redonne à. Damas son 
rôle de pays-clé dans la tégion, 
dont les relations avec la ftance, 
longtemps assombries par Faffiùre 
du Liban, sont allées s’améfiorant 
depuis le changemen t de majorité 
en- .France. Dardas, -dont -les pour- 
parlers avec FEtat juif sont quasi 
moribonds, est de plus en plus de- 
mandeur d’un rôle politique de 
l'Europe au Proche-Orient Et à le 
président de la République achève- 
ra son périple à Beyrouth - alors 
même qu’D s’y était rendu au prin- 
temps- c’est, entre antres, pour 
rappeler son attachement à Ftadé- 
peodance du pays du Cèdre, sous 
tutelle syrienne. 


MounaNmm 


Yasser Arafat a reçu l’appui du roi Hussein à Jéricho 


JÉRICHO 

de notre envoyé spécial 

Nul ne sait si, comme le suggé- 
rait mardi 15 octobre, David Bar 
Dan, l’un des conseillers de Benya- 
min Nétanyahou, le roi Hussein de 
Jordanie « a chois de rejoindre la 
campagne arabe de pression contre 
Israël parce que son régime n'est pas 
très solide», mais une chose est 
sûre: la première visite officielle 
du souverain bachémite dans ce 
qu’il a appelé mardi «la Pales- 
tine », outre qu’elle illustre avec 
éclat le regain de solidarité arabe 
avec la cause palestinienne, 
manque un nouveau tournant dans 
la région. 

Avec le refus affirmé du pré- 
sident égyptien, Hosni Moubarak, 
de rencontrer le premier ministre 
israélien aussi longtemps que ce- 
lui-ci n’aura pas fait la démonstra- 
tion de sa bonne foi, le bref séjour 
de quatre heures du « petit roi » 


dans une enclave palestinienne au- 
tonome - située à 24 kilomètres 
seulement du bureau de M. Néta- 
nyahou à Jérusalem-Ouest -, ce 
sont désormais les deux seuls diri- 
geants du monde arabe ayant fait 
la paix avec Israël qui prennent sé- 
rieusement leurs distances à 
Y égard du pouvoir nationaliste de 
FEtat juif. 


UN MOMENT BIEN CHOISI 
Bien que les Israéliens, maîtres 
de toutes les frontières palesti- 
niennes, aient dû donner leur aval 
à la visite royale, «à aucun mo- 
ment, affirmait-on mardi soir au 
bureau de M. Nétanyahou, il ne fut 
question d'organiser [à Jéricho] une 
rencontre à trois avec le premier mi- 
nistre ». Outre la personnalité 
-jusqu’à présent chérie par la ma- 
jorité des Israéliens- du premier 
chef d’Etat arabe à visiter une en- 
clave palestinienne « libérée », les 


conditions et le moment choisi par 
Hussein de Jordanie pour cette vi- 
site ne sont pas innocents. 

Le monarque a atterri & Jéricho 
aux commandes de son hélicop- 
tère personnel et avec pour passa- 
ger son hôte de la veüle à Amman, 
Yasser Arafat. Pour le chef de POUR 
qui confiait ce week-end à que) 
point D avait déjà été «surpris du 
ton très critique » employé par le 
roi Hussein à Washington- en pré- 
sence de BiU Clinton, -à l’égard de 
M. Nétanyahou, la visite du mo- 
narque marque peut-être aussi la 
fin des suspicions quant aux pro- 
jets des Jordaniens. 

L’apparition publique des deux 
hommes, côte à côte à Jéricho, le 
roi portant keffié traditionnelle 
ronge et le chef de l’OLP keffié 
noire, a dû rasséréner les inquiets. 
« Cette visite, a commenté on 
porte-parole de M. Arafat, appro- 
fondit la souveraineté palestinienne . 


COMMENTAIRE 


UN GESTE FORT 


A quoi pensait te roi Hussein 
en passant en revue, mar- 
di 15 octobre, à Jéricho, une 
garde d’honneur palestinienne 
et en écoutant sous un dais 
l’hymne national palestinien 7 
Jusqu’en 1988, date de la fin 
des liens administratifs et lé- 
gaux avec la Jordanie, la Cisjor- 
danie faisait partie intégrante 
de son royaume, et beaucoup 
doutaient de sa réelle volonté 
de rupture avec des territoires 
qu’il avait administrés. Le roi 
était même soupçonné d'y 


maintenir ses réseaux, afin de 
préserver une éventuelle solu- 
tion de rechange à Yasser Ara- 
fat. 

En ce sens, la visite du roi 
Hussein est, au-delà du soutien 
très significatif apporté aux Pa- 
lestiniens dans une période dif- 
ficile, un geste symbolique fort 
qui signe la fin d'une ambiguï- 
té. Si !a Jordanie a reconnu de 
jure l'Etat palestinien, cette vi- 
site - la première d'un chef 
d'Etat arabe - est une manifes- 
tation très claire de l'accepta- 
tion par la Jordanie d'un Etat 
palestinien indépendant, et 
une légitimation du pouvoir de 
M. Arafat 


Mais, au-delà du symbole, 
cette visite traduit aussi l'in- 
quiétude profonde du roi 
quant à l'avenir du processus 
de paix. Par son geste, le roi 
justifie a posteriori sa décision, 
contestée, de se rendre au der- 
nier sommet de Washington. Si 
le souverain, qui avait alors très 
sévèrement critiqué le premier 
ministre israélien, Benyamin 
Nétanyahou, a, depuis, atténué 
ses reproches, il vient de mon- 
trer qu’il traite les Palestiniens 
en partenaires à part entière, 
comme il a demandé à M. Néta- 
nyahou de le faire. 


Françoise Chipaux 


sur les zones libérées de roccupation 
israélienne.» 

Pour le chef de l’OLP, le moment 
choisi par le «petit roi» pour lui 
marquer sa solidarité ne pouvait 
pas tomber mieux. Selon M. Ara- 
fat, les commentaires optimistes 
distillés depuis quelques jours par 
l’entourage de M. Nétanyahou 
concernant «les progrès sérieux» 
enregistrés dans les négociations 
sur le redéploiement israélien hors 
de la plus grande partie de Hébron, 
ne sont que balivernes. «E n'y a 
rien. Aucun accord sur rien. Les Is- 
raéliens ne font que répéter « sécuri- 
té I sécurité! ». Je leur ai dit: si vous 
ne faites pas confiance aux pa- 
trouilles militaires communes [qui 
pourraient se déployer pour la pro- 
tection des 450 colons juifs im- 
plantés au cœur de cette ville de 
120 000 habitants arabes], si vous 
n’avez pas confiance en vos propres 
soldats, alors pourquoi ne pas de- 
mander une présence internationale 
avec, comme dans le Smax, une par- 
ticipation de Formée américaine ? » 

Aussitôt rejetée par Israël - qui 
tient à rester seul face aux Palesti- 
niens- et les Etats-Unis, la propo- 
sition de M. Arafat n'avait évidem- 
ment aucune chance d’aboutir. 
Son idée, d’après l’un de ses 
proches, était plutôt de mettre en 
évidence « le double langage des Is- 
raéliens. Us parient de sécurité, mais 
ce qu’ils veulent surtout c'est ac- 
croître la portion d’Hébron qui res- 
terait occupée pour permettre aux 
colons de s'agrandir encore ». La 
partie de bras de fer devait conti- 
nuer mercredi sur les bords de la 
mer Rouge, dans le petit port 
égyptien de Taba. 


Patrice Claude 


Le Pakistan réitère 
son soutien aux talibans 


KABOUL. Une délégation ministérielle s-œt re^uc 

nuutf 15 octobre b Kdxnü pour m pre™« çcM 


ministre atgnan oe nnromBuw* » j-siAra*™ 

dédaré tu cm d’une conférence de 
comptait le ministre pakistanais de Ftaténeun 
Le mouvement des talibans a pns naissance 

camps de réfugiés afghans au Pakistan et a bénéficié du soutien lo- 

M^dTl^'cS^se poursuivaient à une àn^ntame de^ 
mètres au nord de Kaboul, les troupes 
Massoud accentuant leur pression poux 
en semblant céder du terrain aux talibans en d attires 
leurs, tous les diplomates de Fambassade d’Iran à Jabral 
la capitale afghane, a annoncé mercredi 1 a € en ^. c f^! SSa* 
Ima. Un « certain nombre» d'entre eux sont allés à Herat (ouest) et 
à Mazar-i-Charif (nord), deux villes où nran a des consulats, a ajou- 
té Tagence. - (AFP.) 


Bol Dole met violemment 


en cause Bill Clinton 


S AN DIEGO. Le candidat républicain à la présidence Bob Dde a vto- 
lemment attaqué, mardi 15 octobre, son adversaire J® 

Clinton sur les questions cF éthique, affirmant que son ^mandat était a 
l'origine d’une épidémie d'irresponsabilité et de cynisme- « Aucu ne 
administration n’a affiché plus d’arrogance. Peu ont montré autant de 
manquements à l'éthique », a déclaré M. Dote dans tm discours pro- 


a nnfamment évoqué la dernière polémique concernant le verse- 
ment de 450 000 dollars (environ 2J5 millions de francs) au Parti dé- 
mocrate par un couple Indonésien. KH Clinton a rejeté les attaques 
de Bob Dole contre son intégrité. * C'est le temps des élections », a-t- 
Q déclaré, en ajoutant qu'il « espérait avoir Foccason de répondre» à 
toutes ces attaques lors du débat de mercredi. Le sondage de USA- 
Today p ub lié mardi d onnait 18 points d'avance à Bd Clinton snr son 
riva L- (AFP, AP.) 


EUROPE 

■ ESPAGNE: quelque 650 000 fonctionnaires ont manifesté dans 
les rues des principales voies du pays, mardi 15 octobre, pour protes- 
ter contre un gel des salaires dans la fonction publique destiné à as- 
sainir les finances du pays en vue de l’Union monétaire européenne. 
-(Reuter.) 

■ SERBIE: Nebojsa Djordjevk, on and» membre des milices 
du rhtffparawiflftam » serbe Zefiko Raznatovïc dit « Arkan », a été as- 
sassin é par des inconnus, dimanche 13 octobre, à Sternum, un fau- 
bourg de Belgrade, a rapporté mardi l'hebdomadaire Svedok. - (AFB) 

■ BULGARIE: à moins de deux semaines de réfection présiden- 
tielle, des milliers de Bulgares ont manifesté dans le centre de Sofia, 
mardi 15 octobre, contre la pofitiqne économique du gouvernement 
socialiste (ex-communiste), protestant contre un taux d’inflation 
proche de 20 % par mois. - (Reuter.) 


PROCHE-ORfENT^ 

■ IRAK : le président Saddam Hussein a partiellement reconstruit 
son 53gÿ^$JiS^^g(^^nti^aérienj!iasis Içseddç Ffèfc; ajnplîcite- 
ment admis, mardi 15 octobre, la Maison Blanche. Les batteries fixes 
de misâtes sol-air irakiennes, détruites en septembre par des tirs 
américains, n'ont cependant «pas été reconstruites au point d'être 
maintenant utilisées activement (~)pour menacer les pilotes Jhisant 
respecter la zone d’exclusion aérienne » an sud du 33 e parallèle, a dé- 
claré le porte-parole de la Maison Blanche. «Us ne défient pas nos 
avions actuellement (—Jet c'est le point important », a assuré un porte- 
parole du P entagone. - (AFP.) 

■ KOWEÏT : un nouveau gouvernement, au sein duquel les minis- 
tères du pétrole et de la défense changent de titulaires, a été formé, 
mardi 15 octobre. Issa Mazeedi, membre de la minorité chfite édu- 
qué aux Etats-Unis, s’est vu confier te ministère du pétrole. Cheikh 
Salem Sabah Al Salem Al Sabah, ancien ministre des affaires étran- 
gères, devient ministre de la défense. - (Reuter.) 

■ LIBAN: pour la première fois depuis sa mise en place 1e 
15 août, le Comité de surveillance du cessez-te-fen au Liban-sud, qui 
comprend des représentants des Etats-Unis, de la France, de la Syrie, 
du Liban et d’Israël a dépêché une mission d’enquête, mardi 35 octo- 
bre, dans une localité du Liban-sud, oh douze civils ont été blessés 
vendredi U octobre par des bombardements israéliens, fi avait été 
saisi (Tune plainte libanaise contre FEtat juif. - (AFP.) 


AFRIQUE 

■ ALGÉRIE: trois personnes ont été tuées et treize autres bles- 
sées, dans la nuit du lundi 34 an mardi 15 octobre, par l'explosion 
d'une bombe à Iakhdaria, au sud-est d’Alger. Cet attentat porte à au 
moins cinquante-sept morts et plus de cent blessés 1e Man d’une sé- 
rie d’attaques à la bombe et de massacres de dvüs depuis dix jours. 
Mardi matin, F administrateur de l'hebdomadaire Echourouk. Ha- 
moui Mokrane, a été assassiné, dans le faubourg algérois de KOnba. 
- (AFR Reuter.) 

U MAROC : le tribunal de Tanger a condamné, mardi 15 octobre, à 
quatre ans de prison, le patron d’un bateau dont le naufrage avait 
causé la mort de vingt-six émigrants clandestins, dans la nuit du 5 au 
6 octobre, au large de Lara ch e. - (AFB) 

■ TUNISIE : 1e nouvel ambassadeur de Tunisie ai France, Mongi 
Bousmna, a reçu, vendredi 31 octobre, an palais de Carthap* ses 
tetires d'accréditation. Ancien ministre de la culture, M. Bousnlna, 
âgé de cinquante-deux ans, était ambassadeur de Tunisie au Maroc 
depuis avril 1995. Son prédécesseur, Abdelhamid Eschefldi, avait dû 
qurtter sesfoncùons an début du mois de septembre (Le Monde du 
il septembre). 

■ [SOMALIE: les chefs des factions somaTfennes ont conclu, mar- 
di 15 octobre, un accord sur la cessation des hostilités au terne 
dune semaine de négociations à Nairobi sons réside du prérident 
du Kenya Daniel arap Moi, a. annoncé te gouvernement kényan. Os 
ont convenu notamment d autoriser le libre mouvement des per- 
** * s ’ eBga € er 611 faveur du processus de paix. 

■ BURUNDI : Bujumbura a exigé, lundi 14 octobre, la levée de 

M f* Ü ? posé par “• députera 

, â° aati01 ? s ** P 3 * la rébellion bu- 
tne^Les cfaefe d’Etat de la région avaient décidé, samedi 12 octobre 

mois aux deux parties pour ouvrir des négociations de paix. - (AIT) 


ASIE 

■ CA ^S^,?L vls,te à Mmom **enh du chef de la jante bff- 
mane, le gé néral Th an Shwe, a été marquée, mercredi lfioctobre, 
par ime manifestation de protestation orçanfséeïarim wSSSt 

c démocrates» à manifester ainsi leur soutien à Aune San 
mnane de u '“““oasqu* et P^NobS 
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NEW YORK (Nations noies) 
de notre correspondante 
* Ce n ’est pas un mandat de 
compromis de deux ans qui intéresse 
à ce stade te secrétaire général [de 
l'ONU], assure-t-on au siège, des 
Nations unies â. New York. La ba- 
taille que mène désormais M. Bou- 
tros-GhaH est pour Tâme de TONU 
et contre l’hégémonie américaine, 
une bataüle qui devrait définir l’ave- 
nir de rorganisadon » Pourtant, ce 
mandat de compromis ferait partie 
de la stratégie française en faveur 
du diplomate égyptien. Extrême- 
ment irrité par l'attitude améri- 
caine, marquée par le veto annon- 
cé de Washington à l’égard de 
M. Boutros-Ghali, Paris est déter- 
miné à engager «au plus haut ni- 
veau » le soutien d’autres chefs 
d'Etat et de gouvernèzoents, parmi, 
les principaux pays membres du 
CônseS de sécurité, pour obtenir 
un « demi-mandat », afin que le se- 
crétaire général «puisse achever les 
réformes qu’il a entamées. » 
"toutefois, cettestratégie, dit-on 
à New Ycak, aurait peu de chances 
de réussii; étazrt donné le refus très 
pubfic de Washington à rencontré 
de M. Boutros-Ghali. Elle aurait 
d'antres « inconvénients », surtout 
du point de vue des premiers in- 
téressés, à savoir les pays africains. 
Interrogés sur un éventuel mandat 
de compromis, les diplomates afin- - 
coins à FONU posent cette ques- 
tion: qu'est ce qui pourrait inciter 
Washington & changer d’avis et ac- 
cepter un compromis ? La réponse, 
séton èm, est « ta seule perspective 
de démunir PAfrique d'un. plein 
mandat dè cinq ans. » «Noufdè- 


eme a convaincre les Afncams Amnesty International 
successeur à M. Boutros-Ghali dénonce le soutien français 

Le secrétaire générai de l'ONU devait rencontrer Jacques Chirac mercredi à Paris ^ NiSCf 6t âU Tchâd 

oc tobre, le secré- M.Boutros^ia^pourcmqans»estaumenude nier, mais les Etats-Unis s'y opposent ferme- 0 

Chk^Le Ja f f l ue5 cette rencontre, u France et la ma^ufté despays ment Cette affaire est au centre du différend . i_ .-i PMr r_ ,.; A Li; Art j a _ J r/> î+ P frL__„. 

QMr ^ c “ ^ renou Y«®*neiit ou non élu mandat de africains soqtûmit fa canfidéSre de qui s'accentue entre Paris et Washington. Ufl TappOft SUf W VlOlâtlOn Q6S ChOIIS Qe 1 nOmme 


LE LŒN^ euro-asiatique s’aflfer- 
mit Dix mois après Pacte fbodateor 
du sommet de Bangkok, début 
mars, ht coopération Europe- Aâé 
orientale (ASENQ vient dé connaître 
sa psetn&K séance de travaux pra- 
tiques, avec la rencontre entre une 
centaine d'hommes d’afihxres des 
deux régions, qui s'est tenue, Ibntiï 
14 et manS 15 octobre, à Paris. 

Destinés & structurer un pôle suc- 
ceptürfe de contrebalancer rme re- 
lation tzanspedfique déjà bien éta- 
Me, ces échanges ont été roccaâon 
de souligner une nouvelle fois 
«l'enjeu considérable » de l’Asie 
pour l’économie européenne, selon 
le mot de Erançois-Xavier OrtoU, 
président dn OJFMntemaricmaL 
Un dtffire de la Banque mondiale, 
souvent dté, donne la mesure de la 
demande é i p ug^ p n te , dans cette ré- 
gk>n qui connaît ties taux de crois- 
sance osdOant entre 6 % et S% : tes 

besoins en infijastrrçtures pour la 
décennie 1995-2004 sont évalués à 
7500 mflfiards de francs. "La Cfcdnfc 
en concentre à efie seule la moitié. 

UN ■ ORDRE MUtmXTÊRAl. * 

Ce forum de Pîffis visait à « iden- 
tifier» les entraves aux échanges et 
aux investissements pour mieux 
tenter de les levetLes parti- 


m r* iS 


don cfun « cadre clair, stable et non 
disarmmedoire» dans lequel pourra 
s’exercer la concurrence, les Buro- 
péens insistant partkxrfîêrenent sur 
Fûnpératif de la protection de la 
çxopriété inteflcctûefle. S^nscrivant 
dans la Ici^qite de la fibérafisaticm 
dé l’Organisation mondiale du 
commôïe (CftïC), üs ont aussi pia^ 
dé pour le déman^tenent des bar- 
rières tarifaires et ntm tarifeires qul 
continuent d 'hypothéquer les 


COMMÜNEDE 

CHATE3SIOY4Æ-ROYAL 

(71880) 

Prescription de la révlston 
du Pian ^Occupation des Sols 

PiardffibératinadâWSEP- 

TEMBRE & 96 , k&aneil WBiii- 
rinnk de Qs&tessoy4e-Rofél h > 
déridé de prescrire la révision ; 
dn Plan d’occupation des Sols 
(P. O, S.) snr- Péasemble du 


vous nous poser la question», dit un 
ambassadeur africain, qui requiert 
T anonymat * Est-ce que le cSmat 
anti-américain actuel, certes mérité, 
ajoute-t-il, vaut que l’Afrique soit 
privée d’un vrai mandat de cinq 
ans? Car si nous acceptions un de- 
mi-mandat pour AL Boutros-Ghali 
nous risquerions de ne plus voir un 
africain à la tête de l’ONU pour les 
cliquante ans à vente». 

Les Africains à FONU disent a 
runannmté ; «De toutes façons, B 
n’y à plus un seul chef âTtat afri- 
cain pour croire encore à Un chan- 
gement radical de la position améri- 
caine à ce sujet ». Et üs expliquent : 
« Chaque chef d'Etat a reçu, des 

Le veto américain 
est a irrévocable » 

Si FAfiriqoe ne trouve pas Un 
« bon» et «crtaMc» candidat an 
poste de. secrétaire général de 
l’ONU, les Etats-Unis iront le 
chercher « ailleurs dans le 
monde», a dédaréj mardi 15 oc- 
tobre, Nicolas Bnms, porte-pa- 
role dn département d'Etat, fl a 
ajouté que f opposition améri- 
caine à la réélection de M.BOO- 
tros-Ghah était « irrévocable ». 
De plus, M. Bnms a demandé 
que la ftance « retiré » les propos 
du ministre de la coopération 
qui, fe 9 octobre, au moment de 
la tomenée en Afrique dn secré- 
taire d'Etat américain, avait lais- 
sé entendre que les Etats-Uiris ne 
s’intéressaient à ce continent 
ipfen période électorale. . . 


m f^' l; ' 


bératîon peut être cousuBée «o 
mairie. 


échanges. Au-delà de cette pétition 
de principe assez générale, le forum 
.à proposé plus concrètement la 
*mise eri -fincé d’un «fonds euro- 
^àsatiqhe pour les infrastructures » 
dont Fobjectif sera de réunir les 
moyens nécessaires à la iéaSsatian 
• des grands projets en Asie, ces in- 
vestssements se heurtant de ravis 
général à une pénurie de finance- 
ments. ‘ . . 

Jacques Chirac, qui a joué un rôle 
perscarad dédsï dans la gestation 
dftFASEM,atenuàrecCTQiràrHy- 
sée tes participants, afin de leur dé- 
livrer un message pins politique. 
«Le dialogue engagé à Bangkok re- 
lève, avant tout, cTun dessein poé- 
tique, a dit Je président de la Répu- 
bfique. B doit être une contribution 
essentielle à T émergence tPun monde 
multipolaire ». A deux mois de la 
première conférence ministérielle 
de l’OMC à Singapour, le chef de 
FEtat français a redit toute l'impor- 
tance que la France attache à 
T« ordre multilatéral » - « incarné 
par POMC et par TONU »- et a sou- 
haité que les Européens et tes Asia- 
tiques combattent tes «dériva pro- 
tectionnistes et \a tentation de 
runffatémSsmé ». Jean Arthuis, mi- 
nistre de l’économie et des fi- 
nances, a hit aussi demandé aux 
hommes d? affaires de «mettre en 
garde [leur] gouvernement contre ta 
tentation des arrangements bilaté- 
raux et des mesures unilatérales 
prises contre des pays tiers ». 

Au-delà de la relation spécifique 
Europe-Asie, ce forum de Paris a 
donc été un bon baromètre du cS- 
mat qui prévaut à rapproche de ta 
conférence de Singapour. Yves GaF 
lanfl, ministre dâégjié aux financés 
et au commerce extérieur, n’a pas 
cherché à éluder les sujets de 
çontrovcgg qtri ne manffiïenant pas 
<fÿ surgir- D a ainsi répété que la 
France était «très attachée » à la 
«promotion de nouveaux sujets» 
parmi lesquels « les droits sociaux 
fondamentaux». «Nous souhaitons 
aborder (~) la problématique de 
droits aussi fondamentaux que ceux 
définis dans fa Déclaration des droits 

defhimrtaÛel7B9 t ùsdvcfi:Tmtgr- 

dietton du travail des enfants et fm- 
terttiction du travaS forcé». Autant 
de questions sensibles qui devraient 

voir Européens et Asiatiques— stop- 
pose^ 

Frédéric Bobin 


lettres, des coups de jü, des envoyés 
spéciaux et récemment le secrétaire 
d’Etat en personne, nous avons 
compris qu’iï faut chercher un autre 
candidat africain. » 

Ce s diplomates disent aussi que, 
tant que M. Boutros-Ghali reste 
candidat, aucun autre Africain ne 
sè ma ni festera officiellement pour 
le remplacer. Selon eux, les « es- 
poirs» de Warren Christopher 
<f encourager F émergence d’autres 
candidats africains ont échoué: 
«B serait indécent pour un Africain 
de se présenter contre M. Boutros- 
Ghali, et celui qui déclarerait sa 
candidature aux Américains risque 
de s’exposer au baiser de la mort, 
sous ta forme notamment d’un veto 
français, mais il y a plein de candi- 
dats virtuels I». 

CANDIDATS POTENTIELS 

Au fur et mesure que tes pays se 
rendent compte de la détermina- 
tion de Washington, la liste des 
candidats potentiels, certes offi- 
cieuse, s’allonge de jour en joue. 
L’on mentionnait, 3 y a a peine 
quelques, semaines, trois, voire 
quatre noms. Désormais on en 
cite, dam tes couloirs de FONU, 
vingt -cinq voire trente. Le nom du 
M. Saliin Ahmed Safim, secrétaire 
général de roiganisation de l'imité 
africaine (OUA) - bien quU ait dé- 
menti sa candidature - revient 
souvent Un peu moins discret est 
son homologue de l’Oraganisation 
de la conférence islamique, te di- 
plomate nigérian Hamid Algabid 
se présente comme « Uattemative 
africaine». L’on parle aussi de 
T ancien ambassadeur de F Ougan- 


da à FONU, O lara Otunnu, et de 
deux diplomates algériens très res- 
pectés dans tes milieux internatio- 
naux, Mohamed Sahnoun et Lakh- 
dar Brahimi. Le nom du ghanéen 
Kofi Annan circule toujours 
comme 1e préféré du personnel de 
l’ONU. 

Interrogé aussi sur la possibilité 
d’un mandat de deux ans pour le 
diplomate égyptien, des diplo- 
mates d’autres régions du monde 
disent que si tes élections avaient 
Eeu aujourd'hui à rassemblée gé- 
nérale de l’ONU, M. Boutros-Ghafi 
serait «élu par ta majorité des Etats 
membres». Mais, demandent-ils, 
comment un secrétaire général de 
l'ONU qui n’a plus la confiance 
d’un des membres permanents du 
Conseil de sécurité, peut-il ac- 
complir sa tâche ? Les diplomates 
qui avancent cette question 
évoquent le sort du premier secré- 
taire général de l'organisation- Elu, 
contre la volonté de Moscou, et di- 
rectement par rassemblée géné- 
rale pour un deuxième mandat, le 
Norvégien Tïgyve Lie a été boycot- 
té par l’Union soviétique. 0 aura 
du, au bout de deux ans, démis- 
sionner en déclarant que son tra- 
vail était « le plus impossible du 
monde». 

Par ailleurs, lors du déjeuner 
mensuel des membres du Conseil 
de sécurité, mardi 75 octobre, 3 a 
été décidé que les questions de 
procédure de l’élection seront 
abordées en réunions, à huis dos, 
du Conseil, à partir du 8 no- 
vembre. 

Afsanê Bassir Pour 


EN MOINS D’UNE SEMAINE, 
Amnesty international aura livré 
deux rapports dénonciateurs, sur 
le Tchad et 1e Niger, qui - est-ce 
une coïnodence ? - ne sont pas 
étrangers Pun à Fautre. Dans un 
cas comme dans Fautre, B s’agit, 
bien sûr, pour une teDe organisa- 
tion, de mettre l'accent sur le non- 
respect des droits de l'homme 
dans ces pays. Mais si les situa- 
tions ne sont pas les mêmes au 
Tchad et au Niger, les deux rap- 
ports n’en ont pas moins un déno- 
minateur commun : la France. 

Le 10 octobre, Amnesty interna- 
tional publiait un document assez 
accablant et soulignait qu’Q était 
aussi important «de mettre en 
cause les autorités tchadiennes di- 
rectement responsables de l'esca- 
lade des violations des droits de 
rhomme » que « de réfléchir sur ta 
finalité de l’aide militaire que cer- 
tains pays accordent au Tchad ». 
C’était une innovation. Aupara- 
vant, Hans tel ou tel rapport sur un 
pays, l'organisation «mettait en 
cause» les responsables de celui- 
ci, mais évitait de dénoncer les 
pays qui pouvaient apporter un 
appui quelconque aux régimes 
« en cause ». 

A propos du Tchad, Amnesty In- 
ternational ajoutait que « fout par- 
ticulièrement la Chine, les Etats- 
Unis et ta France, ont accordé un 
soutien politique, financier et sur- 
tout militaire à tous les gouverne- 
ments qui se sont succédé au Tchad, 
sans avoir l’air de se soucier des 
conséquences pour tes victimes des 
violations ». Et de préciser : « Cer- 
tains groupes d'opposition, dont ce- 


Plaidoyer posthume de Claverie 
four une « reconnaissance réciproque » des religions 


À L’HEURE où s’engage en Algé- 
rie une campagne sur La révision de 
la Constitution- confirmant l’islam 
dans son rôle de religion d’Etat, 
mais aussi l'interdiction des partis 

0 religieux -, un 
livre pubfié par 
la conférence 
des évêques 
d’Afrique du 
Nord propose 
de lever les ma- 
lentendus qui 
bibliographie naissent de la 
relation entre musulmans et chré- 
tiens. Son principal rédacteur a été 
M* Pierre Claverie, ancien évêque 
d'Oran, assassiné 1e 1“ août. Sa pu- 
blication partes édifions du Cerf est 
un hommage rendu à son action, 
précisément destinée à une rnefl- 
leure compréhension du contenu de 
la foi chrétienne et de la foi musul- 
mane 

Ce Livre de ta fai part des ques- 
tions que pose Fislam anx chrétiens : 
pourquoi ne reconnaissez-vous pas 
le prophétisme de Mahomet, 
comme nous reconnaissons celui de 
Jésus? N’est-ce pas « blasphémer » 
que de p réten d re que Dieu a eu un 
fils, Jésus-Christ ? Ainsi les thèmes 
qui divisent les trois monothéismes 
sur les rapports entre Fltistoire et la 
Révélation (que tes musulmans pré- 
tendent récapituler dans te Coran), 
entre le Créateur et sa créature, 
entre la Kherté et laloi, 1e temporel 
et Je spirituel sont examinés un àun. 

Mais 1e «scandale » majeur, qui 
fait de la présence chrétienne en 
terre d’islam un signe de «contra- 
diction », est la croyance en un Dieu 
incarné, « qui se tie à sa création et se 
révèle dans un agir historique et dans 
un être humain ». Four un chrétien, 
c’est la dé qui justifie Fexercice de sa 
liberté, sa participation à Phistoire et 
à la transformation du monde. Mais 
cette « immanence » d’un Dieu 
« qui entre en humanité » est in- 
compréhensible et « intolérable » 
pour un musulman. Pour lui, l’his- 
toire s'accomplit dans la Révélation 


même, transmise par Dieu à Maho- 
met. tout le reste est abandon et 
soumission à sa volonté. L’interven- 
tion de l’homme dans les événe- 
ments est limitée par la puissance 
d’un Dieu souverain, transcendant, 
sans rapport avec ce Dieu chrétien, 
divisé en trois personnes et qui s’est 
abaissé jusqu’à la mort 
Avec la ferveur qui lui avait été re- 
connue dans les nombreux témoi- 
gnages qui ont suivi sa mort, Fan- 
rien évêque d’Oran plaide pour une 
meilleure connaissance de tradi- 
tions aussi différentes, afin d’en ex- 
tirper les germes de violence. 
Chaque lecture de la Révélation ap- 
porte un « éclairage différent», 
écrit-fl. « Aucune ne peut prétendre à 
rexclusivité, ni à l'exhaustivité. » 

PAS DE «PROSÉLYTISME» 

Venus présenter cet ouvrage à Pa- 
ris, lundi 74 octobre, M* Henri Tfeis- 
sier, archevêque d'Alger; M* Hubert 
Micbon, archevêque de Rabat, et ta 
Père Thleny Becker, qui, à Oran, fut 
le plus proche collaborateur de 
M? Claverie, ont répété que les 
chrétiens ne sont pas au Maghreb 
pour foire du «prosélytisme ». La 
population algérienne comprend 
même mieux qu’hier le sens de leur 
présence en terre dlslam et c'est un 
signe de Féchec des islamistes. «Les 
Algériens sont giacés d’horreur de- 
vant les aimes commis en leur nom et 
en celui de leur reTigion. (fit M* Teis- 
sier. Et ils sont heureux de savoir que 
chrétiens et musulmans peuvent se re- 
connaître réciproquement » 

Le retentissement du drame des 
moines de Tîbéhirine et de Tassassi- 
nat de Tévêque d’Oran a été consi- 
dérable en Algérie même. Les jour- 
naux algériens ont publié le 
« Testa m en f spirituel » du Père 
Christian de Chergé, prieur de la 
communauté des moines assassi- 
nés. La population voisine a pris en 
charge la protection du monastère 
de Tîbéhirine, où une grange avait 
été aménagée en mosquée pour 
permettre à des musulmans de venir 


y prier. Elle espère qu’un jour, une 
autre communauté religieuse vien- 
dra s'y installer. « Beaucoup d'Algé- 
riens viennent nous voir, confirme 
Mvlbissier, parce que nous symboli- 
sons une différence. Femmes, magis- 
trats, journalistes, démocrates, tousse 
sentent menacés dans leur diffé- 
rences. Or, si une société ne respecte 
passes différences, elle meurt En sau- 
vant notre différence de chrétiens en 
Algérie, nous aidons cette société à se 
sauver.» 

Henri Tirtcq 

★ Le livre de la foi, de M » Pierre 
Claverie et des évêques du Magh- 
reb. Cerf, 158 p., 80 F. A propos des 
sept moines assassinés, on lira aussi 
Sept vies pour Dieu et l’Algérie, de 
Bruno Chenu, Bayard Editions-Cen- 
turion, 255 p. 85 F, et Les Martyrs 
de Trbhirine. de MîreîHe Duteii, Bre- 
pob, 208 p. 


lui dirigé naguère par le général 
Idriss Déby, ont également bénéficié 
de l’aide étrangère, dont celle de la 
France. » Le reproche était d’au- 
tant plus grave que le président 
Idriss Déby, dont la prise du pou- 
voir en 1990 a été récemment légi- 
timée par une élection des plus 
douteuses, allait être reçu à Paris 
quelques jours après la publication 
du rapport— 

RETOUR « EN ARRIÈRE » 

Mercredi 16 octobre, dans un 
nouveau document, concernant 1e 
Niger, Amnesty International re- 
lève, depuis te coup d’Etat mûitaire 
du 27 janvier 1996, les signes d’un 
retour « en arrière », à la situation 
d’avant le processus de démocrati- 
sation : arrestations arbitraires, in- 
terdiction des partis, « torture et 
mauvais traitements ». Le rapport 
indique que la « dégradation » a 
été particulièrement sensible lots 
de l’élection présidentielle de juil- 
let, qui a confirmé au pouvoir l'au- 
teur du putsch, te général Ibrahim 
Baré Maïnassara, « malgré de fla- 
grantes irrégularités ». 

« Des responsables de partis ont 
été placés en résidence surveillée, 
des dizaines de membres de ces par- 
tis ont été détenus au secret et bat- 
tus, affame Amnesty International 
Beaucoup d’entre eux ont été sou- 
mis en public à des traitements dé- 
gradants, certains ont été déportés 
dans le nord du pays, d'autres ont 
été victimes de simulacres d'exé- 
cution . » L’inquiétude de l'organi- 
sation humanitaire est d’autant 
plus grande que des élections lé- 
gislatives doivent être bientôt or- 
ganisées. 

Le document signale en outre 
que, si les Etats-Unis et l’Union eu- 
ropéenne ont aussitôt mis en 
doute la crédibilité du scrutin, la 
France a fini par prendre acte de la 
victoire du général Maïnassara 
-dont elle avait initialement 
condamné 1e coup de force -, et a 
envoyé, en août, son ministre de la 
coopération, Jacques Godfrain, 
pour la représenter à la cérémonie 
d’investiture du nouveau chef 
d’Etat. 

Les derniers rapports d’Amnesty 
International soulèvent des inter- 
rogations qui ne devraient pas res- 
ter sans réponses. Au Niger 
comme au Tchad, le gouverne- 
ment français s’est accommodé de 
situations pour le moins embar- 
rassantes qui font de bien mauvais 
exemples. Et cependant M. God- 
frain, dans ses discours, ne cesse 
d'ïndter tes Africains à poursuivre 
leurs efforts sur la voie de la dé- 
mocratisation, en affamant que la 
mise place de « l’Etat de droit » et 
le respect des droits de rhomme 
sont des conditions nécessaires au 
développement économique. 

Francis Cornu 
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Nul ne peut plus ignorer Internet, ce réseau des réseaux 
informatiques qui bouleverse la communication et devient 
l'un des phénomènes technologiques majeurs de la fin du 
siècle. Est-ce uns chance ou bien une menace ? Comment 
nos sociétés réagissent-elles à l'impact d'Internet? Quels 
effets sur l'économie, l'information, la culture? Quelles 
conséquences pour le Sud ? Pour la démocratie ? 

Au sommaire: 

Changer d'ère, par Ignacio Ramone!. - les enjeux de b globalisation des 
réseaux, par Armand Mattelorl. - Un média pour le XX- «ede, par Philippe 
Gbéau. - Sur les autoroutes de la communication, par Asafroo Terres. - la 
révolution informationnelle, par Joël de Rosnay. - Au service de l'action 
politique, par CarhsAfberio Afonso. - Une chance pour le Sud, par Pascal 
Renaud. - Qu'esk» qu'une démocratie électronique?, par Riccanfo 
Stoaliano. - Dangers, périls et menaces, par Paul Virifio. -Vers une société 
de Pmcommunkcfion, par Eduardo Galéano, etc. 
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GRÈVES Les sept fédérations de 
fonctionnaires appellent à une 
grève de vingt-quatre heures, jeudi 
17 octobre, sur remploi et les sa- 
laires. Des arrêts de travail sont 


prévus aussi à EDF-GDF. à la RATP, 
dans le transport aérien et à la 
SNCF. • DES MANIFESTATIONS sont 
organisées à Paris, avec la participa- 
tion de Louis Viannet (CGT), Nicole 


Notât (CFDT) et Marc Blondel (FO), 
et en province. Lionel Jospin a ma- 
nifeste sa « solidarité » aux syndi- 
cats. • LE GOUVERNEMENT ne de- 
vrait pas ouvrir de négociations 


salariales avant les élections dans 
('enseignement, le 12 décembre. 
• LA MODIFICATION du régime 
électoral des commissions adminis- 
tratives paritaires, envisagée par le 


gouvernement provoque une ba- 
taille intersyndicale. • LÉPROÆT 
DE LOI créant un réseau terre nat)o- 
&«« annrouvé mercredi 


Les fonctionnaires font monter la pression sur le gouvernement 

La grève de la fonction publique, jeudi 17 octobre, bénéficie du renfort du secteur public. 

Les négociations salariales ne devraient s'ouvrir qu'après les élections du 12 décembre dans l'enseignement 

pourraft inciter certains syndicats 
à la surenchère alors que les plus 


LE GOUVERNEMENT va subir 
une nouvelle épreuve sociale, jeu- 
di 17 octobre, avec la journée de 
grève et de manifestations des 
sept fédérations de fonction- 
naires, pour « l’emploi, le service 
public et le pouvoir d'achat ». Elles 
ont été rejointes par certains ser- 
vices publics, comme la SNCF ou 
la RATE ce qui devrait perturber 
les transports. 

Pour tenter de désamorcer la 
grogne, Dominique Perben, mi- 
nistre de la fonction publique, a 
annoncé, lundi 14 octobre, qu'Q y 
aurait une négociation sur les sa- 
laires « d'ici à la fin de l'année ». 
Juste avant que les fédérations de 
fonctionnaires n'arrétent le prin- 
cipe de la grève, le gouvernement 
avait déjà eu recours à cette stra- 
tégie de « déminage », en promet- 
tant la fin du gel des salaires pour 
1997 et 1998 (Le Monde du 10 sep- 
tembre). 

Cette stratégie aura sans doute 
un impact sur des organisations 
comme la CFE-CGC ou la CFTC, 
qui n’ont appelé leurs adhérents 
qu’à une simple journée d’action. 
Si les autres fédérations s’at- 
tendent à une forte mobilisation, 
elles hésitent à pronostiquer un 


succès aussi important que celui 
du mouvement du 15 octobre 
1995. Ce jour-là, la grève contre le 
gel des salaires avait concerné 
55 % du personnel de la fonction 
publique d’Etat 

Elles jugent en effet que le déto- 


nateur d’une explosion sociale, 
constitué alors par les déclarations 
d’Alain Madelin sur les « avan- 
tages acquis», celles du chef de 
l’Etat sur la feuille de paie des 
fonctionnaires et la fouille d’impôt 


du contribuable, et les menaces 
relatives aux régimes de retraites 
est aujourd’hui absent. De plus, le 
fait qu’une grève ait été organisée, 
le 30 septembre, dans l’éducation 
nationale, pourrait dissuader cer- 
tains enseignants de cesser à nou- 


veau le travafl. Mais toutes les fé- 
dérations évoquent un 
« mécontentement profond ». 

L’ampleur de la protestation dé- 
terminera les concessions que le 
gouvernement devra faire. En ma- 


tière salariale, fi prône un accord 
pluriannuel 1997-1998, qui lui gar 
rantirait une certaine paix sociale 
jusqu’aux élections législatives. Or 
toutes les fédérations continuent 
d'affirmer que le gel des salaires 
en 1996 est inacceptable. S'il ne 
veut pas aboutir à un constat de 
désaccord, le gouvernement pour- 
rait se sentir obligé d’accorder une 
mesure de rattrapage. 

Rdut ne pas donner l’impression 
de se dédire, fl pourrait proposer 
un accord qui couvrirait, officielle- 
ment, 1997 et 1998, mais qui, en 
prévoyant une augmentation des 
salaires supérieure à la hausse pré- 
visionnelle des prix, r a tt r a p e ra i t le 
pouvoir d’achat perdu en 1996. 
C’est ce qu’avait fort M. Balladur 
en 1993, afin de passer le cap de 
l'élection présidentielle sans 
conflit majeur. 

Ce n’est que lorsqu’il sera sûr 
d’aboutir à un accord que le mi- 
nistre de la fonction publique ou- 
vrira la négociation. Or fl ne peut 
tabler a priori que sur le soutien 
de la CFDT, de la CFE-CGC et de 
la CFTC, tant que n'auront pas eu 
lieu les élections professionnelles 
dans l'enseignement, le 12 dé- 
cembre. Ce contexte préélectoral 


réalistes risqueraient d’en pâtir le 
jour du scrutin. 

HURE PATIUfTER 

C’est la raison pour laquelle 
l’Union nationale des syndicats 
autonomes (UNSA), principale or- 
ganisation réformiste, qui re- 
groupe la Fédération de T éduca- 
tion nationale (FEN) et des 
or ganis ations autonomes, sur la- 
quelle s’appuie le gouvernement 
pour mener une politique contrac- 
tuelle, ne semble pas vouloir, 
contrairement à ce qu’elle pro- 
clame depuis le 10 septembre, de 
négociation immédiate. L’UNSA 
serait sans doute la première à pa- 
rapher un accord -la Fédération 
syndicale unitaire (FSU), sa princi- 
pale rivale, revendiquant un rat- 
trapage salarial de 15 % que le 
gouvernement juge irréaliste - 
maïs elle reconnaît officieusement 
que « le premier qui signera perdra 
les élections ». 

Le ministre de la fonction pu- 
blique ne devrait donc pas ouvrir 
de négociation avant le 12 dé- 
cembre. Toutefois, pour faire pa- 
tienter certains interlocuteurs, il 


n’est pas exclu que M. Ftrben en- 
tame, dès la mi-novembre, des 
discussions bilatérales, voire une 
phase de concertation préalable à 
la négociation proprement dite. 

Le gouvernement se demande 
quelle sera l’attitude de Force ou- 
vrière. En échange «Tune modifica- 
tion des règles relatives à la repré- 
sentativité syndicale dans la 
fonction publique, FO pourrait 
être tentée par un accord salarial 
Depuis longtemps, FO déplore 
que les règles actuelles autorisent 
n’hnporte quel syndicat à se pré- 
senter aux élections des commis- 
sions administratives paritaires. 
Elle estime que ce système auto- 
rise la multipfication des organisa- 
tions « corporatistes » qni lui 
prennent des voix. 

Constatant que, dans la fonc- 
tion publique d’Etat, les syndicats 
«divers» ne cessent de progres- 
ser, avec 15 % des voix au 31 dé- 
cembre 1995, contre 1156 précé- 
demment, le gouvernement a 
récemment accepté de revoir ces 
règles de repr é s e nta tivité. De quoi 
foire réfléchir les bénéficiaires de 
la réforme. 

Rafaële Rivais 


Deux motifs de grogne 

• Effectifs. 2fi millions de 
personnes travaillent dans la 
fonction publique d’Etat (y 
compris La Poste et France 
Télécom), 843 000 dans la 
fonction publique hospitalière et 
1,4 million dans la fonction 
publique territoriale. Le 
gouvernement prévoit de 
s upprim er, en 1997, 5 599 emplois 
dvüs dans la fonction publique 
d’Etat. 

• Salaires- La dernière 
augmentation de salaire remonte 
au 9 novembre 1993. Le 
gouvernement estime que 
raccord signé alors avec cinq 
fédérations de fonctionnaires a 
permis d’augmenter les 
traitements de 4,99 % sur 1994 et 
1995, alors que les prix ne 
progressaient que de 3,4 %. Les 
signataires affirment qu’il a 
permis d’augmenter les 
traitements de 4,99 % sur 
3993-1994-1995, alors que les prix 
augmentaient de 5,2 %. Alain 
Juppé a décidé de ne pas accorder 
d’augmentation générale en 1996. 


Bataille entre syndicats autour de nouvelles règles de représentativité 


FAUT-IL ACCORDER aux confédérations 
le monopole de la représentation des fonc- 
tionnaires, ou laisser libre cours à la multi- 
plication des organisations sectorielles? 
Cette question, que le gouvernement en- 
tend bientôt soumettre aux organisations 
syndicales, les divise àprement : de vifs 
échanges l’ont montré, lors de la célébra- 
tion du cinquantième anniversaire du statut 
des fonctionnaires, organisée par le minis- 
tère de la fonction publique, mardi 15 octo- 
bre. 

Au cours d’une table ronde, la CFE-CGC a 
fait sursauter la CGT en déclarant qu’elle ju- 
geait légitime l’éviction de cette dernière du 
conseil d’administration de l’ENA (Le 
Monde du 14 décembre 1995). U CFE-CGC a 
en outre déploré qu’« à la Libération le droit 
de la participation ait été conçu pour des or- 
ganisations de masse ; ce qui lèse le syndica- 
lisme de l’encadrement ». Elle a demandé 
une meilleure représentation dans les comi- 
tés techniques paritaires, instances qui dé- 
battent du fonctionnement des services. 

La CFTC a, pour sa part, rappelé qu’elle 
était la seule organisation, avec la CGT, à 
avoir participé à l’élaboration du statut des 
fonctionnaires, en 1946, et qu’à ce titre elle 


avait le droit d '«être présente dans tous les 
lieux du paritarisme». La Fédération syndi- 
cale unitaire (FSU) a protesté contre le « tri- 
patouillage des règles de la représentativité », 
auquel se livrerait le gouvernement, cher- 
chant à « donner une prime au sortant ». La 
. CFDT a répliqué que ceux qui « ne repré- 
sentent qu’un champ limité de la fonction pu- 
blique n’onf droit qu’à une représentativité li- 
mitée ». 

UN DÉCRET « PROVISOIRE » 

Le gouvernement n’avait réglé que provi- 
soirement la question de la représentation 
au Conseil supérieur de la fonction pu- 
blique d’Etat : il a pris un décret qui 
confirme la représentativité Imitée de la 
FSU, au motif que cette organisation ne 
s’étend pas à un « nombre important de mi- 
nistères et de professions exercées par des 
fonctionnaires de l’Etat» ( Le Monde du 
11 juillet). 

Mais ce décret pourra être modifié dans 
dix-huit mois. Entre-temps auront eu lieu, 
dans renseignement, des élections impor- 
tantes, qui auront peut-être renforcé la FSU 
aux dépens de la FEN, et consacré Fémer- 
gence de SUD aux dépens de la CFDT. Le 


gouvernement cherche à régler le problème 
de la représentativité à sa source, en modi- 
fiant les règles relatives aux élections des 
commissions administratives paritaires 
(CAP), instances qui examinent la gestion 
du personnel (affectations, promotions), et 
dont la composition, sert de base de calcul 
pour la répartition des sièges an Cobsefl su- 
périeur de la fonction publique d’Etat- . 

Dans une lettre aux fédérations syndi- 
cales, en date du 8 octobre et rendue pu- 
blique par la FSU le 14, Dominique Perben 
rappelle qu’il a «engagé une réflexion » sur 
le « régime électoral des organismes pari- 
taires élus», fi propose Fintroduction de 
deux tours de scrutin (au lieu d’un seul ac- 
tuellement), le premier réservant le mono- 
pole de présentation aux candidats des syn- 
dicats « représentatifs ». 

Reste à déterminer qui est représentatif. 
FO souhaiterait que ce soient les cinq 
confédérations reconnues comme telles de- 
puis la Libération (CFDT, CFTC, CFE-CGC, 
FO, CGT). La lettre de M. Perben indique 
que tout syndicat «représentatif au titre des 
trois fonctions publiques» pourrait se pré- 
senter au premier tour. Malgré son impréci- 
sion, la formule laisse à penser que l’UNSA, 


qui a déjà des voix dans la fonction pu- 
blique d’Etat, dans la fonction publique 
hospitalière, et dans la fonction publique 
territoriale, en ferait partie, mais que la 
FSU, présente à PEtat seulement,, ne le 
pourrait pas. 


ter des listes dansâtes - corps Où éfle est im- 
plantée, mais elle n’en aurait plus le droit 
dans les autres. Cette perspective ne devrait 
pas déplaire à la CGT, qui voit d'un mauvais 
œil l’extension à d'autres secteurs que 
r éducation nationale d’une fédération qui 
manifeste un communisme « critique ». 

Le gouvernement ne souhaite pas que 9e 
développent des syndicats corporatistes, 
plus contestataires par nature queles géné- 
ralistes, qni, eux, prennent en compte les in- 
térêts de plusieurs cathodes de mandants. 
SUD, qui craint d’être lésé, affirme que le 
gouvernement tente de maintenir artificiel- 
lement un « pôle réformiste majoritaire ». 
Quoi qu’il en soit, les confédérations qui bé- 
néficieront de nouvelles règles électorales 
disposeront-elles pour autant d’une légiti- 
mité suffisante? 

R. Rs. 


M , Jospin légitime l'action par <r l'urgence sociale » 

Démarche inhabituelle : Lionel Jospin a écrit, mardi 15 octobre, 
aux dirigeants des sept fédérations de fonctionnaires pour faire part 
de sa «solidarité » et indiquer qu’fl avait demandé i ses militants de 
participer aux manifestations du 17 octobre « dans le respect de Fin- 
dépendance syndicale ». « Cette démarche exceptionnelle dans ta forme 
est dictée par l'urgence sociale que nous sentons monter de toutes parts 
dam te pays », écrit le premier secrétaire da PS, pour qui le gouver- 
nement « persiste dans une politique qui échoue, au nom de la lutte 
contre les déficits ». M. Jospin rapproche ce mécontentement « légi- 
time » de la Journée Internationale contre la pauvreté, le même jour. 
« Les socialistes savent que Fon ne peut vaincre la pauvreté sans la pré- 
sence des services publics », ajout e-t-IL « En France, comme à l’échelle 
européenne, souligne-t-il, il nous semble donc nécessaire d’affermir le 
service public plutôt que de le miner comme le fiait le gouvernement » 
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A EDF-GDF, la mobilisation portera 
sur les réductions d'effectifs 


LA MOBILISATION décrétée à 
EDF-GDF par l’intersyndicale 
CFDT, CFE-CGC, CGT, FO pour la 
journée du 17 octobre a pour seul 
mot d’ordre l’emploi La grève de- 
vrait se traduire par des anéts de 
travafl, sans affecter toutefois les 
consommateurs. L'appel interfé- 
déral ne parie pas de délestage ou 
de coupures de courant 

Les quatre fédérations dé- 
noncent les suppressions d’em- 
plois, rapeüant que, «à la fin août 
1996, ce sont encore 1 138 emplois 
statutaires qui ont été supprimés 
depuis te début de l’année. Le ryth- 
me des départs en inactivité de ser- 
vice est toujours plus soutenu que 
celui de l’embauche des jeunes». 
«Ace jour, malgré la campagne de 
recrutement traditionnelle de la 
rentrée , le solde est encore négatif 
de 900 postes, assur e Jean-Marc 
Mauchauffée (CFDT). La direction 
ne pourra jamais tenir ses engage- 
ments. » 

Au printemps, la direction 
d’EDF-GDF avait annoncé son in- 
tention de recruter d’ici à la Ad de 
Tannée 2 100 agents statutaires et 
400 apprentis pour compenser les 
départs naturels dans cette entre- 
prise de 142 000 salariés. Cette dé- 
rision permettait de stopper l’éro- 
sion des effectifs de l’entreprise 
observée depuis de nombreuses 
années. Déjà critiquée voici un 
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mois par les syndicats pour non 
respect de cet engagement (Le 
Monde du 7 septembre), la direc- 
tion confirmait alors son désir d'y 
parvenir. Elle liait cette réussite à 
l’aboutissement rapide des négo- 
ciations sur la réduction du temps 
de travafl. 

Mais, aux premiers jours de sep- 
tembre, les discussions engagées 
depuis le printemps étaient «en 
panne totale ». Depuis, les turbu- 
lences à la tête d’EDF, provoquées 
par le coup de force manqué de 
son président, Edmond Alpbandé- 
ry, n’ont pas incité à une reprise 
des discussions. 

Les modifications prévues chez 
EDF-GDF services, dans la pers- 
pective de la libéralisation du mar- 
ché européen de l'électricité, sus- 
citent aussi les craintes des 
syndicats. Pour les syndicats, en 
l’espace de dix ans, le nombre de 
suppressions d’emplois chez EDF- 
GDF a concerné 13 000 personnes. 
Ils justifient leur mouvement éga- 
lement au nom du « service pu- 
blic ». « EDF et GDF, en tant qu’en- 
treprises nationalisées ayant 
mission de service public; affirme 
l’intersyndicale, se doivent d’ap- 
porter leur contribution à la collec- 
tivité nationale dans fa lutte contre 
le chômage et l'exclusion. » 

Dominique Gaffais 


Le conseil des ministres adopte la réforme scindant la SNCF 


À LA VEILLE de la grève du jeu- 
di 17 octobre, à laquelle appellent, 
à la SNCF, la CGT, la CFDT et FO, 
le conseil des ministres devait 
adopter, mercredi 16, le projet de 
loi portant création de rétablisse- 
ment public Réseau ferré national, 
qui va hériter, au 1" janvier 1997, 
de la propriété des infrastructures 
ferroviaires (voies, triage, équipe- 
ments de signalisation et aiguil- 
lage). Le Réseau ferré national 
(RFN) aura pour objet « F aména- 
gement, le développement et la mise 
en valeur de Finfrastructure » (ar- 
ticle 1). 

Cette séparation institutionnelle 
doit permettre de clarifier les res- 
ponsabilités de l’Etat et de la 
SNCF : le RFN sera désormais res- 
ponsable des investissements en 
lignes nouvelles, qui représen- 
taient jusqu’ici un coût considé- 
rable pour la SNCF et expliquaient 
la part la plus importante de la 
dette de F entreprise ferroviaire. En 
contrepartie de la reprise des ac- 
tifs, RFN héritera d’une dette de 
125 milliards de francs (sur les 
208 milliar ds d’endettement de la 
SNCF à fin 3995), précisément 
contractée par la SNCF pour le fi- 
nancement des infrastructures. 

Le projet de loi reste assez 
vague sur les ressources dont dis- 
posera le RFN. L’activité d'infras- 
tructure qui va lui être transférée 
présente, toutes choses égales par 
ailleurs, un déficit annuel d'envi- 
ron 30 mfllïards de francs, qui gre- 


vait auparavant les comptes de la 
SNCF. Outre les concours finan- 
ciers de l’Etat existants et les 
péages que lui versera la SNCF, le 
RFN devra compter sur les 
concours des collectivités locales 
et sur une dotation en capital, pro- 
mise par l’Etat, qui sera financée 
en 1997 sur les recettes de privati- 
sation. 

Dans le partage, la SNCF 
conservera l’ensemble des btens 
affectés à Pexploitation ferroviaire 
(matériel roulant, gares, entrepôts 
du fret et du Semam, ateliers d’en- 
tretien, bâtiments administratifs, 
immeubles et terrains affectés aux 
activités sociales). Elle devra ver- 
ser au RFN des péages pour pou- 
voir utiliser le réseau ferrê. Le RFN 
confiera toutefois à la SNCF, 
moyennant rémunération, la ges- 
tion de T infrastructure, c’est-à- 
dire l'entretien des installations 
techniques et la gestion du trafic et 
des circulations. 

L’intégrité de la SNCF sera pré- 
servée : elle conservera ses deux 
missions de transporteur ferro- 
viaire et de gestionnaire de l’in- 
frastructure, sous l’autorité du 
RFN, ainsi que Tensemble des per- 
sonnels qui y sont affectés. Les ef- 
fectifs du RFN devraient rester li- 
mités, au départ, à 100 on 
200 personnes. le futur président 
du RFN devra donc rapidement 
négocier avec la SNCF plusieurs 
conventions détaillées pour préci- 
ser les missions, les obligations 
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respectives et les rémunérations 
des deux établissements. Le projet 
de loi, approuvé par le conseil des 
ministres, prévoit également la 
mise m oeuvre des expériences de 
régionalisation des services locaux 
de voyageurs, six réglons (Nord- 
Pas-de-Calais, Rhône-Alpes, Pro- 
vence-Alpes-Côte d* Azur, Centre, 
Pays-de-Loire et Alsace) se sont 
portées candidates. Elles recevront 
la somme jusqu’à présent versée à 
la SNCF pour ses services régio- 
naux de voyageurs, augmentée de 
SK) millions de francs, une contri- 
bution supplémentaire de l’Etat 
qui correspond au déficit enregis- 
tré par la SNCF sur ces activités. A 
partir de ce budget, elles seront 
libres de négocier, par une. 
convention conclue par chac une 
d'elle avec la SNCF, les services de 
transport souhaités par la région 
(dessertes, horaires, fréquence, ta- 
rifs, etc.) et les conditions de ré- 
munération de la SNCF. 

RÉORGANISATION INTERNE 

Aux lendemains des grèves de 
l’hiver 1995-96, le gouvernement 
avait accepté de lancer un «grand 
débat national » sur l’avenir du 
transport ferroviaire. Alimenté par 
le rapport d’un groupe de travafl 
présidé par Claude Martmand, (fi- 
recteur des affaires économiques 
et internationales du ministère des 
transports, le débat s’était déroulé 
dans les conseils régionaux et des 
consens économiques et sociaux. 

N Y 



Au niveau national, après les dé- 
bats au sein du Conseil écono- 
mique et social et an conseil natio- 
nal des transports, le 
gouvernement avait présenté au 
Parlement, dans le cadre d'un dé- 
bat sans vote, les grandes lignes de 
sa réforme {Le Monde du 33 juin). 

Les principaux syndicats, CGT et 
CFDT en tête, ont voté contre la 
réforme qui leur a été présentée B. 
lois du conseil d'administration du 
3 octobre. 

L’Etat, qui estime avoir c larifié 
les responsabilités respectives, de- 
mande à la SNCF de redresser ses 
comptes d*id 1999 et de reconqué- 
rir ses clients. Louis Gallois, le pré- 
sident de Fentreprise, s’y est enga- 
gé. fl veut foire de la SNCF «une 
entreprise moderne de service pu- 
blic » et devrait décliner, dams les 
prochains jouis, son projet indus- 
triel 

Dans un entretien accordé au 
Monde (daté du 11 octobre), fl avait 
indiqué vouloir foire de ses clients 
«le pôle magnétique de l’entre- 
prise.» et proposer de nouveaux 
en g agem ents en ferme de tarife et 
de simplification tarifaire. II de- 
vrait entreprendre une profonde 
modification des rantb»* de fonc- 
tionnement de renîreprise, sïmpfi- 
fier les hiérarchies, économiser m 
plus de 2 milliards de francs sur les ™ 

achats de l'entreprise et rendre 
plus productif le dSalogue sodaL 

Christophe Jakubyszyn 
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L'UDF maintient ses griefs contre le projet 
de budget et souhaite une vraie réforme fiscale 


L'opposition dénonce une politique « qui enrichit les riches » 


L’UDF ne désespère pas encore 
faire entendre sa voix an cours de 
la discussion budgétaire. Mardi 
15 octobre,, au premier jour de 
r examen par V Assemblée natio- 
nale dn projet de loi de finances 
pour 1997, la confédération n’a 
pas désarmé en séance, malgré 
Faccuefi plutôt « raide » réservé, 
le matin même, à ses proposi- 
tions par le groupe RPR. Les dé- 
putés néogauffisties en sont per- 
suadés : les ténors de l’UDF se 
fichent comme d’une guigne 
d’améliorer le budget et sou- 
haitent, avant tout, se démarquer 
sur « un coup de pub » ( lire ci- 
dessous). 

Cela n’a pas empêché les prin- 
cipaux orateurs UDF - au premier 
rang desquels le président de la 
confédération, François Léotard, 
qui lorgne, dit-on, sur le prote- 
fieuiOe des Finances à Bercy -, de 
réclamer des corrections au pro- 
jet de loi de finances, pourtant 
défendu par deux ministres issus 
de leurs rangs, Jean Arthuis et 
Alain Lamassoure. 

Tout en attribuant aux gouver- 
nements socialistes « l'essentiel de 
ta responsabilité dans la dégrada- 
tion » de l’économie française, 
M. Léotard est monté à ta tribune 
pour réaffirmer la nécessité d'un 
dialogue entre le gouvernent et 
le Parlement, «N’oublions pas que 
le Parlement est né d’une autorisa- 
tion donnée à l’Etat de lever les im- 
pôts nécessaires à son fonctionne- 
ment », a t-3 indiqué. 

« ARRÊT SUR IMAGE » 

Puis 3 a dressé un constat fort 
sombre de la situation actuelle: 
«L’économie française est en si- 
tuation d'arrêt sur image, et 


1er le b ud- gretté un projet qui a 

semble hésiter à reprendre une 
route marquée par V accumulation 
exceptionnelle de contraintes . » 
« Nous sommes quelques uns, à 
l’intérieur de la commission des fi- 
nances et dans le pays, à avoir re- 
gretté ce qui est incontestablement 
un recul de Finvestissement dans le 
projet de loi de finances pour 
1997 », a déclaré le président de 
rUDF, tout en invitant le gouver- 
nement & aller « plus loin » dans 
la baisse des effectifs de la fonc- 
tion publique. 


si on des finances, avait, à sa ma- 
nière, placé quelques banderiDes. 
«La démarche engagée nous pa- 
rait bonne », a-t-fl souligné. Mais, 
« autant nous sommes convaincus 
que la baisse de l’impôt sur le reve- 
nu est une nécessité, autant il nous 
semble souhaitable de donner à 
Monsieur-tourte- monde un signe 
de baisses des prélèvements pour 
tous», ajoutait-il, revenant à la 
charge sur la réduction des taxes 
sur le carburant et le gazole. 

Et de citer, dans la foulée, les 


Les comptes de 1996 sur la mauvaise pente 

Dans un entretien an Monde (15 octobre), Alain Lamassoure, mi- 
nistre délégué au budget, avait par avance prévenu qn’3 ne faudrait 
« pas se fier aux comptes d'exécution budgétaire arrêtés à la fin août », 
car Qs apparaîtront, à tort, « décevants ». Depuis que le ministère des 
finances a pubfié les chiffres, mardi 15 octobre, on comprend mieux 
F avertissement : à la fin du mois d’août, le déficit budgétaire de 1996 
s’élevait à 334^ milliards de francs contre 335^ milliards à la fin 
aôotlWS. 

D'une année sur Fantre» le déficit est donc quasiment le même à la 
fin de ce mois, alors qne sur F ensemble de Tannée, Fobjectif est de 
réduire la déficit de 323 nriffiaitis en 1995 à 287,8 mJffiards en 1996. Le 
gouvernement assoie, toutefois, qne le plan de route sera respecté, 
plusieurs recettes perçues en 1995 à la même époque ne Payant pas 
été, cette année, à la fin du mois d’août. 


Premier signataire d’un amen- 
dement visant à réduire progres- 
sivement te taux de TVA, M- Léo- 
tard n’a pas été plus conciliant 
sur la fiscalité : « Qui peut soutenir 
aujourd’hui que la fiscalité fran- 
çaise est claire, équitable, tournée 
vers l'emploi et la croissance ? », 
s’est-il interrogé,' avant de souli- 
gner qne la question de la ré- 
forme fiscale « n 'est pas close ». 

Auparavant Pierre Méhaigne- 
rie, président UDF de la commis- 


déductions pour investissements 
dans les Sofica, les bateaux de 
plaisance ou avions de tourisme 
dans les DOM-TOM dont le main- 
tien, ajoutait M. Méhaignerie, se- 
rait mai compris par l’opinion. 
« Vous pouvez vous attendre à un 
vote positif de la majorité, 
conclu ait-D, mais un vote d’adhé- 
sion n’est possible qu’en contrepar- 
tie de quelques signes. » 

Jean Arthuis, ministre de 
l’économie et des finances, n’a 


rfénon- 
qie les 


pas cédé d’un pouce sur les prin- 
cipaux amendements UDF. Souli- 
gnant que le relèvement du prix 
de l’essence correspond à « l'in- 
dexation normale sur la hausse des 
prix», 3 a confirmé le choix du 
gouvernement de faire porter l’al- 
lègement des prélèvements sur 
l’impôt sur le revenu plutôt que 
sur la TVA. Avant de glisser dans 
un joü lapsus, que le « scepticisme 
de nos concitoyens » est « le résul- 
tat d’une politique— euh, d’une po- 
lémique savamment agencée ». 

Défendant une exception d’ir- 
recevabilité -repoussée-, Au- 
gustin Bonrepaux (PS, Ariège) 
s’est livré à une critique de fond 
du projet de budget et surtout de 
la réforme fiscale. « L’égalité de- 
vant l’impôt » est bafouée, expli- 
quait-il, «votre réforme enrichit 
les riches». Daniel Colliard (PC, 
Seine-Maritime) estimait à son 
tour lors de l’exposé d’une ques- 
tion préalable que la réforme fis- 
cale « n’était qu’un trompe-l’œil ». 

ATTAQUE CONTRE MAASTRICHT 
Seule voix discordante parmi 
les orateurs du RPR, André Fan- 
ton (Calvados), soutenu par 
Jacques Myard (RPR, Y vélin es) 
suscitait quelques signes d’appro- 
bation sur les bancs de l'opposi- 
tion en dressant un réquisitoire 
contre les « fanatiques des critères 
de convergence». Stigmatisant 
« la soumission de la Banque de 
France à la Bundesbank », M. Fan- 
ton invitait le gouvernement à ne 
pas « sacrifier les investissements 
aux sacro-saints critères de Maas- 
tricht». 

Caroline Marmot et 
fean-Baptiste de Montvalon 


Un suivi medical obligatoire 
des pédophiles est en projet 

JACQUES TOUBON, garde des sceaux, a affirmé, mardi 15 octobre, 
lors de Ta séance des questions d 'actualité au gouvernement, que le 
projet de loi sur la pédophilie inscrira une «nouvelle peine» dans le 
code pénal «Un suivi médical obligatoire, à Fissue de l’emprisonne- 
ment , pourra être imposé par la cour d’assises », a-t-ü précisé, en sou- 
lignant que « ce suivi se conjuguera avec une intensification de fa prise 
en charge des condamnés pendant leur détention, grâce au développe- 
ment des services médico-psychologiques régionaux dans vingt-quatre 
établissements». 

M. Toubon a indiqué que ce texte, qui « réprimera mieux les agressions 
sexuelles, mais aussi qui sanctionnera la détention de matériel et 
d'images pornographiques mettant en scène des enfants et des adoles- 
cents », sera « vraisemblablement » discuté dans ses grandes lignes au 
Parlement au début de 1997. Le premier ministre devrait dévoiler le 
contenu de ce texte le 20 novembre, lors de la journée de l’enfance. 

Critiques sur le projet d'allocation 
aux personnes âgées dépendantes 

LES SÉNATEURS ont commencé, mardi 15 octobre, l’examen de ia 
proposition de loi sur la « prestation spécifique dépendance » 
(A 300 francs maximum par mois) en faveur des personnes âgées de 
plus de 60 ans disposant de ressources d'un montant inférieur à 
7 694 francs par mois (Le Monde du 16 octobre). Ce texte, élaboré par 
la majorité sénatoriale, « n’a pas grand-chose à voir avec les promesses 
faites par le candidat Chirac », a souligné Marie-Madeleine Dieulan- 
gard (Loire-Atlantique) au nom du groupe socialiste. Dénonçant le 
« désengagement » de FEtat, eDe a relevé que ce texte « suscite une 
réaction de rejet et une désapprobation générale », notamment de la 
part des associations d’aide à domicile et des retraités. Pour 
M" Dieulangard, le fait de verser cette prestation en nature, et non 
phis en espèces, constitue une des « avancées inconstestablcs » de la 
proposition de loi. 

■ GESTION DE FAIT: la chambre régionale des comptes de Picar- 
die a engagé contre Jean-François Mancel (RPR), président du 
conseO général de l’Oise, et quatre de ses collaborateurs, une procé- 
dure de gestion de fait, par un jugement provisoire du 23 mais por- 
tant sur des commissions versées à des intermédiaires fia société 
Rboddlams et les époux Pacary) dans le cadre d’une renégociation 
supposée de la dette du département De caractère contradictoire, 
cette procédure devra établir si M- Mancel, par ailleurs secrétaire gé- 
néral du RPR. et ses collaborateurs, ont effectivement détourné des 
recettes budgétaires au profit d'intermédiaires. Si la gestion de fait est 
confirmée par la Cour des comptes, eDe peut aboutir à une démission 
d’office, qui, pour un président de conseil général, doit être pronon- 
cée par r Assemblée départementale. 

■ ÎLE-DE-FRANCE: r Association de défense des contribuables 
parisiens a saisi, mardi 15 octobre, le procureur de la République de 
Paris, Gabriel Bestard, de r affectation, au domicile privé de Michel 
Giraud (RPR), président du conseil régional d’Ile-de-France, de deux 
employés de service rémunérés par la région (Le Monde du 10 octo- 
bre). L’association estime que cette situation pourrait être constitu- 
tive d’un délit de « prise illégale d’intérêt ». 
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VENT DEBOUT Au terme (Tune 
longue réunion du bureau du 
groupe RPR de P Assemblée natio- 
nale, organisée en présence dn pre- 
mier ministre, Michel I¥ricard a fait 
front Devantle péril que constitue- 
rait une pluie d’amendements de 
l’UDF, le président du groupe a as- 
suré : « Nous sommes pour le main- 
tien du budget tel qu'a se présente ». 
M. Péricard a précisé qu'il n’est pas 
question de réduire tes crédits ré- 
servés à la formation profession- 
nelle, ni de toucher aux sociétés de 
financement du dnéma (Sofica), ni 
de remettre en cause les allège- 
mezzts fiscaux prévus pour Poutre- 
mer par la kn Pons. 

Les tiépiTtés RPR de la commis- 
sion des finances ont, en fait, été ir- 
rités par l’attitude de leurs col- 
lègues ae l’UDF, qui, sans 
concertation, leur « rejouent la 
pièce de Van dernier», fls ont bien 
compris que «François Léotard a 
besoin d’exister» et que l'examen 
du budget est une bonne occasion 
pour tenter d’y parvenir: 

Les propos de M. RSricard n’ont 
pas ébranlé Gifles de Robien. «Je 
n'imagine pas qu’a près avoir posé la 
question de confiance, le gouverne- 
ment change de ton» avec la majo- 
rité, a indiqué le président du 
groupe UDF de l'Assemblée natio- 
nale. M. de Robien a rappelé que la 
réduction de l'impôt sur le revenu 
aurait été plus lisible si, par aQteurs, 
1e gouvernement n’avait pas prévu 
imp hairese de la taxe sur les pro- 
duits pétroliers fïTPPX Aussi a-t-ü 
confirmé la volonté des députés de 
la confédération libérale et cen- 
triste, sinon de supprimer cette 
hausse de 6%, du moins de la ré- 
duire, en recherchant de nouvelles 
économies sur les dépenses de 
fonctionnement et air les aides à 
remploi Pour faire bonne mesure, 
M.de Robien n’a pas exclu de de- 
mander aux députés de se pronon- 
cer par un scrutin public sur cette 
question. 

En revanche, le président du- 
groupe UDF a indiqué que les dé- 
potés de la confédération étalent 
prêts à se contenta: d'une simple 
« Imàatim des excès » de la loi Bras 
et du système des Sofica. 
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■ MARSEILLE 

de notre correspondant régional 
On voit, à la permanence du Front natio- 
nal de Marseille, un croquis de PïnateL Se- 
lon le dessinateur de la presse d’extrême 
droite, la fin brutale de 
Bernard Kouchner est 
due à un... Bariller. 
Pourtant, les arbres gé- 
néalogiques, dont le 
grand-père de Damien 
Barülér était féru, 
évoquent le nom de Le 
CAMPAGNE Barifler: 3 s’agissait de 
barriques et non du cylindre où. sont logées 
Jes baltes d’un revolver. Le candidat du 
Front national le sait, car 3 a, par sa forma- 
tion d’historien, «un petit faible pour ce qui 
concerne le passé». Barrique ou pistolet, la 
jeune gâchette du Front national a entamé 
sa campagne de second tour la fleur au fu- 
sil : la mise en examen de dirigeants 
communistes pour trafic d’influence ne pou- 
vait tomber mieux. 

Donc, et pour commencer, le verso de son 
tract-programme est constitué d’un mon- 


tage de manchettes de journaux mettant en 
cause le PCF depuis des années. Au recto, et 
pour continuer, sous le titre « contre le 
communisme ringard et corrompu », on lit : 
« Le communisme français, c’est quatre-vingts 
ans de complicité avec les pires dictatures de 
la planète.» Et encore: «Le candidat 
communiste local, c’est l'élu communiste qui 
favorise l’installation de l'immigration dans 
nos villes, nos quartiers, nos logements so- 
ciaux.» 

CONTACTS DISCRETS 

Mais te souci majeur de Damien Barillet; 
spécialiste de Proudhon et du syndicalisme 
révolutionnaire, ce sont quand même les 
abstentionnistes d'aujourd'hui 0 a remar- 
qué, comme tout le moDde, qu’fl n’avait pas 
fait le plein des voix frontistes : fl lui en 
manque près de deux mille, par rapport au 
premier tour de 1993. 

D a donc adressé un courrier à tous ses 
électeurs potentiels, leur enjoignant de se 
rendre aux urnes. Il a aussi écrit à des sym- 
pathisants du RPR dont II prétend avoir les 
adresses par r intermédiaire de membres 


discrets de r équipe d’Hervé Fabre-Aubres- 
py. Enfin, fl tente, toujours par courrier, de 
battre le rappel dans les bureaux de vote fa- 
vorables à la droite mais à fort taux d’abs- 
tention. 

En attendant, fl a repris la tournée systé- 
matique des communes de la circonscrip- 
tion, pour «faire une piqûre de rappel». 
Pour attirer les voix de la droite pariemenn- 
taïre, Damien Bariller n’a aucunement l’in- 
tention de mettre de l’eau dans son pro- 
gramme. Selon lui, un tel affadissement ne 
servirait à rien, et il suffit de l'entendre dé- 
noncer «la bande des quatre» pour s’en 
convaincre. 

Au vrai, Damien Bariller estime qu’fl u’a 
pas perdu son temps dans cette campagne. 
La victoire, qu’il dit possible, peur lui échap- 
per. Il n'est d’alDeuis pas tout à fait dupe de 
sou optimisme, puisqu’il invoque « la part 
d’irrationnel dans cette circonscription » pour 
conjurer la mathématique électorale- Celle- 
ci ne lui donne que 42% des suffrages, 
quand elle additionne toutes les voix de 
droite du premier tout Mais l’essentiel est 
pour lui de s’imposer comme un leader de 


rechange possible face à la gauche, puisque 
la majorité s’est révélée impuissante à s’af- 
firmer ici - et même à mener bataille. 

Au fait, et la prise de position du maire de 
Marseille et président du conseil régional en 
faveur de Roger Meî ? Bariller dégaine, sans 
même sourire : « Jean-Claude Gaudin est tel- 
lement démonétisé.. • 

Michel Samson 

m Gfltes de Robien (UDF) et MiebeJ Péri- 
card (RPR) se démarquent : alors que les 
directions nationales de leurs formations 
ont appelé à ne voter pour aucun des deux 
candidats restants, le premier, président du 
groupe UDF de l’Assemblée, évoquant, mar- 
di 15 octobre, la préférence à peine voilée 
exprimée par jean-Claude Gaudin, le maire 
(UDF- PR) de Marseille pour M. Meï, a dé- 
claré : «Je fais confiance à fean-Claude Gau- 
din pour aller là où il y a le moins de danger 
pour la démocratie. » M. Péricard, son ho- 
mologue au RPR, a, le même jour, assuré 
que s’fl avait à voter dimanche, 0 ne « vote- 
rait] pas FN. mais [fl] voterait] ». 


Divorce entre les Français et la politique, selon un sondage 


LE DÉSAVEU infligé par les 
électeurs de Gardanne, te 33 octo- 
bre, aux deux candidats soutenus, 
fût-ce à contrecœur, par la majori- 
té RPR-UDF et par le PS, a témoi- 
gné du discrédit des grands partis 
de gouvernement au profit, en 
roccuxrence, des candidats du Par- 
ti communiste et du Front natio- 
nal Cette démonstration - specta- 
culaire- est confirmée par une 
enquête de la Sofres pour un 
groupé de journaux de province, 
réalisée du 25 au 27 octobre au- 
près d’tm échantillon de 1 000 per- 
sonnes. 

Ce sondage fait apparaître un 
divorce croissant et inquiétant 
entre tes Français et la politique. 
Les responsables politiq ues so nt 
les premiers et les plus durement 
touchés. Pour près des deux tiers 
des personnes interrogées (62 %), 
3s sont incapables d’écouter et de 
prendre en compte ce que pensent 
les Français. Cet autisme est res- 
senti de la façon la plus vive par les 
sympathisants du FN (61 %) et du 

PCF (68%). Seuls les sympathi- 
sants du RPR et derUDF assurent, 
à une faîbte majorité, avoir le sen- 
timent d’être entendus. 

Mais fl y a pire. La probité des 


élus et des gouvernants est très 
largement mise en doute par l'opi- 
nion publique. 60 % des personnes 
interrogées estiment, aujourd’hui, 
que les hommes politiques sont 
« plutôt corrompus », contre un 
tiers seulement qui les jugent 
« plutôt honnêtes». Cette déconsi- 
dération impressionnante s’est 
installée depuis te début des an- 
nées 90 et la multiplication des 
scandales politico-financiers. EDe 
est particulièrement marquée chez 
les jeunes de 18 à 34 ans, chez les 
ouvriers et les employés ainsi que 
rftpy les sympathisants du PCF et 
du FN, dont respectivement 23 % 
et 14 % seulement croient à l’hon- 
nêteté des responsables publics. 

D’une façon plus générale, c’est 
F ensemble du système politique 
qui est contesté. Ainsi, une majori- 
té de Français (54 %, soit six points 
de plus que dans une enquête si- 
milaire tf octobre 1995) estime que 
la démocratie ne fonctionne pas 
bien en France ; 43 % au contraire 
(soit sept points de moins que Tan 
dernier) jugent qu’elle fonctionne 
bien. Honnis la période 1991-1992, 
F insatisfaction n’avait jamais été 
aussi forte depuis une douzaine 
d’années. 


De même, quand on demande 
aux Français ce qu’ils éprouvent à 
l’égard de la politique, fls sont 58 % 
à répondre «de la méfiance», 
contre 28% «de l'espoir » et 2% 
«de l’enthousiasme». Le taux de 
méfiance atteint même 64 % parmi 
les sympathisants du Parti socia- 
liste, ce qui ea dit long sur tes dé- 
s illusions durables accumulées, 
rianc leurs rangs, au fil des deux 
septennats de François Mitter- 
rand. Et si 60 % des personnes in- 
terrogées pensent que la politique 
est « nécessaire pour se faire en- 
tendre », 37 % répondent que « ça 
ne sert pas à grand-chose ». 

Les grands systèmes de repré* 
sentation apparaissent également 
caducs. Des majorités impression- 
nantes ont, en effet, le sentiment 
de n’être bien représentées ni par 
un parti politique (67% contre 
27 %), ni par un syndicat (77 % 
contre 15%), ni par un «leader» 
politique (68% contre 26%). Au- 
delà des particularismes d’une 
élection partielle, c’est aussi cette 
formidable méfiance à l’égard de 
la politique que sanctionne l’élec- 
tion de Gardanne. 

Gérard Courtois 


« Vache folle » : les parquets saisis 
de plus de quarante dossiers 


« GLOBALEMENT, nous avons un 
arsenal juridique et de contrôle ad- 
ministratif excellent » pour faire 
face à la crise de la « vache folle », 
a déclaré Jacques Toubon, mardi 
15 octobre, devant la mission par- 
lementaire d'information sur l’en- 
céphalopathie spongiforme bo- 
vine (ESB). Expliquant la 
«politique pénale suivie par la 
Chancellerie », te garde des sceaux 
a précisé que les poursuites pou- 
vaient se fonder sur quatre 
sources de qualification pénale. 

Des procès verbaux peuvent 
être dressés contre des individus 
ou des entreprises qui auraient en- 
freint 1e code rural, mais aucune 
procédure de ce type n’a été enga- 
gée. Un deuxième fondement Juri- 
dique est le code de la consomma- 
tion qui réprime notamment Ja 
tromperie sur la marchandise ou 
Jes signes de reconnaissance falsi- 
fiés. Sur 77 procès verbaux, 
74 l’ont été pour publicité men- 
songère. Sur ce total, 42 ont été 
transmis aux parquets qui ont ou- 
vert des enquêtes préliminaires, 
voire des instructions judiciaires. 


« Mais, a indiqué le ministre, // 
n'existe pas, en l'état actuel des in- 
vestigations . de liens de connexité 
suffisamment étroits entre toutes ces 
affaires pour les regrouper dans un 
seul dossier central et national. » 

Les actes de manquement au 
code des douanes, pour leur part, 
ont débouché sur 78 opérations de 
refoulement de cargaisons et à 
une opération de destruction de la 
marchandise. L’autorite judiciaire 
n’a été saisie qu'use fois. Restent 
les délits de droit commun, 
comme (es faux et usages de faux, 
ou l’escroquerie. M. Toubon a in- 
diqué qu’en Tétât actuel des tex- 
tes, 3 était très difficile d’engager 
des poursuites et notamment de 
retenir la qualification à' «atteinte 
aux personnes », a fortiori de façon 
intentionnelle, tant que ia trans- 
missibilité de la maladie de la 
« vache foDe » à l’homme n’a pas 
été démontrée avec certitude. 11 a 
toutefois appelé les magistrats «à 
une grande vigilance et une grande 
détermination ». 


SOCIÉTÉ 


LE MONDE /JEUDI 17 OCTOBRE 1996 


SANTÉ Dénonçant une grande 
partie de la réforme de l'assurance- 
maladie, trois syndicats de médecins 
libéraux (CSMF, FMF et SML) ap- 
pellent, jeudi 17 octobre, à une 


* grève générale des soins ». Majo- 
ritaire chez les généralistes, MG- 
France rédame, au contraire, une 
application plus rapide du plan Jup- 
pé. Certains de ses syndicats dépar- 


tementaux appellent même à une 
* grève des soins non urgents », 
jeudi, pour dénoncer les lenteurs de 
son application. • DANS UN ENTRE- 
TIEN accordé au Monde, le président 


du conseil de l'ordre des médecins, 
Bernard Glorion, estime qu'en cas 
d'échec du plan Juppé il faudra 
m ettr e en oeuvre un système basé 
a sur un autre mode de rémunéra- 


tion que Factuel, à /'acte ». •DEUX 
MÉDECINS, l'un gréviste, r autre pas, 
expliquent leurs conditions d exer- 
dœ de la médecine générale à Pans 
et en province. 


La grève des médecins traduit les divisions de la profession 


Rien ne va plus entre le corps médical et Jacques Chirac : trois syndicats du secteur libéral appellent, le 17 octobre, à suspendre les soins 
pour protester contre la réforme de i'assurance-maladie. MG-France dénonce, au contraire, les lenteurs d'application du plan Juppé 


C ÉTAIT à l’automne 1994, et 
Jacques Chirac s’apprêtait à an- 
noncer sa candidature à l’Elysée. 
Au plus bas dans les sondages, le 
futur chef de l’Etat n’en continuait 
pas moins à battre te rappel de 
tous ceux qui croyaient encore en 
sa bonne étoile. Les professionnels 
de santé étaient de ceux-là, et ils 
avaient eu droit, sous les ors de 
l'Hôtel de Ville de Paris, à une ré- 
ception amicale qui s'était achevée 
sur une belle promesse: ramais 
leur activité ne serait encadrée par 
une maîtrise comptable des dé- 
penses de santé. 

Deux ans après cette réunion, 
rien ne va plus entre la majorité et 
le corps médical Trois syndicats 
de médecins libéraux - Confédéra- 
tion des syndicats médicaux fran- 
çais (CSMF), Fédération des méde- 
cins de France (FMF), Syndicat des 
médecins libéraux (SML) - ont ap- 
pelé à une « grève générale des 
soins » le jeudi 17 octobre, soute- 
nus par d’autres organisations du 
secteur de la santé (cliniques, mé- 
decins des hôpitaux...). Ce mot 
d’ordre, qui pourrait être bien sui- 
vi. traduit le profond malaise 
d’une profession qui n’a pas su, et 
souvent pas voulu, s’adapter à la 
baisse structurelle des recettes du 
système de protection sociale. 


Plusieurs raisons conjonctu- 
relles expliquent cette flambée de 
colère: la réduction de la plage 
horaire pour l’application des ta- 
rife de nuit, que M. Juppé a finale- 
ment abandonnée ; la baisse des 
tarife de certains actes (radiologie, 
gastroentérologie— J proposée par 
la Caisse nationale d’assurance- 
maladie; l’augmentation tempo- 
raire des cotisations sociales des 
praticiens, dont le montant est 
particulièrement élevé pour les 
praticiens du secteur à honoraires 
libres. 

Dans une lettre adressée aux 
syndicats médicaux, qui avaient 
demandé sans succès à être reçus 
par M. Chirac, le secrétaire général 
adjoint de l’Elysée répond que 
« tous les Français ont été sollicités 
pour le redressement » de la « Sé- 
cu » : familles, salariés, retraités, 
industrie pharmaceutique, entre- 
prises. Jean-Pierre Denis rappelle 
que cette majoration a été rame- 
née de deux ans à un an, et qu’elle 
financera un fonds de modernisa- 
tion de la médecine libérale, en 
particulier l’informatisation des 
cabinets. 

Mais la colère et la désillusion 
des médecins sont surtout liées à 
la réforme structurelle de T assu- 
rance-maladie qui se met en place. 


çm juff ï\J 
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même si la profession approuve 
des mesures comme le carnet de 
santé ou les «références médi- 
cales opposables». Car cette re- 
fonte du système a le tort, rédhibi- 
toire aux yeux de nombreux 
praticiens, d’enfermer leur pra- 
tique quotidienne dans une enve- 
loppe globale de dépenses fixée 


chaque année par PEtatet le Parle- 
ment (+13% en 1997). Pis, cette 
contrainte est assortie de sanc- 
tions financières en cas de dépas- 
sement des objectifs fixés. 

Ce dispositif de sanctions rompt 
avec une époque encore récente 
oh les prescripteurs, tout en 
voyant leur activité solvabilisée 


par la « Sécu », n’avaient aucun 
compte à rendre à la collectivité. 
Selon un sondage réafisé les 2 et 
B octobre auprès de 330 médecins 
libéraux et hospitalière, et publié 
le 11 octobre par l'hebdomadaire 
Impact médecin, 69 % d’entre eux 
jugent que la réforme de T assu- 
rance-maladie en cours aura des 
«effets plutôt négatifs» sur leur 
exercice. 

Le plan Juppé est mis en oeuvre 
au moment oh Tassurance-mala- 
die est secouée par une crise de fi- 
nancement sans précédent: entre 
1993 à 1996, fl a manqué 140 mil- 
liards pour équilibrer le seul ré- 
gime des salariés. Cela ne les a pas 
convaincus que l’efToudrement 
des recettes appelait, de leur part, 
une vigilance accrue. Le discours 
médical dominant est resté inva- 
riable : la progression des dé- 
penses n’a cessé de s'infléchir de- 
puis quinze ans - ce qui est 
exact -, et le déficit, imputable à 
un manque de ressources, n’est 
pas de notre fait 


raie de la CFDT, et Jean-Pierre Da- 
vant, président de la Mutualité 
française fl ire le point de vue du 
docteur Bouton en page 13). 

Peut-on faire la réforme contre 
les médecins ? Dans son sondage, 
Impact médecin relève que 78% 
d’entre eux jugent que la réforme 
n’est « pas conforme aux engage- 
ments pris par Jacques Chirac » au 
cours de sa campagne. Alors qu'ils 
ont majoritairement voté pour la 
droite au premier tour de l’élec- 


De fortes disparités 
selon les catégories 


Bernard Glorion, président du conseil national de l'ordre des médecins 

Le paiement à l'acte n'est pas une condition sine qua non 
de l'indépendance médicale » 


« La déontologie médicale autorise-t-elle 
un appel à la grève des soins ? 

- L'appel lancé aujourd'hui est d'émanation 
syndicale, et je n’ai pas, stricto sensu, à me pro- 
noncer sur ce point. Four autant, le conseil de 
l’ordre rappelle la nécessité d'assurer les ser- 
vices de garde, les urgences et la permanence 
des soins. En aucun cas, les malades ne doivent 
souffrir d'un tel mouvement 

-Cette grève est-elle autre chose que le 
fruit de PimpossüJlIité du corps médical libé- 
ral à trouver d’autres formes d’expression de 
cette mauvaise humeur, de sa colère F 

- Nous sommes ici confrontés à une grande 
ambiguité. Les médecins font-ils grève parce 
quUs sont mécontents des charges supplémen- 
taires que la puissance publique veut leur im- 
poser au titre de la maîtrise des dépenses de 
santé ? Sans aucun doute. Mais Os sont égale- 
ment mécontents du fait que tout ce que la 
puissance publique met en œuvre dans ce do- 


maine ne tient pas suffisamment compte de 
l’intérêt des malades. Leur mouvement tient, 
pour partie, au fait que les projets du gouver- 
nement sont centrés sur des impératifs écono- 
miques et non sanitaires. La situation est diffi- 
cile pour tout le monde, à commencer pour les 
caisses d'assurance-maiadîe, qui doivent, 
compte tenu des déficits de ressources, gérer 
une certaine pauvreté collective. S’il y a des res- 
trictions de prescriptions à faire, le corps médi- 
cal doit impérativement trouver les moyens de 
contrôler les dépenses qu’Q génère sans aboutir 
mécaniquement au rationnement que l’on 
pourrait leur proposer. 

- L’ordre des médecins est-il fondamenta- 
lement opposé à ce que tout ou partie de 
P exercice médical libéral évolue, & terme, 
vers un exercice salarié ? 

-On peut craindre, à moyen terme, un échec 
des mesures de maîtrise actuellement mises en 
chantier, notamment celle qui confère au Parle- 


ment la fixation des taux d’évolution des dé- 
penses dans ce domaine. Si, malgré des efforts 
répétés, on s’aperçoit que, dans notre système 
tnultigéré - qui autorise une multiplication des 
actes techniques -, on ne réussit pas, fl faudra 
alors s’orienter vers un contrôle plus globaL Le 
système à venir serait alors basé sur un autre 
mode de rémunération que T actuel, à T acte. Je 
rappelle qu'il y a en France entre trente mille et 
quarante mille médecins salariés, qui disposent 
de leur indépendance et la revendiquent. 

» En d’autres termes, je pense que le paie- 
ment à l'acte n’est pas une condition sme qua 
non de l’indépendance médicale. Si l’intérêt des 
malades impose de modifier Je système actuel, 
fl faudra y souscrire dès lors que les conditions 
de Pindépendance des médecins seront préser- 
vées.» 


Propos recueillis par 
Jean-Yves Nau 


DEUX AFPRQŒS DHTÉRENTE5 

Ce plan a confirmé F existence, 
au sein du corps médical, de deux 
approches différentes de la ré- 
forme du système de soins. Princi- 
pale organisation en faveur de la 
grève, la CSMF avait pourtant été 
la première à s'engager dans la 
voie de la réforme en sgnant avec 
I’assurance-maladie, en octobre 
1993, une convention imposant 
des nonnes de brame pratique aux 
médecins. Alliée à la FMF et au 
SML, deux petits syndicats ultra- 
libéraux, la CSMF veut poursuivre 
sur cette voie; quitte à renforcer 
un dispositif qui n’a pas encore 
fait la preuve de son efficacité. 

Majoritaire chez les généralistes, 
MG-France réclame, au contraire, 
une application plus rapide du 
plan Juppé, certains de ses syndi- 
cats départementaux ayant appelé 
à la «grève des soins non urgents », 
jeudi, pour dénoncer les lenteurs 
de son application. Le syndicat 
présidé par Richard Bouton érigé 
l’ expérimentation des filières de 
soins qui, selon hd, en remettant le 
généraliste au centre du système, 
généreraient des économies et 
amélioreraient la qualité des soins. 
Mais M. Bouton commence à dou- 
ter de la volonté du gouvernement 
de mener à bien la réforme, rejoi- 
gnant les inquiétudes exprimées 
par Nicole Notât, secrétaire géné- 


Sekm P ancien Centre d’étude 
des revenus et des coûts (ŒRC), 
le revenu net moyen (Ton géné- 
raliste était de 309 000 francs par 
an en 1991 (soit 25 750 francs par 
mois avant impôt). Un cardio- 
logue gagnait 441 000 francs, un 
ophtalmologue 444 000 francs, 
un chirurgien 700 000 francs et 
un psychiatre 246 000 francs- S! 
Ton y ajoute, pour certains, une 
activité salariée, ces revenus 
moyens passaient à 322000 
francs pour un généraliste, 
500 000 francs pour un cardio- 
logue, 467 ooo francs pour un 
ophtalmologue, 748 000 francs 
pour un chirurgien, 313 000 

francs pour un psychiatre. 

Les écarts dans une même ca- 
tégorie étaient forts: le revenu 
Obérai variait de 534 000 francs 
pour Jes 10 % des généralistes les 
mieux rémunérés à 96 000 francs 
pour les 10 % les moins aisés, de 
804000 francs à. 132 000 francs 
chez les cardiologues, de 800000 
francs à 98000 francs chez les 
ophtahnofognes et de 1,225 mil- 
lion de francs à 225 000 francs 
chez les châmgjens. 


tïon présidentielle (43 % pour 
M. Chirac, 13 % pour M. Balladur, 
selon ce sondage), fl en serait dif- 
féremment aujourd'hui. Dans un 
duel droite-gauche au second tour 
des législatives, 29% choisiraient 
le candidat de droite, 30 % celui de 
gauche et 28 % aucun des deux. 
Présent au second tour, le FN re- 
cueillerait 7 % à 8 % des voix (2 % 
des suffrages médicaux en avril 
1995). 


Jean-Michel Bezat 


Généraliste et non gréviste : « Le métier s'appauvrit » 


Dm l'action pour ne plus voir ses revenus baisser 


SON HUMOUR, son attache- 
ment aux patients, sans lesquels Q 
serait «une personne différente 
aujourd’hui », ne parviennent plus 
à dissimuler totalement l’amer- 
tume. « Chaque matin, lorsque, 
avec ma femme, qui est institutrice, 
nous allumons la radio, nous nous 
demandons quel est celui des deux 
qui va s'en prendre plein lajigure: 
le fonctionnaire qui ne fiche rien ou 
le médecin qui creuse le déficit de 
la Sécurité sociale-. » 

Bien qu’il ait le sentiment d’être 
placé, depuis quelque temps, dans 
la position peu confortable du 
« bouc émissaire », Michel Rolinat, 
quarante-sept ans, médecin géné- 
raliste à Paris, ne fera pas grève 
jeudi. Parce qu’une grève de l’en- 
semble des médecins n’a aucun 
sens à ses yeux : «Je ne avis pas 
que les préoccupations des généra- 
listes, leurs problèmes financiers, 
soient les mêmes que ceux des spé- 
cialistes. Nous ne foisons pas le 
même métier. » Le docteur RoUnat 
refuse de s’entendre une nouvelle 
Ibis traité de nanti parce que les 
médias auront parié des « radio- 
logues gagnant vingt briques et qui 
font grève ». Après vingt années 
d'exercice dans le 5 a arrondisse- 
ment de Paris, fl estime son reve- 
nu mensuel brut à 20 000 francs et 
sa durée hebdomadaire de travail 
à 80 heures. Pour la première fois 
cette année, le chiffre d’affaires de 
son cabinet a baissé. 

Désormais sensibles aux diffi- 


cultés de I’assurance-maladie, les 
patients, selon lui, se rendent 
moins souvent chez le généraliste. 
Dans le même temps, relève-t-fl, 
rien n’est réellement entrepris 
pour contrarier le « nouveau sno- 
bisme » qui veut que l’on ne 
puisse faire confiance qu’aux spé- 
cialistes, et que l’on aille les 
consulter sans même passer au 
préalable chez son médecin de fa- 
mille. « il arrive même qu’une mère 
me demande si je soigne les en- 
fants ! Cest absurde, mais le fait est 
que je ne fais pratiquement plus de 
pédiatrie ni de suivi de grossesse. » 
Exception faite, conige-t-fl lui- 
même en souriant, des urgences 
de la nuit ou du week-end— Cet 
appauvrissement du travail du gé- 
néraliste s’entretient de lul- 
mëme : « On perd des compétences 
en ne voyant pas certaines patholo- 
gies pendant des mois, et l'on finit 
par se considérer soi-même comme 
uniquement bon à soigner les an- 
gines. » 


« PRESTATAIRES DE SERVICES » 

S'il porte cravate, Michel Roli- 
nat s’est toujours refusé à jouer 
les notables. Mais il ne « vît pas 
bien la perte de prestige, d’autorité 
des généralistes », même s'il pense 
que ses deux fils «sont encore un 
peu fers d’avoir un père médecin ». 
«H faut voir le mépris avec lequel 
on nous traite quand nous appelons 
l’hôpital en nous présentant comme 
le généraliste de tel patient», s’in- 


surge-t-fl, avant d’évoquer l’uni- 
versité, oh les futurs généralistes 
sont sélectionnés par l’échec as 
concours d’internat qui ouvre la 
voie royale aux carrières de spé- 
cialistes. fl raconte encore ces pa- 
tients qui n’hésitent plus à appeler 
le médecin chez eux à 21 heures 
en s’inventant un 39 de fièvre, 
simplement pour ne pas avoir à se 
déplacer. «Nous sommes considé- 
rés comme des prestataires de ser- 
vices comme les autres, comme des 
marchands de pizzas. » 

A la perte de considération 
s’ajoute la surveillance, de plus en 
plus serrée, exercée par les méde- 
cins de la Sécurité sociale. « La Sé- 
curité sociale nous a tous surfi- 
chiers informatiques. Elle sait qui 
prescrit trop d'examens ou d'actes 
de kinésithérapie. Pourquoi nous 
suspecter tous en permanence ?» 
Et de poursuivre: «Si Von conti- 
nue à nous dénigrer, à nous faire 
passer pour des inconséquents, on 
en viendra à faire de la médecine 
de la tête, du cœur, du foie, et plus 
personne ne prendra globalement 
en compte (a personne. Ce serait 
une erreur énorme ! Nous connais- 
sons le malade, ses soucis de couple 
ou de travail, et nous ne nous préci- 
pitons pas pour lui prescrire une fi- 
broscopie s’il se plaint de maux de 
ventre. On parte, on donne un petit 
pansement gastrique pas cher et, 
neuf fois sur dix, cela suffit » 


Pascale Krémer 


NOGENT-LE-ROTROU (Eure-et-Loir) 
de notre envoyée spéciale 

Cest «par hasard» que le docteur Patrick Che- 
min a installé, en 1979, son cabinet de généraliste à 
Nogent-le-Rotrou. Dans cette commune du Perche 
où vivent quinze mille personnes, ses premiers pa- 
tients formaient une * clientèle mixte, rurale et semi- 
rurale », suivie par « sept généralistes et deux ou trois 
spécialistes». «Aujourd’hui, on en est à douze géné- 
ralistes dans Nogerrt intra-muros et plus de douze spé- 
cialistes exerçant en ville », constate ce dynamique 
quadragénaire dont la vocation était de devenir mé- 
decin de campagne. 

Aucun doute : Patrick Chemin fera grève. Il ne dé- 
commandera pas les quatre patients i qui il avait 
donné rendez-vous le 17 octobre, mais il a prévenu 
tous les autres. Il n’assurera pas de garde. Syndica- 
liste pendant dix ans et farouchement « antigréviste, 
considérant que ce n’est pas une méthode qui fait 
avancer les choses», le docteur Chemin a le senti- 
ment de n'avoir jamais été écouté. Cette année, il ne 
paiera plus ses 2 000 francs de cotisation à la CSMF. 
Son mot d’ordre ? « Foutre la merde », car « ils ne 
comprennent que ça, les énarques et les techno- 
crates». Il n’ira « pas manifester à Chartres, parce 
que ça ne sert à rien ». « Mais si on doit boucher la ro- 
cade de Nogent-le-Rotrou avec une opération escar- 
got, assure-t-fl, on le fera. Ça marche bien pour les 
routiers.-» 

« Nos revenus ont été diminués de plus de la moitié, 
plaide le généraliste. On a un train de vie de petit 
cadre moyen. * Sa « chance »: n’avoir « plus à rem- 
bourser sa maison » et * avoir le cabinet sur place ». 
Le docteur Chemin affirme qu’il n’est « pas du tout 
sûr de finir sa carrière dans un cabinet médical». U 
parte de «monter un SOS dépannage, de partir à Mé- 
decins sans frontières ». S’il n’avait pas « quatre 
mômes, dont trois n'ont pas encore passé le bac— » 

Le généraliste gagne « entre 15 000 et 16 000 francs 
net par mois, dans les bonnes années » et avoue avoir 


«un peu diversifié» son activité, car, «en ne 
comptant que le conventionné », son revenu descend 
«sous les 10 000 francs». Il exerce donc des fonc- 
tions parallèles de « coordinateur d’essais thérapeu- 
tiques» et réalise divers travaux et expertises qui lui 
permettent de « boucler les fins de mois ». Avec * la 
juppette, cette espèce de cotisation qu'on fait payer 
aux médecins uniquement parce qu’ils sont méde- 
cins», il prévoit, «au bas mot, entre 17000 et 
20 000 francs minimum de surcharge de charges so- 
ciales» l’an prochain. Sans compter son obole à la 
caisse de retraite, les factures courantes et les 
900 francs mensuels de remboursement du laser 
dont il a fart f acquisition. 


« LA RËFORNE EST INCONTOURNABLE » 

Le docteur Chemin commence ses journées à 
8 heures pour les finir à 20 heures. Il prend trois se- 
maines de vacances par an et ferme alors le cabinet 
~ un remplaçant lui demanderait « 500 francs mimi- 
mum par jour». Les considérations comptables ont 
peu à peu envahi son quotidien. « La préoccupation 
majeure, quand on arrive le matin au cabinet, c’est de 
se dire .-“Combien faut-il que je rentre aujourd’hui ? 
Combien faut-il que je sorte? " », confie-t-fl avec 
dépit. 

S’il reste persuadé que «fa réforme est incontour- 
nable », le généraliste ne se sent en aucune manière 
responsable du «trou» de la Sécurité sociale. 
. « Cest le ministère de la santé qui décide de tout, de 
l’autorisation de mise sur le marché, du prix du médi- 
cament, et après on dit que c’est de notre faute », 
lance-t-il. Patrick Chemin estime que prélever uni- 
quement sur les salaires pour financer « la Sécu », 
«c’est une aberration». « Des tas d’entreprises qui 
n'ont presque pas de salariés gagnent plein d’argent, 
s’insurge le praticien, ti faut qu’elles aussi payent Et 
tous les gens qui boursicotent c'est pareil » 


Laurence FoOéa 
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sale des hypermarchés 
au procès de là Réunion 

Un intermédiaire monnayait les autorisations 



SAINT-DENIS DE LA RÉUNION 
de notre envoyé spécial 
Le représentant de l'une des 
plus flhistres famffies de la Réu- 
nion, Jacques de Chateauvieux, a 
MKÊjÊ^MÊÊMÊ dévoilé les ar- 
canes de la po- 
litique de la 
grande distri- 

— .. bution, lun- 

dil4 et mardi 
15 octobre, de- 
vant le tribu- 
PROŒS nal correction- 

nel de Saint-Denis. Après les 
circuits d'argent sale empruntés 
notamment par la Compagnie gé- 
nérale des eaux (CGE) et ses fi- 
liales, 1e tribunal a exploré le fi- 
nancement occulte lié à. 
l’implantation de grandes sur- 
faces. La pratique de l’achat des 
voix au sein de la Commission dé- 
partementale d’urbanisme 

commercial (CD I/O a été démon- 
tée par celui qui est le premier di- 
rigeant du secteur de la grande 
distribution à la Réunion. 

A la fin des années 50, M. de 
Chateauvieux avait déridé de d i- 
versifier 3e groupe familial des Su- 
creries de Bourbon. An secteur de 
la canne à sucre, 1e PDG a adjoint 
un secteur commercial, qui 
compte aujourd’hui sur PBe qua- 
torze grands magasins. Avant d’en 
arriver là, S a découvert te fonc- 
tionnement de la CDUC, instance 
créée dans chaque département 
par la loi Royer de 1973 afin de ré- 
glementer l’ouverture des grandes 
surfaces. Dans un premier temps, 
le PDG a cru pouvoir se contenter 
de l’habituelle «campagne électo- 
rale » entreprise par les postulants 
auprès des vingt membres de la 
CDUC B a vite réalisé que Pobfcen- 
tion de -raùafayoraWes imposait, 
de payer des * assurances ». 

L’autorisation d’implanter un . 
hypermarché' flan* la xà\Étttititib> 
réunionnaise de Saint-Paul hai a 
ainsi été acc o rdée par la CDUC, le 
3 juin 1990. La veille, M.de Cha- 
teanvleux avait rencontré un re- 
présentant influent des petits 
commerçants, ismaHMauBan, ad- 
joint au maire socialiste de Saint- 
Denis, Gilbert Annette. Le rendez- 
vous avait été organisé par P affai- 
riste utilisé par la municipalité 
dans ses diverses opérations de fi- 
nancement illégal, René G astaldl. 

« Un million de francs par voix*, 
avait réclamé au téléphone 
M. Gastaldi, affirmant parier, au 
nom de M.MouItan et être à 
même de «faire basculer cinq 
voix ». Après négociations, le pré- 
rident des Sucreries a finalement 


Maurice Arreckx et la chasse 
aux enveloppes de 500 000 francs 

TOULON 

de notre correspondant 
Ce sont tes rouages d’un système 
xÆtico-mafieux qui ont été exami- 
lés, mardi 15 octobre, par le tribu- 
lal correctionnel de Toulon qui 
uge Maurice Anecfcx pour corrop- 
ion passive. L’ancien président 
PR) du conseil général a retrouvé 
» verve mais pas la mémoire. Pas 
dus que les dnq autres personnes 
n&ées à cette affaire de pot-de-vin 
1 795 000 francs) perçu dans le 
adre de la construction de la Mat- 
on des technologies {Le Monde des 
5 et 16 octobre). 

Ainsi, M. Germain, le respon- 
iabte de r entreprise Campenon- 
iemard, qui a obtenu en 1992 le 
narché au terme d’un appel 
l'offres truqué, n'a tien à se repro- 
hfr M. Arrêdcx ioi a demandé une 
ûde poar le Parti républicaîn : com- 
nent airrait-0 pu s’y soustraire ? 

* Dons la joie du moment, fai ac- 
■opté, dit-a. A repoque, tant (fétus 
maientUs entreprises.» 

Comm e la loi sur le fi nan ce m ent 
tes partis tf autorisait qu’une parti- 
•ipation de 500000 francs par an, 

L Gennain ftit un premier chèque 


Mais voilà, M. Arreckx est pressé 
d’obtenir le reste de la somme. H 
fat appel à son conseiller technique 
et ami Guy Lteutaud, qui s’adressse 
à MLLafftigue, chauffagiste re- 
converti ri gtM! te pêche au thon. 


Campenon-Bemard lui confie de 
fausses études qui sont payées par 
chèques, lesquels sont transformés 
en argent liquide qui est restitué 
après prélèvement d'une commis- 
sion. 

A ce stade intervient également 
jean-François Barrau, membre de 
la Chambre de commerce, dont le 
rôle est aussi trouble que ses rela- 
tions « d'affaires » avec le truand 
jean-Louis Fargette. Toujours est-fl 
que M. Barrau se serait laissé abur 
ser par M. lieutaud en transportant 
en ttafie une enveloppe co nt e nant 
500000 francs destinés au patron 
de la Mafia varoise qui était alors 
eu cavale. Pourquoi cette gratifica- 
tion occulte et de la part de qui? 
Les regards se tournent v&S M Ar- 
reckx, qui proteste de son intégrité, 
ulcéré que te tribunal puisse passer 
qu’a avait des relations avec «ce 
mégalomane qui se prenait pour le 
Tapie du Var». Cétait oublier les 
voyages qu’il avait effectués en son 
temps avec M- Fargette. 

An fil de te journée, 2 aura bien 
fa n» se rendre à Péttfdeooe : S man- 
quait encore une somme assez oo- 
quette. Nul ne savait ce qu’était de- 
venue une seconde enveloppe qui 
contenait 500 000 francs. « On fau- 
ra peut-être oubliée dans un pla- 
card », devait lancer en aparté 
M-Airetfex. 

JoséLenzbd 


Le « casse du siècle » à la Banque de France 
de Toulon est né d’une histoire d’amour 

Devant la cour, Hélène Rénaux raconte son « coup de foudre » pour Jean-Claude Lopiccolo 


La cour d'assises du Var a examiné, mardi 15 oc- 
tobre, ta personnalité de deux des protagonistes 
dti hoid-up de (a Banque de France de Toulon, 


qui permît de dérober plus de 145 millions de 
francs en décembre 1992. Secrétaire modèle de 
la banque, Hélène Rénaux a expliqué la passion 


vécue avec Jean-Claude Lopiccolo, ancien chef 
d'équipe des chantiers navals de La Gotat et 
amateur de jardinage. 


accepté de verser 1,53 mflfion de 
francs sur le compte suisse de 
M. Gastaldi,le29jatn. 

Ayant prélevé sa part 
(500 000 francs), ce dentier affirme 
avoir ensuite distribué Je reliquat 
en espèces à trois membres de te 
CDUC Deux d’entre eux, René Lin 
Tbng Shee, conseiller mupiripa l de 
M. Annette et futur président de la 
chambre de commerce, et d’indus- 
trie, et Patrick Biscou, ancien élu 
. du RPR, ont reconnu avoir perça 
de tête versements. 

DES «ASSURANCES» 

Une modification de laloi Royer 
a, par la suite, donné un espoir fu- 
gace à M. de Chateauvieux. Le 
vote de la CDUC, Jusqu’alors se- 
cret, devint public et nominatif à 
dater de 1992. Le PDG repart en 
« campagne » pour un autre projet 
d'hypermarché. De nouveau soUt- 
ôté par M. Gastaldi, fl refuse. Une 
majorité de membres de la CDUC 
hri ont dit qu'ils vot e r a ie n t pour 
icd. Las ! Le PDG, dont le projet est 
alors sous enseigne Continent, es- 
suie un vote défavorable en 
juin 1992. H préfère ne pas déposer 
de recours auprès de la Commis- 
sion nationale d’urbanisme 
commercial (CNUC): ses corres- 
pondants de Continent hri ont, 
dit-il, signifié qu’il convenait de 
« verser à ce niveau des assurances 
très, tris chères». 

«fai pris une claque et une le- 
çon, se souvient le PDG. On m’a 
bienfait comprendre que la CDUC 
ne fonctionnait qu’en versant de 
l'argent »Dversera donc. A 1a réu- 
nion de septembre 1992, son pro- 
jet de centre commercial recueille 
enfin une majorité de voix. M. de 
Chateauvieux avait versé 
700 000 francs à M. Gastaldi. Sur 
le compte qn’ismaêl MonDan a 
onvert dans la même banque 
suisse qae M-Gastakfi, le: groupe 
de Chateauvieux a versé une 
somme de 336 000 francs. 

A la sortie du tribunal, des em- 
ployés en grève sont venus récla- 
mer à. M. de Chateauvieux F aug- 
mentation mensuelle de 
300 francs qu’fis revendiquent de- 
puis des mois. La semaine der- 
nière, trente-sept d’entre eux ont 
été licenciés de leur entreprise, qui 
fournit les supermarchés du 
groupe de Chateauvieux. Leur mé- 
gaphone dénonce, en créole, les 
millions de francs versés à la cor- 
ruption. « On grive seulement pour 
300 francs», rappelle leur pan- 
carte. 

Erlchlnctyan 


DRAGUIGNAN 
. de notre envoyé spécial 

Cest une belle histoire d’amour 
qui aboutît à 2a réalisation d’un fa- 
buleux hold-up. Sur cette trame 
apparemment trop simpliste, un 

scénariste matiefenr a hahitemon» 

distribué les rôles. Hélène Rénaux 
est une jolie secrétaire comptable 
de la Banque de France qui tombe 
amoureuse de Jean-Claude Lopic- 
colo. Mais Jean-Claude a des amis 
peu recommandables qui 
comprennent très vite le profit 
qnUs peuvent tirer de la profes- 
sion d’Hélène. Par amour, la secré- 
taire comptable donne tous les 
renseignements permettant à une 
bande de malfaiteurs de dérober 
146 250 000 francs dans les coffres 
de la Banque de France. Mais la 
morale est sauve : l’histoire se ter- 
minera devant une cour d’assises. 

Ce scénario est le reflet de 
l’exacte vérité puisqu'il corres- 
pond aux circonstances qui ont 
entouré le braquage du comptoir 
de la Banque de France de Toulon, 
commis te 16 décembre 1992. Mais 
fl hri fallait une belle fin. Alors tes 
juges de te chambre d'accusation 
d'Aix-en-Provence ont voulu par- 
faire l'ouvrage. Dans l’arrêt de 
renvoi des onze accusés devant la 
cour <F assises dn Var, ils ont écrit : 
« Lopiccolo fean-Qaude a épousé 
en détention Hélène Rénaux. » 


Cest job', mais c’est faux. D a fal- 
lu attendre l'interrogatoire de per- 
sonnalité d’Hélène Rénaux pour 
apprendre que ce passage de Tar- 
rSt de renvoi était tout aussi fan- 
taisiste que tes articles des hebdo- 
madaires de 1a presse à scandale 
qui ont publié de fausses «confi- 
dences» d’Hélène. De la même 
manière, Favocar général, Pierre 
Cortès, a jugé utile, même s’D re- 
présente l’accusation, de préciser 
qu’un quotidien qui avait présenté 
Lopiccolo comme un truand no- 
toire s’était trompé de personnage 
en donnant tous les détails de la 
vie du malfaiteur dont le nom pré- 
sentait quelques similitudes pho- 
nétiques avec celui de F accusé. 

En fait, pour affirmer sa propre 
beauté, la réalité se passe volon- 
tiers des scénaristes et des décora- 
teurs. A l’audience, 1e sourire dou- 
loureux d'Hélène tranche avec le 
visage fermé de la dizaine 
d’hommes assis derrière die. Les 
mains crispées sur le micro , elle ra- 
conte sa jeunesse en oubliant de 
parier de l’ivresse chronique de 
son père. Sa tête se penche sur 1e 
côté, une mèche brune tombe sur 
ses yeux qui regardent vers le pla- 
fond quand elle évoque son pre- 
mier amour. Elle avait seize ans 
quand une forte passion l'a unie à 
un homme marié de trente-six ans. 
Elle évoque successivement mais 


brièvement la rupture intervenue 
trois ans après, une tentative de 
suicide et un mariage précipité 
avec un ho mme qu'elle n’aimait 
pas pour échapper à une vie fami- 
liale trop pesante. Au bout de 
deux ans, c’est 1e divorce. 

« J'AURAIS FAIT N’IMPORTE QUOI > 

Après, il y a eu d'autres 
hommes, d’autres jours -icureux, 
d’autres déceptions. Mais son vi- 
sage s’iflumine quand elle parle de 
Robert, un international de foot- 
ball qu’elle gardera dix «tre. D'une 
voix douce, elle parle des autres 
sans jamais en dire du mal, mafc 
peu d’elle-même. C’est le pré- 
sident, Dominique Bréjoux, qui 
doit insister pour qu’Hélène 
évoque son engagement à r asso- 
ciation Enfance et partage et sa 
latte acharnée pour secourir les 
enfants de Roumanie en organi- 
sant des convois humanitaires. 

Parallèlement à une vie affective 
agitée, Hélène a cependant eu une 
vie professionnelle sans failles. En- 
trée sur concours à la Banque de 
France à l'âge de dix-huit ans, elle 
disposait de l’estime de ses chefs, 
qui l’ont couverte d’éloges. Au 
juge d’instruction, l'un de ses su- 
périeurs avait dit : « Elle avait tou- 
jours un visage souriant, même 
quand elle avait des problèmes. » 
Cest toujours vrai. 


Jean-Claude Lopiccolo, son 
compagnon, n’appartient pas au 
milieu du grand banditisme corse 
ou marseillais : fl fut chef d'équipe 
au chantier naval de La Gotat jus- 
qu’à sa fermeture, puis gérant d’un 
vidéo-club. Après dix-huit ans de 
mariage, fl quitta son épouse pour 
vivre avec Hélène un amour pas- 
sionné. Ce petit homme doux, dé- 
crit comme un « pantouflard » qui 
aimait faire son jardin, déclare au- 
jourd’hui : «Dn a vécu tous les deux 
un coup de foudre, un coup de pas- 
sion. » Si sa personnalité semble 
sans relief, par rapport à celle 
d’Hélène, l’expert psychiatrique 
constate : « Cet homme solide et sé- 
curisant a pu jouer un rôle protec- 
teur. » 

Les circonstances qui ont entou- 
ré l’organisation du hold-up ne se- 
ront abordées que jeudi 17 octo- 
bre. Mais le président voudrait dès 
maintenant comprendre le 
comportement d’Hélène : « Ma- 
dame, dites-nous pourquoi. » Hé- 
lène sourit encore et lâche d’une 
traite : « Quand j’ai rencontré Lo- 
piccolo, fêtais seule avec mes deux 
files. H nous prenait toutes les trois. 
Cétait le paradis, et lui, il était Dieu 
le Père, Je ne voulais pas le perdre, 
fournis fait n'importe quoi pour le 
satisfaire.» 

Maurice Peyrot 
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SOCIÉTÉ 


Le projet de loi contre le racisme va punir 
la diffusion de messages racistes 


Selon M. Toubon, des propos « anti-français » pourront être poursuivis 


UN MOIS ET DEMI après les 
propos de Jean- Marie Le Pea sur 
«• l'inégalité des races », Jacques 
Toubon devait présenter, mercredi 
16 octobre, au conseil des mi- 
nistres, un projet de loi sur la lutte 
contre le racisme. * L 'arsenal légis- 
latif, pour perfectionné qu'il soit, se 
révéle inadapté, constate l'exposé 
des motifs. (-.} Le présent projet de 
loi, tout en respectant la liberté de la 
presse, permet d'instituer un dispo- 
sitif répressif plus simple, plus effi- 
cace et plus cohérent » 

Rédigées en 1972, les disposi- 
tions actuelles sur le racisme sont 
insérées dans le cadre très strict de 
la loi de 1881 sur la presse. Afin de 
protéger la liberté de l'informa- 
tion, ce texte prévoit des délais de 
prescription très courts - trois 
mois au lieu de trois ans -, ce qui 
entrave considérablement la ré- 
pression : si des tracts racistes sont 
diffusés confidentiellement pen- 
dant trois mois, il est très difficile 
de poursuivre leurs auteurs. La loi 
de 1881 empêche en outre aux ma- 
gistrats de requalifier les faits : 
lorsqu'une injure a par erreur été 
qualifiée de diffamation, le juge est 
contraint de prononcer une relaxe. 

Pour échapper aux rigueurs de la 
loi de 1881, Jacques Toubon pro- 
pose donc de sortir les dispositions 
antiracistes du texte sur la presse. 


AU CARNET OU « MONDE » 


partage sa joie avec ses parents et grands- 
pareutSL 

Valérie. Bertrand, Marie Renée 
et Jacfcy 

pour souhaiter la bienvenue à 


Uippolyte. 


m: le 13 octobre 1996, â Nantes. 


Véronique et Sylvain 
ont la joie d’annoncer la naissance de leur 
fils. 


Hugo, 

le 25 septembre 1996. 


Anne et Dominique B ESSE, 
Colette et Bernard MKNTZ, 
les heureux grands-parents, 
s'associent il leur bonheur. 


Véronique Bonneau-Besw 
et Sylvain Mente. 


65. pluce de la Réunion, 
75020 Paris. 


Catherine M1GNÉ-MALIGEAY 


Ludovic MIGNÊ, 
ont la joie d'annoncer la naissance de 


Valentin, 


le 8 octobre 1996, il Charenton-fc-fan. 


- Maurice, Françoise et Natacha Béhar. 
Henri Béhar. 

BeccaFuchs. 


Leurs familles. 
Leurs amis, 


onc la tristesse de faire part du décès de 


Claire BÉHAR, 
née COHEN, 


surv enu le 12 octobre 1996. 


Selon sa volonté elle a été inhumée au 
côté de son mari Chartes, décédé en 196S. 


Ccl avis tient lieu de faire-part. 


IL rue de Londres, 
75009 Paris. 


CARNET DU MONDE 

Renseignements : 
42-17-2994 ou 42-17-2996 
Télécopier : 42-17-21-36 
Tarif : la ligne H.T. 
Tories rubriques — 105 P 


Abonnés et actionnaires ... 95 F 
Communient, diverses .... 1 10 F 
Thèses étudiants 65 F 


Les lignes en capitales grasses 
sont facturées sur la basa de 
deux lignes. Les lignes en blanc 
sont obligatoires et facturées. 
Minimum tO lignes. 


* Le respect de s procédures extrê- 
mement complexes qui sont prévues 
par cette législation ont pour effet 
d'amoindrir grandement l'efficacité 
de la répression », constate l'expo- 
sé des motifs. Désormais, le ra- 
cisme ne sera donc plus une ex- 
pression réprimée dans le cadre de 
la loi sur la presse mais un délit de 
droit commun figurant dans le 
chapitre du code pénal sur les at- 
teintes à la dignité humaine. Ce 
principe a été approuvé, le 26 sep- 
tembre, par la Commission natio- 
nale consultative des droits de 
Phornme, qui constatait que le dis- 
positif actuel était « inefficace ». 


« EXTENSIONS INCONTRÔLÉES » 

Les délais de prescription seront 
donc allongés - ils passeront de 
trois mois à un an - et la diffama- 
tion et l’injure raciales disparaî- 
tront au profit d'un nouveau délit : 
le fait de proférer publiquement 
des propos ou de diffuser, par 
quelque moyen que ce soit, un 
message portant atteinte à la di- 
gnité, l'honneur ou la considéra- 
tion « d'une personne ou d’un ou 
plusieurs groupes de personnes à 
raison de leur origine ou de leur ap- 
partenance ou de leur non-apparte- 
nance, vraie ou supposée, à une eth- 
nie, une nation, une race ou une 
religion, qu'elle soit ou non détermi- 


- Simon; Bocognano, 

Marie Octavie Bocognano. 

FWe Bocognano et Jacques Gnuneau, 
Henri et Françoise Bocognano, 
ses enfants. 


Laurent et Catherine. Sylvie et Pierre, 
Anne, Gilles. Agnès et Frédéric, 
ses perit-venfants. 


A itreUen. Florian. Karine. Annonce. 
Alexandra. Amaury, Lauiène 
et Vincent, 

ses arrière- petits -enfants. 


Thérèse Arnaud, 
sa belle-sœur. 


Les familles Arnaud « Berger, 
font part du décès de 


M"* Aristide BOCOGNANO, 
née Marie-Thérèse ARMAND, 


endormie dans la paix du Seigneur dans 
sa quatre-vingt-seizième année, le 
14 octobre 1996. 


La cérémonie religieuse sera célâuée 
dans la chapelle de la résidence 
Jea n-XXIll. à L’Haÿ-les- Roses, le jeudi 
17 octobre, h 10 h 30. 


L'inhumation aura lieu à Nîmes, 
au cimetière Saint- Baudile, le vendredi 
18 octobre, à 17 heures. 


21. nie Lalande, 
75014 fttria. 

34160 Saint-Drezery. 


Robert BOUCHERY. 
procureur général honoraire 
près de la cour d’appel de Paris, 
grand officier de la Légion d’honneur, 
commandeur de l'ordre national 
du Mérite. 

croix de guerre 1939-1945, 
croix du combattant volontaire 
de la Résistance. 


s'est éteint le II) octobre 1996. 


Ses obsèques ont été célébrées dans 
J'uuixnjié familiale. 


De }a pan de : 

Françoise Bouchers, 
son épouse, 

Marie-Christine et Jacques O/aime, 
Claire. Luc. François, 

Marie-Laure ci Dominique Bouchety, 
Matthieu, Jérome. Vincent Olivier. 
Anne et Jean-Luc Boucfaery. 

Nicolas. Caroline, Guillaume. 


37. rue du MurêchaJ-Joffire. 
78100 Saint -Germain-en- Lave. 


- M. et M" Bruno Chemama. 

M" 9 Morcelle Chemama. 

M. et M" Roland Chemama 
et leurs enfants. 

Toute sa lamifié et ses amis , 
ont la douleur de faire pan du décès de 


Armand CHEMAMA, 


survenu le U octobre 1996, h Paris, à l'âge 
de cinquante-huit ans. 


Le obsèques auront lieu Je vendredi 
18 octobre, à 10 h 45. au cimetière du 
Montparnasse. 3, boulevard Edgar- 
Quinet, Paris. 


6. rue Sévero. 
75014 fais. 


née ». Si ce message provoque à La 
■* discrimination, à la haine ou à la 
violence à l'égard d'une personne 
ou d'un ou de plusieurs groupes de 
personnes», la peine sera portée 
d'un à deux ans d'emprisonne- 
ment 

Aux yeux de la plupart des asso- 
ciations antiracistes, cette nouvelle 
rédaction a un avantage: elle 
n’exige plus que les propos xéno- 
phobes visent un groupe * déter- 
miné » à raison de sa race, sa reli- 
gion ou son appartenance 
nationale ou ethnique, comme le 
fait la loi de 1972. « Une telle exi- 
gence est injustifiée, note l’exposé 
des motifs, cor elle interdit de pour- 
suivre une personne qui tient des 
propos racistes ou xénophobes en 
proclamant, de manière générale, 
P* inégalité des races v , ou la supé- 
riorité ou l'infériorité de certaines 
races par rapport à d'autres, sans 
viser précisément teüe ou telle caté- 
gorie de personnes. » 

En 1986, 1a Cour de cassation a 
en effet estimé que les propos qui 
visaient de manière générale les 
« étrangers » ou les « immigrés » 
ne tombaient pas sous 1e coup de 
la loi car ils ne se référaient pas ex- 
plicitement à une race, une reli- 
gion, une origine, une ethnie ou 
une nation. En prononçant son 
discours sur «l'inégalité des 


Anne Chemin 


CARNET 


- Le directoire de ta SMCL 
Et l'ensemble du personnel. 


ont la tristesse de faire part du décès de 


Thierry DEGARDINS, 
directeur central. 


- M“ Michel Macbebontf. 
sa mère. 

Les familles Cbauvemc, McKenzie. 
Tricot, Serio et Loiseau. 
ont la douleur de faire part du décès du 


survenu à Paris, le 9 octobre 1996. à l'Sge 
de trenle-âx ans. 


doctenr 

Françoise MACHEBCEUF, 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
leT-ASBBèdi 18 octobre, j I] heures, es" 
l’église Saint-Jacques du Haut-Pas, 
252. nie Saint-Jacques. fas-S*. 


le 13 octobre 1996.' 


Les obsèques auront’ Lieu le JS octobre, 
TTÀeures, en l'églire Saint-Pierre du 
Gros -Caillou. Paris- 7”. 


SMC1. 

6. avenue de la Cristallerie, 
92316 Sèvres. 


-Michèle Meyers, 
sa fille. 


- M. et M“ Francis Pîsani, 

M” Isabelle Pisani ligne! 
er leurs enfants. 

Et toute sa famille, 
ont la douleur d'annoncer le décès de 


M- Colette DOUVIN, 
née LE TROQUER, 


Marie Hernandez. 

André Beaulienx, 
ses proches. 

Ses amis, 

La famille de son frère Albert 
EsfcenazL résistant, décédé en 1958, 

La famille de son mari. Alexandre 
Meyers, décédé ea 1978, 
vous informent du décès, le H octobre 
I996.de 


Je 13 octobre 1996. 


L'inhumation aura lieu le vendredi 
18 octobre, h 16 heures, au cimetière du 
Montparnasse, 3, boulevard Edgar- 
Qoinet, Krris-14'. 


Fortu née ME YERS. 
née ESKENAZL 


le 27 août 1917, à Cuba, déportée à 
Auschwitz, n* A 7104. 


Ni fleurs ni couronnes. 


- Le président de l’Union internatio- 
nale de psychologie scientifique. 

Les membres du comité exécutif, 
ont le profond regret de faire part du 
décès du 


Le convoi 75 du 30 niai 1944 emportait 
avec elle ses parents et ses sœurs. 

Seules. fortunée et Suzanne sont 
revenues... 


Rendez-vous le 21 octobre, h 14 h 30. 
au Père-Lachaise, où elle sera incinérée; 


professeur Paul FRAÏSSE, 

ancien président 
de l’IUPsyS, 


- M. Michel Rocard, 
son fils. 


le 12 octobre 1996. 

[le Monde du 16 octobre.) 


Sylvie et ses enfants, 

Francis. Oaudie et leurs enfants, 
Olivier, 

L0&, 

ses petits-enfants et airière-petits-enfants. 


- Saint-Jcan-de-l'Estérel tVar). 
Saint-Prix. fais. 


M“ Georges Jalou, 

M. « M" Gérard Ptedelaborde, 
leurs enfants et petits-enfants, 

M" Catherine Boulland Jalou. 

M. Francis Eymere 
et M", née Marie-José Jalou. 
leurs enfants Vtinessa, Ronald. Jennifer 
et Benjamin, 

M. et M" Laurent Jalou 
et leurs enfants Eléonore er Valentine, 

M. Maxime Jalon- 

Tout le personnel dn magazine 
L'Officiel de la mode. 

Ainsi que toutes les familles parentes 
et alliées. 

ont la douleur de faire part du décès de 


M“ Georges Favre, 

M. et M - * Robert Rocard, 
Leurs enfants et petits-enfants, 
ses beau-frère et belles-sœurs. 


Marcel Favre, 

Lucienne Favre, 

M. « M» Jean-Michel Rocard, 
ses neveux et nièces. 


Philippe et Céline, 
ses petus-neveire. 


Et tous ses neveux et cousins, 
ma la douleur de faire part du décès de 


M- Renée ROCARD-FAVRE, 

chevalier de la Légion d'honneur, 
directrice honoraire de Concordia, 


M. Georges JALOU, 
chevalier de l'ordre national du Mérite, 


survenu le 11 octobre 1996, à l’fige de 
quatre-vingi-dotire ans. 


La cérémonie religieuse a été célébrée 
dans l’intimité familiale le mercredi 


survenu le 12 octobre 1996, A l’âge de 
soixante-dix-neuf ans. 


16 octobre, au temple de l'Etoile, 
54. avenue de la Grande-Armée. 


54. avenue de 
Paris-17». 


Les obsèques religieuses seront 
célébrées le vendredi 18 octobre, à 
15 heures, en l’église Saint-PhUippe-du- 
RouJe, Rm's-8 1 , où l’on se réunira. 


L'inhumation a eu Iku au cimetière 
ancien de Saint-Germain-en-Laye 
(Yveline*), dans k caveau de famille. 


L’inhumation aura lieu dans le caveau 
familial du cimetière de Saint-Prix, dans 
l'intimité familiale. 


« C’est vers Tbï. Etemel, 6 Seigneur, 
[que se tournent mes regarde. 
C’est auprès de Toi que je cherche 
fun rejuge. * 


Cet avis tien lien de frite-part. 


Ps. 141 V.8. 


Le prix des logements a baissé 

de près de 10 %, en un an, à Paris 


publiquement ou de diffuser, 
yen que ce soit un message 


races », Jean-Marie Le Peu, qui dis- 
pose de bons conseillers juri- 
diques, s’était d’ailleurs bien gardé 
de préciser clairement le 
* groupe » visé par ses déclara- 
tions. « Les propos qui ont été tenus, 
constatait alors la chancellerie, ne 
paraissent pas constitutifs des in- 
fractions prévues par le code pénal 
et la loi sur la presse. » 

La définition proposée par 
Jacques Toubon est cependant à 
large qu'elle a suscité de nom- 
breuses critiques. Olivier Duhamel, 
professeur de droit public, estime 
que ce texte est « potentiellement 
dangereux pour le courant démo- 
cratique dans ce pays » tandis que 
le Syndicat de la magistrature (SM, 
gauche) craint des « extensions in- 
contrôlées » et la Ligue des droits 
de l’homme une arme « trop géné- 
rale ». Jacques Tbuboo a d’ailleurs 
reconnu que la nouvelle rédaction 
ne irisait pas seulement le racisme 
contre les étrangers. «La nouvelle 
loi permettra aussi de poursuivre les 
messages racistes dits “ anti-fran- 
çais "ou* anti-européens ” tels que 
ceux que diffusent les islamistes à 
travers les ftttwas ou des appels au 
cljihad », notait-il le 26 septembre 
dans un entretien accordé au 
Figaro. 


i 'a ctivit é IMMOBILIÈRE repaît en Ile-de-France maisfes prix 
ont baissé en un an, de plus de 9%. selon un bilan de la Chambre 
des notaires de Paris, retrouvant leur niveau de 19 SS_ Awx deimème 
trimestre 1996. les notaires ont enr^istrt une «Vg***" 
lume des ventes dans l’ancien : + 27 % à Pans, + 35 % dans les Hauts 
de-Seine, + 18 % en Seine-Salnt-Denis, + 30 % dans île I 

La baisse conséquente des prix à Paris et dans les départements de la 
petite couronne explique en partie ce redémarrage. 

Sur la période avril-juin 1996, le pnx moyen 
à 15 680 francs au lieu de 17 254 franc au deuxième tnmestte 1995 
{- 9 13 %). A Paris. U s’échelonne de 22 679 francs dans le septième 
arrondissement à 11 588 francs dans le dixième. En petite comome, 
la baisse des prix est très importante dans «rtemes commîmes 
comme, dans 1e Val-de-Marae, à VJncennes (-JJ 2 *)*! 
Maur-des-Fossés (- 12,8 %). En revanche, à Saint-Oufin (S e tafr-Sato- 
Denis), Asnières (Hauts-de-Seine) ou encore Montreuil (seroe- 
Salnt-Denls), La baisse est inférieure à 2 %. 


■ EXCLUSION : les sept associations signataires de appel des 

s gns » (sans emploi, sans logis, sans papiers) lancé pendant le mou- 
vement social de décembre 1995, ont tenu un rassemblement uni- 
taire, mardi 15 octobre à Paris. Ces organisations ont souhaité rap- 
peler leur détermination à lutter pour les droits fondamentaux de la 
personne, avant la grève de la fonction publique du 17 octobre. Une 
délégation a ensuite été reçue au Conseil économique et socïal, ou 
est actuellement examiné, pour avis, l 'avant-projet de loi de cohé- 
sion sociale. . 

■ MISÈRE : la Journée mondiale du refus de la misère, dont fe 
principal organisateur est le mouvement ATD Quart-Monde et à la- 
quelle se sont associées diverses associations de solidarité, a lieu 
jeudi 17 octobre. A Paris, ATD Quart-Monde invite le public à se ras- 
sembler sur le parvis du TVocadéro, de 15 heures à 20 heures. Des ac- 
teurs de la lutte contre la misère y rediront notamment leur souhait 
d’une grande loi d'orientation contre l’exclusion. A la suite du som- 
met mondial du développement social, à Copenhague en 1995, 
l'ONU a également décidé de faire de 1996 une «année internatio- 
nale pour l’élimination de la pauvreté ». 

■ JUSTICE: un collectif de syndicats de Justice de la région Lan- 
guedoc- Roussillon, regroupant notamment le syndicat de la magis- 
trature, la CGT, la CFDT et le Syndicat des avocats, a écrit au pro- 
cureur de la République de Montpellier pour lui demander 
d’engager une procédure de dissolution du Front national péniten- 
tiaire, créé dans l'Hérault, le 5 septembre dernier. Déplorant {Inac- 
tion du garde des sceaux sur cette question, Ds annoncent qu’ils 
mettront « tout en oeuvre pour lutter contre l’implantation d*un parti 
raciste et xénophobe déguisé en organisation syndicale ». 


- André et Janine Miquel, 

Claude, Christophe. Lucie 
et Eisa Zdawski. 

Marisa et Janine ZdawskL 
ont la tristesse d'annoncier le décès de leur 
mère, grand-mère, arrière-grand-mère et 
amie. 


MarceBe MIQUEL, 
née MALATERRK, 

institutrice honoraire. 


survenu le 4 octobre 1996. 


Les obsèques ont été célébrées fi 
Montpellier le 8 octobre. 


- Le 19 octobre 1995, est décédé 


Philippe SCHNEYDER, 

joumaliste-écrivanr. 


Une messe sera c élébrée le 19 octobre 
1996,-à Saml-Pkrre-du-Mutroi, ft Orléans 
(LoîretJ. 


- D y a dix ans, le 17 octobre 1986. 


Radia AGUIB 


nous quimiit. 


Son mari, ses enflants, 

Ei tons ceux qui L’ont connue et aimée 
évoquent son souvenir. 


COLLÈGE INTERNATIONAL 
DE PHILOSOPHIE 
f S éminair es 

Hélène Cixcns ; « Poétique de la dif- 
férence semelle: Essais de Zèles H - 
Zèle de famille ». 

26 octobre. 9 h 30-15 h 30. salle de 
conférences. Ecole normale supérieure, 
46. rue dTJhn, Paris. 

Denis Guenoun : « Théâtres. 

I philosophies, poBtlquo ». 

21 octobre, 18 novembre. 
20heures-22 heures, salle RCI. université 
Paris-VII, 2, place Jussieu, fais. 

Obvier Lecour Grandmaison : « Sur la 
haine : pouvoirs éthiques et politique s 
de la. détestation. Avec Spinoza ». 

31 octobre, 7 novembre. 18 h 30- 
20 h 30. salle RC2, université Paris- VIL 
2. place Jus si eu, Paris. 

François Baudry, René Guitart, René 
Lew, Didier Vaudcnc : « Psychanalyse et 
réforme de l'entendement DL Qu'on 
discours tienne— ». 

22 octobre, 21 heures-23 heures, salle 
RC3. université Paris-VII. 2. place 
Jussieu, fais. 

Alain Badiou : « Théorie anomatique 
do sujet». 

16 octobre, 20 heures-22 heures, 
Amphi 44, université Paris- VU, 2, place 
Jussieu, Paris. 

• Journée d'étndes 
Le Multiculturalisme, la démocratie 
libérale et le républicanisme 

Sous la responsabilité de G Audard et 
J.Charvel. 

avec L. Jaunie. P. RosanvaUon. J.-F. Spitz, 
P. Man eut, Q. Skjnner. 

25 octobre, 11 heures-18 heures, 
London School of Economies, Houghton 
Street, Londres. 


- Il y a deux ans, 1e 16 octobre 1994, 


Fabrice DUTOT 


disparaissait. 


LES POMPES FUNÈBRES 
GENERALES 
ET 

La SOCIÉTÉ DE THANATOLOGIE 


Ses amis se souviennent 


organisent 


- Il y a vingt-quatre ans, le 16 octobre 
1972, 


mercredi 23 octobre 1996 
à 19 heures 


A-Bernard UNDENBERG. 
directeur scientifique au CNRS 


une corfénence sur le thème 


nous a quittés. 


La crémation en France, 
état des pratiques, 
rituaüsatkm et soureoin 


Sa femme Basant! et ses enfants 
rappellent son souvenir 


A la Maison de La chimie, 

28 6is, ni e Saïm-Dominioae. 
75007 fais. 


Entrée libre. 


Abraham SULHEFER 


En notre cœur, k 17 octobre. 


aiutFLu 5c Ut rense *e neni eni. tél. : 


Sa famille. 
Ses amis 


- Des canons s’étant égarés. U est 
rappelé que 


M. Jean-Pierre C Air. il 


La citoyenneté militaire 
dans la Grèce classique : l'hoplite 

F ar Pierre Ellinger, professeur & 
université de Reims, le lundi 21 octobre 
1996, à 18 boires, palais abbatial, 5. rue 
de l’Abbaye, fai»-6>. 

Conférence publique organisée pa- le 
Centre d'études d 'histoire de la défense; 
dans le cadre dn cycle de conférences. 
Armées prnfessfpnaeQes 
et citoyennes : 
one perspective historique. 


recevra son épée d’académicien Je lundi 
21 octobre, ù 18 heures précises, en l’hôtel 

de ln Monnaie, JJ, quai de Coznr, Pttris-&. 


- Martin et Antonio ont la joie 
tTannoDcer la soutenance' de thèse de leur 
manan. M- Bénédicte Buffin-Meyer : 
«Adaptation des KATfaes rénales», 
sons la présidence de M. B. Rossignol, k 
18 octobre 1996, 14 b 30. université 
fas-XI-Orsay. 
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HESHSBw Le Rhin le fleuve, cehri-d dévient le premier 
SS^JSS l 3e^ et **** evropèeZ à pré- 

la artasSnt^ Dl ï *5 a P fès s«nter un .Jéfan aussi positif .• Œ 

SuS^ÎPÎSi!? ™ suie Sandoa, en RÉSULTAT a ôté atteint grâce à dix 
suisse, qur avait gravement pollué ans de travaux menés en coopéra- 
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tion par tous les pays riverains: 
90 milliards de francs ont été inves- 
tis pour interrompre les rejets d'ef- 
fluents des nombreuses usines ja- 
lonnant le fleuve. • PREUVE 


VIVANTE de la qualité retrouvée du 
Rhin : le retour du saumon. Malgré 
les baiiages, ce poisson, excellent 
bio-indicateur, refait son apparition 
pour se reproduire dans le fleuve. 


• LA SITUATION reste cependant 
fragile. Les normes bactériologiques 
sont encore loin d'être parfaites et 
le cours d'eau est encore soumis à 
de multiples agressons. 
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Il a fallu investir 90 milliards de francs pour parvenir à une situation satisfaisante sur le plan « physico-chimique ». Le retour du saumon 

en témoigne. Mais, du point de vue des normes bactériologiques, la situation reste fragile 


STRASBOURG 

de notre correspondant régional 


une dizaine de personnes en 
combinaison caoutchoutée de la 
tête au* pieds - les uns tenant à 
bout de bras une longue électrode, 
les autres une épiüsette -, Péqmpe 
du conseil supérieur de pêche est 
prête à opérée. Ce jour-là, dans 
l’eau dabe de la Bruche, un de ces 
nombreux torrents vosgtens qui se 
jettent dans HD, le principal af- 
fluent alsacien du Rhin, la partie 
de « pêche à l'électricité » a été 
fructueuse. Sur une sup erficie de 
200 m 2 et en F espace d’un quart 
d'heure, une cinquantaine de 
jeunes saumons ont été pris pour 
être pesés et mesurés avant de re- 
trouver le courant de la rivière. 

Pascal Roche, le responsable 
français de Toptartion destinée à 
faire revenir le saumon dans- le 
Rhin, est absorbé par le comptage 


des truites et surtout des chabots, 
petits poissons à grosse tête. « Ça, 
c'est ban; les chabots sont d’excel- 
lents indicateurs de la bonne qualité 
du rmUeu aquatique », affinne-t-iL 

FASSES A POISSONS 
Aujourd’hui, les eaux du Rhin 
sont suffisamment propres pour 
que le saumon puisse grandir. 
Mais fl faut à présent c ons tr ui re en 


les barrages (pas moins de dix 
.entre Bâle et Strasbourg) pour 
qu’ils puissent venir se reproduire 
sur leur heu de naissance ou d’ale- 
vinage. Jusqu’à une date récente, 
EDF et les propriétaires de micro- 
centrales faisaient de la résistance, 
notamment en raison du coût et 
de là complexité des ouvrages. 
Mais les mentalités ont sensible- 
ment évolué, ces dernières années. 
Un réseau de passes commence à 
prendre forme. La partie sera défi- 


Les Nancéiens sont consultés 
sur le «projet de ville» 

LA MAIRIE de Nancy a décidé de consulter la population directe- 
ment sur son « projet de ville ». 50 000 questionnaires seront distri- 
bués dans les boites aux lettrés. «Ce if est pas tnt sondage mais un 
affichage de tendance», a expliqué André Rossfnot, maire UDF- 
Rad. de Nancy. Les questions ont été élaborées avec Faidede la 
Sofres. ED es portent sur le développement économique, la valorisa- 
tion du patrimoine architectural, ranimation de quartier, les dé- 
placements dans r agglomération ou le degré d’urgence du TGV. Les 
Nancéiens sont appelés à hiérarchiser tons priorités et à se pronon- 
cer sur des grand# choix .d’avenir. On leur demande notamment s^l 
vaut mieux « stabfflsentes impôts locaux et nepàs engager de projets 
de développement importants » ou, au contraire, « engager des pro- 
jets cTem^i&è 'ti^tii^Wëni&iter la jiscalité locale ». - (Corresp.) 

Le schéma d'aménagement 
du territoire soumis à ia concertation 

PRÉVU PAR LA LOI du 4fi5vrier 1995, le schéma national d'amé- 
nagement du territoire sera la « cltfdevoûtedu dispositif visant à ce 
que r ensemble des politiques publiques ayant une incidence territo- 
riale contribuent à l'aménagement et au développement du terri- 
toire ». Tel est le sens de la communication que devait faire mercre- 
di 16 octobre, an conseil des ministres, Jean-Claude Gaudin. Le 
ministre en charge de ce dossier a précisé qu'un avant-projet de 
schéma était actuelkanent en préparation par ses services. Il sera 
présenté au conseil national de F aménagement du territoire avant 
la fin de Tannée, puis soumis pour avis aux régions, départements 
et principales organisations représentatives des commîmes et des 
groupements, avant d’être présenté au Parlement. 

DÉPÊCHES 

■ MONTPELLIER : P extension et la rénovation de l’aéroport de- 
vrait coûter 70 millions de francs sur deux ans à la chambre de 
commerce et d'industrie qui en assure la gestion. Au premier se- 
mestre 1996, le trafic passager a augmenté de 25 %, en partie grâce à 
l'ouverture à la concurrence de la ligne Montpellier-Paris et au ren- 
forcement de la présence d’Air littoral. - (Corresp.) 

■ PAYS DE LOIRE : la r égionalisation de la gestion des lYains 
express régionaux (TER), expérimentée à compter de Fan prochain 
dans plusieurs régions françaises, entraînera à efle seule une pro- 
gression de 8 % du budget 1997 de la région des Pays de Lobe. Les 
orientations présentées par Olivier Guichard, président (RPR) de la 
région, prévoient un budget de 3,6 milliards de francs. — (Corresp-) 

■ BOURGES: les premières rencontres des «maisons d’écri- 
vains » se dérouleront à. Bourges les 13 et 19 octobre. Les questions 
qui y seront abordées portent sur la définition de leur rôle pédago- 
gique, les conditions de leur exploitation touristique et la clarifica- 
tion de leur situation juridique et administrative. - (Corresp.) 

■ MEUSE : les deux premiers pylônes EDF Corole ont été implan- 
tés à AncerviBe de part et d’autre delà route N 4. Pylône esthétique 
en pin traité, haut de 30 mètres, Corole est né d’un protocole d’ac- 
cord signé entre l!Etat et EDF pour mieux insérer les réseaux Sec- 
triques rfanc! leur environnement En 1997, une dizaine de pylônes 
devraient être implantés sur d’autres sites en France. - (Corresp.) 
m SÈTE : 1e conseil municipal de Sète vient de voter une modifica- 
tion de son règlement qui permettra à tout citoyen d’intervenir pu- 
bfiquementpendant les suspensions de séance. je mire 
communiste, François Überti, cette mesure rendra plus vivante -la 
démocratie locale, chacun pouvant s’exprimer snr cei JSÏÏSS 
quotidiens. L'opposition de droite y voit une parodie de aemocra- 

■ TOULOUSE î la Yffle teste actuellement une fonnnle^de location 
. . n . _ ...A^ofinn iftraio nisoii’aiors suécialisée da n s le 


La vüle envisage d’étendre l’expérience en cas riesuccèsei: Fasso- 
dation espère ainsi consolider les emplois précaires (CES) qu elle a 

■ de viaMfltê de la première des 

quatre tranches du parc d’activités Vd de Setae 
commencer. Ce parc de 33 hectares, à cheval sur les communes 
d' Alfortville et Choisy-le-Roi (Val-de-Marne), sera aménagé sm le 
âred^STde EranceTles travaux doivent ^adieverea‘2007.Cest 
m enjeu majenr, sur tes plans économique et urbanistique, de Seine 

amont 


nftivement jouable lorsque une 
passe à poissons digne de ce nom 
sera édifiée sur le barrage installé 
en aval du confluent du Rhin et de 
FOL Évalué entre 20 et 30 miffians 
de francs, cet ouvrage devrait vob 
1e jour en 2999. 

n faudra néanmoins que les ef- 
forts de dépoHntion des eaux du 
Rhin se poursuivent au même 
rythme que ceux fournis depuis la 
catastrophe de Sandoz en 1986. 
Véritable électrochoc, cet accident 
industrie] a conduit les pays rive- 
rains a faire un saut qualitatif dans 
la coopération internationale. En- 
tamée en 1963 an titre des accords 
de Berne sur la protection du 
Rhin, celle-ci n’avait pas réelle- 
ment freiné la pollution. Mais au 
cours de la dernière décennie, 
90 mflKards de francs ont été injec- 
tés. 

En attendant la fermeture en 
2004 des mines de potasse d’Al- 


sace, un accord a été conclu pour 
réguler le vouement des chlorures. 
Les usines se sont dotées de bas- 
sins de confinement pour éviter le 
rejet d’eaux toxiques, comme ce 
fut le cas dans Facettent de San- 
doz. Elles sont, en outre, étroite- 
ment surveillées sur la destination 
finale de leurs déchets, notam- 
ment celle des métaux, lourds 
(mercure, cadmium, plomb, 
cuivre, zinc). 

MANQUE D'ÉGOUTS 

Mais si les facteurs de pollution 
industrielle sont facilement identi- 
fiables et, donc, susceptibles d’être 
combattus, 0 n’en va pas de même 
des effl uents urbains et diffiis. Se- 
lon Bruno Verion, directeur de 
J'agence de Fean Rhin-Meuse, près 
de la moitié des pollutions de ce 
typé n’était pas traitée par une sta- 
tion d'épuration à la fin des an- 
nées 80. Le manque d’égouts et. 


surtout, la faible propension des 
usagers à se raccorder aux collec- 
teurs expliquaient largement cette 
situation. L’objectif de l’agence, 
dont le budget opérationnel 0 mil- 
liard de francs) a triplé depuis 
1989, est d’arriver à ce que l’épura- 
tion soit faite â hauteur de 70 %du 
total des effluents. Dix points ont 
été gagnés en six ou sept ans mais 
fl reste à en engranger autant Ce 
ne sera pas aisé, notamment en 
tmfleu rural où les sources de pol- 
lution sont par nature dispersées. 

Feut-on dire aujourd’hui que le 
Rhin est propre ? M. Verion est ca- 
tégorique: «12 Test d’un point de 
vue physico-chimique mais il ne l’est 
pas selon les normes bactériolo- 
giques. » Roland Car bien er, biolo- 
giste, président de l’association 
écologiste Alsace Nature, tire le 
même bilan de la politique suivie 
depuis 1986. Celui qui fut l’un des 
deux experts désignés par 2a 


France pour évaluer les consé- 
quences de la catastrophe de San- 
doz considère qu’un « bon travail a 
été accompli en dix ans, à tel point 
que le Rhin est certainement devenu 
le fleuve le plus propre cTEurope ». 
Le professeur Carbiener rappelle 
que le Rhin était un fleuve «assas- 
siné» en 1970, qu’on voyait à l’œil 
nu « les flocons bactériens en sus- 
pension au-dessus de l'eau » et que 
le Rhin allemand était «désoxygé- 
né ». 

Le Rhin revient de loin. Il reste 
néanmoins un fleuve fragilisé par 
la trop forte canalisation qui a fait 
disparaître nombre de zones hu- 
mides ; par les barrages qui ac- 
cumulent les sédiments pollués ; 
par les centrales nucléaires qui ré- 
chauffent l'eau. Preuve supplé- 
mentaire que la nature n’est pas 
en mesure de tout digérer. 

Marcel Scotto 
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de60 propositions 


Pour en bénéficier, il vous suffit de régler vos 
dépenses avec la Carte Compliment en France 
comme à F étranger chez tous les commerçants 
affiliés à American Express. En particulier dans 
23 marques Acçor; soit 4 500 établissements 
(Sofrtel, Novotel, Mercure, Ibis, Formule 1, 
Etap Hôtel, Courte Paille, Lenôtre, l'Arche, 
Europcâr...), où vous multipliez vos points. 
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L T/NE après l’autre, 
les deux voilures se 
sont rangées sur le 
bas-côté. Sans hési- 
ter, avec juste ce qu'fl 
faut de précautions 
pour ne pas glisser 
les cinq occupants 
ont franchi le talus et 
fait quelques pas en direction des 
champs. A une vingtaine de mètres 
d’eux, une première capuche de ci- 
ré s’est relevée. Un porteur a posé 
sa hotte en criant quelques mots, 
vite emportés par le vent Cinq, dix 
têtes ont alors émergé au-dessus 
des vignes. Les quatre hommes et 
la femme ont encore avancé quel- 
ques instants. Enfin, la voix en- 
jouée de Michèle Descoubès a lan- 
cé, pour la troisième fois de la 
journée, le couplet introductif : 
« Bonjour Je suis contrôleuse du tra- 
vail, ces messieurs sont de la police 
et de la mutuelle sociale agricole. 
Nous allons juste vous poser quel- 
ques questions. Mais vous pouvez 
continuer de travailler. » 

Ii est U heures, ce vendredi 
27 septembre. Depuis le matin, les 
differents services de contrôle du 
travail clandestin ont lancé une 
opération conjointe dans le vi- 
gnoble de Saint-Emilion (Gironde). 
Avec le bâtiment la restauration et 
la confection, l'agriculture est l’un 
des quatre secteurs les plus friands 
de travail au noie Et les vendanges, 
la saison de toutes les tentations. 
Aussi, comme ils l'ont fait trois 
jours auparavant dans le Grave, 
comme Os s’apprêtaient à le faire 
dans le Médoc ou le Blayais, trente 
agents parcourent par groupe de 
cinq, les coteaux détrempés de 
Saint-Emilion. Au lever du jour, les 
differentes équipes se sont répar- 
ties le secteur. Philippe du Broca, 
directeur départemental du travail 
agricole, a donné les dernières 
consignes. 

Les débuts se sont avérés diffi- 
ciles. Dans la première propriété, 
la quarantaine de coupeurs, de 
porteurs et de chauffeurs, français 
ou marocains, étaient tous en 
régie. Tout juste Michèle Descou- 
bès a-t-eile gagné quelques in- 
sultes de l'entrepreneur de travaux 
agricoles chargé par le propriétaire 
d’assurerfes vendanges. « Vous êtes 
des emmerdeurs ! Vous nous empê- 
chez de travailler et soos ne touchez' 
pas à ceux qui trichent !» Devant 
les policiers, l’homme a baissé de 
ton et donné le nom de trois col- 
lègues « qui ne déclarent rien »— 
Chou blanc encore dans le 
deuxième château, appartenant à 
une filiale de la Générale des eaux : 
fl y a bien eu cet Ecossais au sou- 
rire édenté, «jardinier, bricoleur et 
artiste de mime», arrivé le matin 
même et pas encore enregistré. 
Mais, retenue par le marché, la se- 
crétaire n'a eu aucun mal à 
convaincre la contrôleuse que, « le 
vendredi, c'est comme ça », elle ne 
peut pas procéder aux déclarations 
avant midi 

Deux coups pour rien, donc. 
« Ou pour la prévention », a souri 
l’un des policiers en marchant vers 
la troisième propriété. Cette fois, fl 
ne faut que quelques secondes aux 
fonctionnaires pour comprendre 
que la pêche sera meilleure- Une 
patronne un peu trop enjouée, un 
vendangeur particulièrement at- 
tentif à la couleur des raisins-. 

« Monsieur, votre nom ?, inter- 
roge Michèle Descoubès. 

- Rien, je suis de la famille*. Cou- 
sin germain- 

- Comment, rien ? Vous n’avez pas 
de nom ? 

- Non — enfin, si Mais je suis ex- 
pert-comptable. Je suis juste venu 
pour vingt-quatre heures. Je vais ou- 
vrir un cabinet dans la région, et je 
vais avoir des clients vignerons. 
Alors, je voulais savoir comment Us 
travaillent. Vous savez, je suis cadre 
à la recherche d’emploi, fai d’autres 
préoccupations. » 

La contrôleuse enregistre le ton 
un rien méprisant de l’homme. 
Sourit Puis appelle la propriétaire 
qui, avant la première question, 
jure déjà que « ce monsieur» est 
arrivé ce matin. 

« Ce monsieur dit qu’a est de votre 
fbmille. 

- Euh— oui, c'est vrai Cest le ma- 
ri de la marraine de ma fille, il n'est 
pas là pour travailler. 

- Alors, pourquoi il reste pas de- 
vant la télé ? Qu'est- ce qu’il fait avec 
un sécateur? 

- R donne un coup de main, tona- 
le plaisir. » 

La contrôleuse se retourne. Vê- 
tements trempés, pieds englués 
dans la boue et lunettes couvertes 
de buée, l’homme tente de sourire. 
«Et ça vous plaît?» B n'a pas le 
temps de répondre. Michèle Des- 
coubès poursuit. « Vous savez, je 



Clandestins 

dans les vignes 


n’arme pas qu'on me prenne pour 
une imbécile. Vous êtes son cousin et 
eüe ne connaît pas l’orthographe de 
votre nom. Vous venez d’arriver mais 
vous avez déjà les mains noires. Je 
crois qu’on va s’arrêter là. » Avant 
de partir, les enquêteurs achèvent 
de relever les états dvüs. Des étu- 
diants, un retraité, un chômeur 
non indemnisé et un autre qui ne 
touche «presque rien». Une 
femme qui a travaillé toute sa vie 
« mais pos déclarée, alors au- 
jourd’hui, (elle n’a J pas de re- 
traite». Et une autre, employée 
municipale en congés payés. 
« Vous savez que c’est interdit, ex- 
plique Michèle Descoubès. Quand 
on est salarié, on doit demander 
l'autorisation à son employeur pour 
exercer une seconde activité. Et 
quand on est fonctionnaire, ou ap- 
parenté. comme vous et moi, c’est 
totalement interdit » La femme pa- 
nique. Craint pour son emploi- « Et 
vous allez faire quoi? » «Moi, rien, 
la rassure la contrôleuse, mais vous, 
vous devria arrêter. Si vous avez un 
accident, qui vous couvrira ? » 

D ERRIÈRE die, les policiers 
sourient Thaïs jours plus 
tôt, ce sont des CRS, des 
pompiers, des gendarmes, qu’ils 
ont trouvés hotte sur le dos ou sé- 
cateur à la main. En congés payés 
ou en congés de maladie. «Les 
gens s'imaginent que le travail clan- 
destin est accompli par des hordes 
d’étrangers en situation irrégulière, 
explique le commandant Daniel 
Manier, chef de la brigade de re- 
cherche de la direction départe- 
mentale de contrôle de r immigra- 
tion clandestine et de lutte contre 
le travail clandestin (Ddkflec). En 
réalité les vrais clandestins sont ul- 
tra mmorrtaires. Parfois, on tombe 
sur un étudiant étranger dépourvu 
d’autorisation de travail. Mais 


l’écrasante majorité, ici, ce sont des 
Français. » Finie, en effet, l’époque 
pas si lointaine où chaque sortie 
dans les champs cm les vignes de la 
région pouvait ramener son lot de 
Marocains sans papiers. En 1992, 
l'inspection du travail a bien sur- 
pris un pépiniériste qui employait 
une vingtaine d'étrangers dépour- 
vus de titre de séjour. L’armée sui- 
vante, encore, cinquante Polonais 
en situation irrégulière ont coûté 
950 000 francs d’amende à un pro- 
ducteur de myrtilles. « Mais au- 


bois, U peut bien faire quelque chose 
en échange», soupire la proprié- 
taire. Cest l’agent de la SNCF, qui 
arrondit ses fins de mois au noir et 
se sauve en courant à l’arrivée des 
contrôleurs : «fl passait voir sa 
femme qui travaille pour nous, U est 
resté quelques heures», assure le 
chef d’équipe. 

Chaque fois, Michèle Descoubès 
interroge, observe, constate. Puis 
se retire pour la palabre aves ses 
quatre collègues. Faut-il verbali- 
ser ? Doit-on se satisfaire de la 


« Les gens s'imaginent que le travail 
clandestin est accompli par des hordes 
d'étrangers en situation irrégulière. 
Mais l'écrasante majorité, ici, 
ce sont des Français » 


jourd’hui, le marché de remploi est 
tel que les Français sont prêts à tra- 
vailler dans les mêmes conditions 
que les étrangers, assure Michèle 
Descoubès- Us acceptent tout, sans 
même connaître le salaire. Les em- 
ployeurs n’ont aucune raison de 
prendre un risque supplémentaire. » 
La fraude reste donc essentielle- 
ment franco-française. Le mardi 
précédent, dans le Grave, F équipe 
de Michèle Descoubès est ainsi 
tombée sur trois propriétaires qui 
n’avaient déclaré aucun de leurs 
saisonniers : Il n’y avait pas on 
étranger dans le lot. Et au- 
jourd'hui, les petits poissons - pa- 
trons et employés - qu’ eüe ramène 
dans ses filets sont à nouveau tri- 
colores. Cest Fanden ouvrier de la 
mairie de Bordeaux, passé « don- 
ner un coup de main»: «On lui 
prête le tracteur, on lui roule son 


grosse frayeur suscitée par Je 
contrôle ? Et le patron était-il de 
bonne foi ? «En principe, la négti- 
gence suffit, soupire Michèle Des- 
coubès. Si deux des trois conditions 
prévues par le code du travail 
manquent (déclaration préalable à 
l'embauche, registre du personnel. 
Immatriculation à la mutuelle so- 
ciale agricole, NDLR), remplqyeur 
est en infraction. Mais le parquet ne 
sut jamais. » Son supérieur hiérar- 
chique, Philippe du Broca, est plus 
accusateur encore: «La justice, 

‘ c’est le vrai maillon faible de la 
chaîne. On ne comprend pas les cri- 
tères de poursuite du parquet Les 
substituts chargés du travail 
changent tout te temps. Et ils sont 
tous débordés. Itiafms, on aHmpres- 
sion qu’un paquet entier de PV passe 
à la poubelle sans motif.» 

ALORS, à tout hasard, les 


Source de 
travail au noir, 
les vendanges font 
l'objet de contrôles. 

Des opérations 
plus dissuasives que 
réellement efficaces. 

La fraude concerne 
le plus souvent 
des fonctionnaires, 
des salariés en congé, 
ou des chômeurs 
indemnisés 


contrôleurs dn.travafl tentent de 
caractériser -1!« intention de fiau - 
der», cette circonstance aggra-j.' 
vante qui reste ler&aal delà pro- 
fession. Depuis cet été, la Gironde 
expérimente la « déclaration collec- 
tive simplifiée » pour les travailleurs 
saisonniers. Une fiche cartonnée . 
qui, à elle seule, remplace neuf for- 
malités : déclaration préalable à 
l'embauche, registre du pascmnd, 
c ont r at de travail, fiche de paie.. 
«Aujourd’hui, quand on va chez un 
propriétaire, il peut toujours nous 
dire qu’S a envoyé la déclaration 
simplifiée le matin même, explique 
Philippe du Broca. On sait bien 
qu'en vérité il va la poster dès notre 
départ Mais comme dans les deux 
cas. ça arrive par le courrier le len- 
demain matin, on ne peut rien prou- 
ver du touL Le registre d’entrée et de 
sortie du personnel c’était la preuve 
absolue. Seulement, aujourd'hui, on 
veut contrôler davantage en simpli- 
fiant toujours plus les formalités. Les 
intentions sont bonnes, mais elles 
sont quand même un peu contradic- 
toires.» 

E ncore la Gironde, premier 
département agricole de 
France avec 30000 salariés 
et jusqu’à 70 000 occasionnels, est- 
eDe réputée pour ne pas avoir bais- 
sé les bras, contrairement à 
d’autres régions - Corse, Pays 
basque, Alsace - où 1a pression dés 
agric ult eurs a eu raison dn service 
public Le monde des contrôleurs 
du travail regorge d’anecdotes de 
collègues intimidés, menacés, bat- 
tus. Ici, un jeune inspecteur victime 
d’un simulacre de pendaison. Là, 
un autre accueilli à coups de che- 
vrotine. «Dans certains départe- ■ 
menls, le préfet a gentiment deman- 
dé aux inspecteurs d’arrêter les 
contrôles pour ne pas troubler 
Vcrrdre public», regrette un respon- 
sable de Vïïlermé, première asso- 
ciation de la profession. Rien de 
tout cela, icL Des haussements 
d’épaules, des mots, des insultes 
même, Michèle Descoubès en a es- 
suyé quelques-uns. Mais jamais de 
violence. Eüe reconnaît cependant 
que «maintenant qu’on aprisrha- 
bitude, en travail clandestin, cTmter- 
venir avec des policiers, [elle n'ai- 
merait] pas recommencer à 
travailler seule». 

Qui sait <T affleura comment, lors 
du dernier contrôle de la journée, 
auraient réagi ces deux hommes au 
visage fermé? Père et fils. Le plus 
jeune, sons-officier de carrière, 
cherche ses mots, plaide la brame 
foi : bien sûr qu’un soldat peut tra- 


vailler pendant ses vacances I 
D’afflems, ça fait huit ans qu’il 
vient chaque année ! Le père, tête 
d’ours mifrfc fan diapwni mili- 
taire, refuse, lui, d’ouvrir la 
bonde: « Sa mère lui a dit de ne 
pas parler aux inconnus », lance 
une étudiante. L'homme s’ap- 
proche de Michèle Descoubès en 
fulminant, hésite. «De la conne- 
rie l », finit-ü par Lâcher. 

«De la vrede connerie!» Le pro- 
priétaire de l'exploitation déteste 
les fonctionnaires autant qu’il aime 
déguster son vm. Le teint pourpre, 
la voix pâteuse, fl crade ses mots 
par irruptions successives. Sa fiDe 
de six ans, qui entrait dans la pièce, 
tm jeu vidéo dans les mains, en fait 
les frais. « Th vois pas qu’on a assez 
d’en — de travail comme çu f» Der- 
rière JnL les policiers ne peuvent 
s’empêcher de rire. L’homme s’en 
prend à présent à Michèle Descou- 
bès. « L’an prochain, quand f aurai 
acheté une machine d vendanger, 
vous ne viendrez plus me finie— » Sa 
femme s’interpose. Cest die qui 
tient ks comptes, efle qui s'occupe 
de tout «7 Yès bien, madame. Vous 
avez la déclaration simplifiée ?, in- 
terroge la contrôleuse. 

- Nous avons gardé l'ancien sys- 
tème, s'excuse la petite femme. 

- Vous avez le droit Le r egist re du 
personnel? 

-Je ne l’ai pas encore rempli 

- Les contrats de travail ? » 

Le mari se jette sur le bureau, at- 
trape une chemise cartonnée. « Ce 
sont ceux de l’an dernier. Regar- 
dez !» Une fois encore, sa femme 
le repousse. « Ceux de otite armée 
ne sont pas encore signés, confesse- 
t-efle. Mcàs vous pouvez regarder la 
déclaration préalable à l'em- 
bauche.» 

Michèle Descoubès saisit les for- 
mulaires, vérifie qu'elle retrouve 
bien les noms relevés dan« jes 
vignes. «Ben manque deux, dit-elle 
tranquillement Le père et le J3s. » 
La femme rougit « Le JOs est arrivé 
u y a deux jours, on n’a pas eu te 
temps, le père ne veut pas être dé- 
claré, il est comme ça. » «Alors, 
vous ne le prenez pas», eat pKq w» la 
fonctionnaire. «Mats c'est un bon 
vendangeur, ça fait des années 
que— » La femme s'arrête, prend 
conscience de son erreur; dé- 
composée. Derrière die, son mari 
a compris: «Faites votre travail 1» 
« Faites au mieux, soupire la 
femme. Femme d’agriculteur, ça 
n’est pas facile.» 

Naphandel Herzberv 
■ Dessin: Hélène Perdereau 
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P ar Richard Bouton 


L a *««nne présentés par 
le premier ministre le 
15 novembre 1995 est 
sans doute te projet te 
pius ambitieux qui ait été élaboré 

an coure de ces trente dernières an- 
nées pour réformer vraiment au 
fond notre sécurité sodafe et, par 
la même, notre système de santé. 

Les deux péchés originels de 
noire système à la française, l'ina- 
daptation de son financement et 
1 incohérence de son fonctionne- 
ment, allaient enfin êfre abordés de 
front Et, puisque nous en étions à 
entreprendre des réformes dans un 
secteur resté anormalement figé 
depuis au moins deux décennies, 
rien ne nous interdisait d'être tont à 
coup intelligents et, pourquoi pas, 
modernes. 

Purent donc rajoutés pête-mâte: 
l’informatisation à marche forcée 
des cabinets médicaux, la forma- 
tion médicale continue obligatoire, 
le développement des médica- 
ments génériques et la création 
d’agences régionales de rhoqûtaE- 
sation censées réguler la pléthore et 
l’incohérence de notre parc hospi- 
talier. 

Compte tenu des aspects gran- 
dioses du projet, il n’était pas intex- 
dit non plus d’être gauJfcen et de 
l’accompagner de quelques vi- 
brantes incantations pour un sys- 
tème d'assurance- maladie universel 
pour tous tes Français. 

Enfin, comme fl fallait un mort, 
ce serait FO. 

Succès garanti dès le lancement 
du film, n est vrai que, de mémoire 
de parlementaire, on n’avait jamais 
vu un premier ministre ovationné 
sur le sujet de la Sécurité sociale. 
Tous ceux qui avaient pronostiqué 
l’annonce d’un 16 e {dan de «replâ- 
trage» reconnaissaient volontiers 
leur erreur. Médias et spécialistes 
du secteur soda! étaient sous le 
charme. Même au sein de Factuelle . 
opposition, . on percevait quelques 
murmures flatteurs. 

Murmures flatteurs très vite ré- 
primés cqpendant.cac2a.fioqur tiu_ . 
peuple fiançai^- qui; 'EoatrairêoteiK ~ 
à son.* éfite »iné£atkx>-soriorpOr: v 
litique, nteppËtfeiKTpfes?iSatovzaisi't 


ment pas du tout, cette réforme, 
grandissait. Que croyez-vous 
qu’Alain Juppé fit devant une teüe 
pression populaire? H tint bon, et, 
là encore, les mêmes qui avaient 
pronostiqué cette fois une retraite 
en case campagne furent les pre- 
miers à rendre hommage au pre- 
mier ministre. 

De Hma gmaffn n, (je faudace et, 
à présent, le courage d’affronter 
l’impopularité pour sauver la Sécu, 


oant donc à ce que ta Fédération 
française des médecins généra- 
listes, MG France, leur principale 
organisation syndicale, se soit très 
tôt déclarée favorable à ressentie! 
de ce projet dans lequel elle retrou- 
vait ton nombre de ses proposi- 
tions. Tbut semblait donc prêt pour 
la mise en œuvre. Mais un an s’est 
déjà écoulé, et te plan Juppé est 
toujours à l'état de projet. D’abord 
fl ne s'est agi que de menus retards 


Le principal adversaire d'une réforme 
de cette envergure, c'est le temps. 

Un an s'est déjà écoulé, et le plan Juppé 
est toujours à l'état de projet 


voici des signes qui ne trompaient 
pas : Alain Juppé était bien 
rbomme d'une grande réforme. 

Du côté des acteurs du système 
médico-social, les choses sem- 
blaient se présenter aussi sous les 
meilleurs auspices. Le patronat 
semblait décidé à reprendre traite 
sa place à la CNAM et à s’engager 
pleinement dans une politique de 
rationalisation du système de soins. 
Une nouvelle majorité de gestion se 
dessinait même avec la CFDT, la 
CGC et la Mutualité française. 

Au niveau du syndicalisme médi- 
cal, tes médecins spécialistes de la 
vieille CSMF qui avaient géré le sys- 
tème depuis trente ans avec FO 
pouf le meilleur et pour le pire ten- 
taient bien dam, un dentier sursaut 
c o rporatiste de voler an secours de 
leur allié et de préserver encore 
quelque temps les privilèges de cer- 
tains d’entre eux, mais la très 
grande majorité des médecins libé- 
raux restaient sagement dans leur 
cabinet, sourds à ces appris, 

Les médecins généraEstes avaient 
bien perçu qu’un des axes princi- 
paux de cette réforme était juste- 
ment de donner un peu plus de co- 
hérence à. ce. système, de santé et 
pour cek d’instaurer en France des 
fiEèresde soins centrées sur le mé- 
decin gééémflstetFRjèn dttsnrpie- 


dus à la lenteur de la machinerie 
parlementaire ou réglementaire. 
Puis ce fut comme une asthénie 
printanière. Avant la panne de l’été. 

Certes, nous avons une nouvelle 
présidence à la CNAM, et te Parle- 
ment va bientôt voter la première 
loi de financement de la Sécurité 
sociale avec son taux directeur de 
L3 % pour 1997. Mais aucun élé- 
ment fonctionnel de la réforme n’a 
encore connu le moindre début 
d'appQcation 

Que l’on ne s’y trompe pas: si 
rien n’est changé à l'organisation ni 
au fonctionnement de notre sys- 
tème de santé, il est puéril de croire 
que sa dérive économique et so- 
ciale sera enrayée sous prétexte 
qu'un taux d’évolution des dé- 
penses aura été arrêté par le Parle- 
ment. 

Certains Font bien compris, à 
commencer par les groupes de 
pression dn secteur santé dont on 
avait, sembte-t-ü, sous-estimé Un- 
fluence et l’habileté. Le principal 
adversaire d’une réforme de cette 
envergure, c’est le temps. C’est jus- 
tement ce que ces groupes de pres- 
sion ont obtenu du. gouvernement 
grâce à leurs relais pariementaires 
au sein de la majorité. 

Le temps d’abord de marteler 
jour après jour leurs messages hos- 


tiles à la réforme dans la presse mé- 
dicale qu’ils financent largement et 
qui est adressée grat u itement aux 
médecins, a leur fallait des mois 
pour préparer la révolte des méde- 
cins, et pour décourager les méde- 
cins généralistes. On les leur a don- 
nés. 

Des mois pour exalter et magni- 
fier les syndicats médicaux les plus 
réactionnaires et pour les encoura- 
ger au jrire. Le temps ensuite de se 
rapprocher suffisamment des 
échéances électorales et pourquoi 
pas, d’attendre de prochains mou- 
vements sociaux en espérant que 
ceux-ci soient cette ibis tes brais. 
Quoi qu'il arrive, dans quel état va- 
t-on retrouver les médecins libé- 
raux après une telle période de ter- 
giversation du gouvernement et de 
désinformation de la presse médi- 
cale ? 

Il aura fallu dix ans à MG France 
pour patiemment convaincre un 
corps professionnel aux tendances 
naturellement conservatrices, et 
faire comprendre à une majorité de 
médecins libéraux que leurs inté- 
rêts professionnels n’étaient pas 
contradictoires - loin s’en faut - 
avec ceux d’un système de protec- 
tion sociale solidaire ni avec ceux 
d’un système de santé moderne, 
les médecins, au-delà de leur fonc- 
tion sanitaire, ont un rôle social et 
politique, au sens le plus noble du 
terme, d’une importance capitale 
dans une société en crise, n est ir- 
responsable de les avoir abandon- 
nés à de telles influences. 

Il y a plus grave encore: cette ré- 
forme ne pourra pas rester inache- 
vée sans risques graves pour la sur- 
vie de la Sécurité sociale. Avec son 
plan de réforme, Alain Juppé a 
choisi la voie chirurgicale. L’indica- 
tion opératoire était justifiée, après 
l’échec des traitements homéopa- 
thiques précédents. Ne pas termi- 
ner l’intervention reviendrait à 
condamner le patient Mais n’est-ce 
pas final ement l'objectif recherché 
par certains? 


Le docteur Richard Bou- 
ton est président de MG France. 


17 octobre 1961 


par Mouloud Aounit 


AU COURRIER DU * MONDE » 
« Lire » Gardanne 

Comme il est instructif et surpro-- 
nant, lorsque Fon est un des acteurs 
anonymes d'un, événement - en 
l'occurrence un Secteur dans ime 
élection qui intéresse toute la 
France - de découvrir la « lectare * 


entre le candidat communiste et le 
candidat du Front national » à 
xduei PC-FN», puis à «due/ entre 
un candidat cT extrême droite et un 
candidat d'extrême gauche ». Le 
tour est joué en quelques mots ap- 
paremment objectifs, la situation 
est codifiée : il s’agit donc d’un duel 
entre deux extrémistes. Et Ton 
laisse entendre dans une moue en- 
tendue que notre démocratie est 
bien malade pour en arriver là. (—) 
Duel entre deux extrêmes, dites- 
vous ? Façon habile de renvoyer 
dos à dos les candidats qui ont ras- 
semblé le plus de suffrages. On 
connaît la chanson : les extrêmes se 
rejoignent Donc, qu’on vote Roger 
Ma ou Damien BarïSer, 1e vote a 
même valeur morale» Voilà qui 
pourra lever les scrupules des élec- 
teurs qui, tentés par le vote Front 
national, auraient encore quelques 
hésitations. Après tout, puisque ça 
se vaut- Je pense qu’au FN on doit 
se régaler: engrangeons, engran- 
geons, ces braves gens, avec leurs 
mots, travaillent pour nous. (_) 
Citoyen de Gardarme, et citoyen 
de la nation française (et je refuse 
qu’un parti raciste et que des nos- 
talgiques du fascisme s’approprient 
et dévoient le sens de ces te rmes) , 
je ne veux à aucun prix être repré- 
senté à l’Assemblée nationale par 
un député d’extrême droite, fai vo- 
té et je voterai pour Roger Md, non 
seulement parce qu'O n’y a pas 
d’autre choix pour un citoyen de la 
République* mais aussi parce que 
j'estime cet tomme et que fai pu 
vérifier que ses actes sont 
conformes à ses engagements. Ah, 

au fiait, fout-il le pisser: Je ne suis 
pas au Part communiste. 

Daniel Beaume, 

Gardarme 


I L y a trente-cinq ans, le 
jeudi 17 octobre 1961, 
s'écrivait dans Paris Fune 
des pages les plus sombres 
de notre Histoire. Vent 20 heures, 


charge, tire sur la foule, embarque 
des manifestants. 

mixte la rntit, la traque se pour- 
suit, terrible, sanglante. Des Algé- 
riens seront ligotés, d’autres se- 
ront matraqués, humiliés dans les 
commissariats. Du pont Saint-Mi- 
chel, des dizaines d’Algériens se- 
ront jetés dans les eaux glacées de 
la Seine. Dans la cour de la préfec- 
ture, on dénombrera plusieurs di- 
zaines de victimes. Ce 17 octobre 
1961, les Parisiens ont pu assister, 
dans une certaine indifférence, à 
ce qu'a faut bien appeler une « ra- 
tonnade». Plus de 200 Algériens 
seront tués, des centaines blessés, 
11 528 « raflés » et parqués pen- 
dant plusieurs jours à la porte de 
Versailles, ou au stade Pierre-de- 
Coubertin. 

Bien que quelques ouvrages 
aient été écrits, trente-cinq ans 
après, cette journée demeure ab- 
sente de notre mémoire nationale. 
Le traitement de ce su jet dans les 
manuels d’histoire est. éclairant, 
pour qui veut se convaincre, s’il en 
est besoin, d’un véritable escamo- 
tage de cotre conscience collec- 
tive. Pour les collèges (programme 
de troisième), aucun ouvrage ne 
fait mention de ce massacre au 
sein des courtes pages consacrées 
à la décolonisation. Four les lycées 
(programme de terminale), seuls 
les éditeurs Belin et Nathan si- 
gnalent les manifestations des 17 
et 18 octobre. Nulle part fl n’est 
fait mention de la répression. Par 
contre, et heureusement, te mani- 
festation du 8 février 1962 est 
souvent relatée avec tes hait mar- 
tyrs de Charonne. 

l/n antre élément concourt k 
cette amnésie collective : Finacces- 
sfljazté des archives. Le service de 


documentation du MRAP, à la re- 
cherche des sources officielles, a 
saisi (es deux principales adminis- 
trations susceptibles de produire 
des archives sur le 17 octobre. Au 
service des archives du ministère 
de l’ intérieur, fl nous a été répon- 
du: « Aucune archive n'existe sur 
les événements. » A la préfecture 
de police de Paris, le chef de ser- 
vice des archives nous a signalé: 
«Il n'existe qu'un dossier de 
presse. » Maurice Papon aurait-il 
emmené les archives ? La précision 
de certains détails, dans son livre 
les Chevaux du pouvoir semble 
confirmer cette hypothèse. Les 
jeunes historiens pourront tou- 
jours se presser aux portes de 
cette histoire qui reste à écrire. 

Certes il y a eu 
amnistie, mais 
comment ne pas 
éprouver un fort 
sentiment d'injustice 
devant l'impunité 
dont jouit 
Maurice Papon ? 

Parce que, trente-cinq ans après, 
ces événements sont un enjeu de 
justice, de combat contre le ra- 
cisme et d’intégration, une mobili- 
sation s’impose. Certes, fl y a eu 
amnistie. Comment ne pas éprou- 
ver légitimement un fort senti- 
ment d’injustice devant l’impunité 
dont jouit Maurice Papon, au re- 
gard de la définition des crimes 
contre l’humanité dans le droit 
français ? L’ancien préfet de police 
assume, couvre et déforme. Son 
commentaire sur le bilan officiel 
des événements est éloquent: 
* Certes nous aurons souffert de 
mille manières durant ces quelques 
heures. On a frisé la submersion. On 
a évité le désastre. Force est restée à 
la loi au prix final de trois morts inu- 


tiles, y compris celle d’un crvïl euro- 
péen dont ie coeur a -semble-t-il - 
cédé sous l’émotion. » 

La chambre d’accusation de la 
cour d’appel de Bordeaux a ren- 
voyé M. Papon devant la cour 
d’assises pour crimes contre l’hu- 
manité pour avoir participé à l'ar- 
restation et au transfert vers le 
camp de Drancy de 1 690 juifs en 
1942 et 1944. fl faut saluer cette ré- 
cente dérision. 

Mais comment accepter, au nom 
de la mémoire de toutes les vic- 
times, que ce fonctionnaire, pro- 
mu ensuite à de hautes responsa- 
bilités publiques ne réponde 
Jamais de ses méfaits d’octo- 
bre 1961? 

Le devoir de mémoire n’a de 
sens que s’il s'inscrit dans une mé- 
moire active et sert de support au 
combat actuel. Combattre l'oubli 
d’hier, c’est combattre le racisme 
d'aujourd'hui. Cette mémoire pé- 
trifiée, mutilée, de la guerre d’Al- 
gérie, 1e non-dit et le refoulement 
autour de cette période révèlent 
une permanence des pulsions ra- 
cistes de notre société. Cette am- 
nésie collective est aussi un vec- 
teur puissant du racisme 
anti-maghrébin, et plus particuliè- 
rement anti-algérien, actuel. Cette 
amnésie est venimeuse. Elle sert 
d’ingrédient à une extrême droite 
partisane et revancharde, il suffit 
de voir comment 1e FN s’est servi 
de cette période pour récolter des 
voix dans le MïdL Elle donne aux 
nostalgiques du colonialisme des 
prétextes pour justifier ce qui s’est 
passé en Algérie. EDe blanchit et 
légitime les exactions des milices 
d’extrême droite de l’époque. 

L’intégration suppose partage et 
compréhension. Partage de ci- 
toyenneté et partage de la mé- 
moire. Compréhension mutuelle. 
Cela suppose, non l’occultation de 
te vérité, mais l’effort de tous, et 
de la société elle-même, vers la lu- 
cidité. 


Mouloud Aounit est secré- 
taire généra! du MRAP (Mouve- 
ment contre le racisme et pour 
l’amitié entre les peuples). 


que font de cet événement ceux qui . plusieurs cortèges de manifestants 
ont le pouvoir de paraître comme algériens, venant de la couronne 
des voix autorisées- Il est ins tru ct if . parisienne, défilent pacifiquement 
de voir quels sont tes mots em- dans Paris, bravant le couvre-feu 
playés par un certain nombre de té- discriminatoire que leur a imposé 
nore politiques et relayés par cer- le préfet de police de Fépoque, 
r ates médias: on glisse de * dueî Maurice ItepoD. A 20 h 15, la police 


Favoriser 
la fin des faims 

par Philippe Vasseur 


A a cours des dernières 
décennies, la sécurité 
alimentaire s’est 
améliorée. Depuis le 
début des années 60, Ja proportion 
des personnes souffrant de la faim 
a diminué : leur nombre est resté 
constant alors que, dans 1e même 
temps, te population de la planète 
est passée de 3,2 à 53 milliards 
d’habitants. 

Les avancées considérables de la 
production mondiale ont donc 
permis une redistribution vers les 
consommateurs. Un exemple : les 
excédents des Etats-Unis, du Ca- 
nada, de l’Australie et de l'Union 
européenne ont permis aux pays 
en développement de multiplier 
par cinq en vingt ans les importa- 
tions de céréales. 

Mais, à l'évidence, la situation 
alimentaire du monde n’est ni sa- 
tisfaisante ni rassurante. Elle n’est 
pas satisfaisante parce que la faim 
accable encore 800 mimons d’êtres 
humains. Elle n’est pas rassurante 
parce que l’avenir risque d’être 
plus grave encore que te présent. 

Au début de l’année 1996, les 
stocks mondiaux de céréales sont 
tombés aux niveaux les plus bas 
depuis la dernière guerre, large- 
ment au-dessous du seuil jugé in- 
dispensable par la FAO pour assu- 
rer la sécurité alimentaire du 
globe. Les prix ont alors battu tous 
les records sur le marché interna- 
tional et la facture a augmenté de 
façon vertigineuse pour les pays 
importateurs disposant de faibles 
revenus. Les accidents climatiques 
et les politiques restrictives me- 
nées par de grands pays produc- 
teurs au nom de la « maîtrise de 
l'offre » sont les causes principales 
de ce déséquilibre. 

Mais le constat d’aujourd'hui 
conduit à poser bien plus de ques- 
tions encore pour demain. La pla- 
nète pourra-t-elle nourrir dans 
quinze ans une population qui 
passera de 53 k 7 milliards d'habi- 
tants? Ce n’est pas seulement af- 
faire de nombre, mais aussi de 
modification des habitudes de 
consommation. Dans les pays 
nouvellement industrialisés (ou 
dans ceux dits «en transition »), 
Fessor de l’élevage accroît les be- 
soins en céréales : au total, il en 
faudrait 2,4 milliards de tonnes en 
2010, selon certains experts. 

Les prévisions indiquent que 
l’hectare de terre arable qui ali- 
mentait deux personnes en 1950 
en nourrit trois aujourd’hui et de- 
vra assurer te subsistance de cinq 
avant 2030. Or l'eau agricole se 
fait de plus en plus rare et 1 mil- 
lion d’hectares de terres culti- 
vables disparaissent chaque année 
pour des causes naturelles ou hu- 
maines, telles l'érosion ou l'urba- 
nisation incontrôlée. 

Après une période de progrès 
relatif, la crainte d'une aggrava- 
tion prochaine de la faim dans 1e 
monde n'est donc pas sans fonde- 
ment Il appartient à la commu- 
nauté internationale de rassurer 
les peuples angoissés en affirmant 
sa volonté de garantir la sécurité 
alimentaire. 

L’Europe, grande puissance 
agricole, peut-elle se désintéresser 
de ce formidable défi ? Feut-eDe 
oublier que le droit fondamental 
de chaque être humain à bénéfi- 
cier d’une alimentation saine et 
suffisante est inscrit dans la Décla- 
ration universelle des droits de 
l’homme ? 

Dans l’élaboration de sa poli- 
tique agricole, l’Union européenne 
doit impérativement prendre en 
compte ses responsabilités à 
l’égard des pays en développe- 
ment et de 1a sécurité alimentaire 
du monde. Le fait-efle vraiment à 
la hauteur de ses capacités ? 

Si elle choisissait de se replier 
sur efle-mêrae en ne se souciant 
que de l’équilibre du marché 
communautaire, l'Europe 
commettrait une quadruple er- 
reur: morale, politique, écono- 
mique et stratégique. Elle perdrait 
son âme en oubliant le devoir de 
solidarité qui est au cœur de notre 
culture. Elle se renierait en contri- 
buant à accentuer les difficultés 
des pays en développement pour 
leur approvisionnement alimen- 
taire. 

L'Histoire nous enseigne que les 
déséquilibres économiques et la 
faim conduisent toujours à des 
crises compromettant 1a paix. Les 
pays en développement ne pour- 
ront couvrir leurs besoins par te 
seule croissance de leur produc- 
tion. Le marché mondial va 


connaître une expansion à la me- 
sure de la croissance démogra- 
phique. Four y tenir sa place, l’Eu- 
rope dispose de terres arables qui 
sont parmi les plus fertiles, et 
même des meilleures terres à blé du 
globe. Enfin, te capacité de nourrir 
le monde conférerait un pouvoir 
d'influence exorbitant à celui qui 
Fexerceraît sans partage. 

L’intérêt et l’équilibre du monde 
impliquent une pluralité d’exporta- 
teurs parmi lesquels l’Europe doit 
figurer au premier rang. Cela ne si- 
gnifie nullement que PEurope doive 
se substituer aux gouvernements 
des pays en développement dans la 
recherche de leur sécurité alimen- 
taire. Au contraire, notre premier 
devoir est de favoriser les produc- 
tions locales, donc de foire profiter 
les régions du monde qui en ont 
besoin de notre expérience du dé- 
veloppement 

Pour être 
aux avant-postes 
de la sécurité 
alimentaire, l’Union 
européenne doit 
se donner les moyens 
de produire 
librement. Cela 
ne nécessite pas 
de s'appuyer 
sur des aides 
publiques massives 

L^Eunope doit peser sur les négo- 
ciations internationales pour que 
tes intérêts des agriculteurs défavo- 
risés soient mieux pris en compte. 
La libéralisation débridée du 
commerce mondial pourrait être 
ravageuse pour les producteurs des 
pays en développement Ceux-d ne 
peuvent pas être sacrifiés sur l'autel 
de la concurrence. Leur agriculture 
devra être protégée longtemps en- 
core pour s’épanouit 

Hier, la mise en place des accords 
de Lomé répondait déjà à cette exi- 
gence : ouvrir nos marchés aux pro- 
duits agricoles des pays en dévelop- 
pement pour leur offrir des 
débouchés rémunérateurs, sans 
déstabiliser les marchés locaux. Au- 
jourd'hui, l’Europe doit veiller à 
préserver cet acquis. Demain, en 
1999, lorsque de nouvelles négocia- 
tions s’engageront sur le commerce 
mondial des produits agricoles, 
ayons l’humilité et la générosité de 
ne pas oublier les pays les plus 
pauvres. Luttons, là aussi, contre 
l’exclusion. Tous ces efforts ne dis- 
penseront pas les pays en dévelop- 
pement d'avoir, plus encore, re- 
cours au marché mondial dans les 
années i venir, au cours desquelles 
la demande va exploser. 

Les importations céréalières de 
ces pays devraient être multipliées 
par deux d’ici 2010 et par cinq cTra 
2025. Seules quelques régions 
pourront répondre à cet accroisse- 
ment de 1a demande: l’Amérique 
du Nord, FAustraüe, les pays de 
F ex- bloc soviétique et l’Europe. 

Four contribuer à la régularité 
des approvisionnements mon- 
diaux, pour être aux avant-postes 
de te sécurité alimentaire, l’Union 
européenne doit se donner les 
moyens de produire fibrement et 
cela ne nécessite pas obligatoire- 
ment de s’appuyer sur des aides 
publiques massives. L’Union euro- 
péenne est-eDe décidée à jouer ce 
rôle? 

EDe a tous les atouts pour être 
l’un des grands acteurs de J'ahmen- 
tation mondiale. Ole doit en foire le 
choix en prenant en compte non 
seulement l’équilibre de son mar- 
ché intérieur, mais encore F urgence 
de combattre te faim partout sur 1a 
planète. 

11 lui fout, pour cela, abandonner 
d’urgence la tentation européenne 
du repii sur soi que ne 
comprennent pas les peuples des 
pays en développement et que 
nous avons, nous-mêmes, de plus 
en plus de mal à comprendre. 


Philippe Vasseur est mi- 
nistre de ('agriculture, de la pêche 
et de l’alimentation 
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A PRÈS avoir. Il y a quelques 
mois, ordonné la fusion de 
r Aérospatiale et de Dassault, 
Jacques Chirac a donc décidé 
(Fattrlbaer le groupe public d’électronique 
Thomson au groupe privé Lagardère. 
Thomson bénéficiera auparavant d'une re- 
capitalisation de H milliards de francs de la 
part de l'Etat. Le président de la Répu- 
blique peut être crédité d’avoir ainsi, enfin, 
engagé F indispensable restructuration des 
industries françaises de P armement. La 
manière dont 0 a arrêté ce choix, seul de- 
puis son bureau de l’Elysée, crée néan- 
moins un certain malaise. Cest la première 
fois qu’en France une privatisation aussi 
considérable se déroule dans de telles 
conditions d’opacité. 

Depuis la fin des années 80, tous les 
grands pays développés ont été le théâtre 
d'une profonde réorganisation de leurs in- 
dustries militaires. Aux Etats-Unis, en 
Grande-Bretagne et en Allemagne notam- 
ment, la fin de la guerre froide, la réduction 
des crédits de Tannée et les progrès de la 
technologie ont conduit à une rationalisa- 
tion des outils industriels et à des rappro- 
chements d’entreprises. La France a pris 
da ns ce domaine un grand retard. Après 


Une privatisation 
opaque 


rbnmobffisme des dernières années Mitte^ 
rand, la détermination constante de 
Jacques niiwt JA pnis son arrivée à r Elysée 
s'inscrit dans ce cadre. 

Ayant décidé de privatiser Thomson, à nn 
moment où le groupe reste dans une pos- 
ture financière délicate, le président avait 
alors un choix pour te moins difficile. Les 
rfmt prétendants -Alcatel Aisthom et La- 
gardère- avaient certes chacun des atouts 
à Caire prévaloir. Mais fis avaient anssi, Pun 
et f autre, de lourds handicaps. Le premier 
sort à peine la tête de Peau, après avoir ac- 
cusé ZSmfflJaids de francs de pertes Pan 
dernier. Le second est un groupe d’allure 
fortement patrimoniale, et a frôlé la faHfite 
D y a cinq ans, après la déconfiture de La 
Cinq. Des deux offres finalement déposées, 


v en avait-il une qui ffl* r é e *ten ï eg*.sa t iS" 
Lisante ? La procédure de 
pour la vente de cet actif d’Etat 
anssi, source d’interrogations^fffly abtei 
eu appel d'offres et dépôt de candJdatores, 
les administrations “n«mé« -nffiife- 
tères de l'industrie, de la défense fde 
réconomfe- n’ont pas >ouê^rttefr^- 
tnel dans le traitement dn âosslet Eta a été 
garnie que le gouvernement rende d'abord 
publique sa «préférence» entre les de ux 
candidats, avant même detr^^etoelM 
éléments à la commission de privatisation. 

Celle-d anra un mois pour valider ou non le 

■. «■ ■■oo mpm wrtaL 


On wte mal que cette connmssïon pnisse 
aller à rencontre d’une décision dont le 
président de la République a fait son af- 
fiSe, même si la stratégie tnd nstrfefle qui 
la sous-tend n’apparaît pas dairen»*. Et 
ff»|q d’autant plus que les Jours, voire les 
heures, précédant r annonce de ce choix 
ont donné lien à un confiât parti amère- 
ment vit Dans ces conditions, 3 ne sera pas 
surp renan t qne la décision prise fasse 
naître, Hans une partie de l’opinion, une 
mtahtt suspicion, fl faut espérer que Ja- 
mais nn juge d'instruction n’aura, dans 
ravenir, à y revente. 


Le passage de la ligne par Guy muout 



DANS LA PRESSE 

ua 

Pierre-Luc SéguSkm 

■ta grève des fonctionnaires annon ce-t-elle 
un mouvement social d’une ampleur oompa- 
rabfe à celui de 1995 ? Formulée ou tmpStite, la 

^* 1 ™. Anne fvMnK lp« tÊtPÇ Ll ïfel dCS 


axguments militent pourtant en laveur d’une 
lépoose négative, piamtament, le caractère 
d fr i v i r -de et parfois cou lt a ti r t oire des revencb- 
ratinns exprimées (.~)i>euxîèm£ïnent, le côté 
aitifidd de rumon syndicale affichée (_). ttot- 
sîèmanent, les concessions avancées par le 
gCT i y p mwngrt- (_). En raison, fl semble donc 
très peu probable que cette Journée d’action, 
même si efle est fort suivie, soit la préface à un 
mouvement du type de celui de 1995. Mais üy a 
ausri cette piofo^ démoïalisation des fian- 
çais que la raison mesure mal et qui pourrait in- 

finner ce rasannable pronostic. 

EUROPE 1 
Alain Duhamel 

■Le Iferti communiste n’est évidemment pas 
au-dessus des tais. Son financement doit, cria 
va de soi, respecter les mêmes normes qne les 
•autres. De ncmlxeuses questions oïd fréquem- 
ment été soulevée s à son sujet. Il est donc légi- 
time qull ait à.y répondre. Encore fout-il, bien 
entendu, qifii soit traité équitablement et sans 
di ypwupNtifi n. Çjefa signifie que Pexi gEiire de la 

Justice doit être la même pour tous les partis 
politiques et que le niveau des responsables 
mis en «amen Hoir être parallèle, sauf s'ils 
~ avaient, bien entendu, quelque chose de plus à 
se reprocher: 

L’HUMANITÉ 
Claude Cabanes 

■ Une fois de ptas se vérifie une loi simple: 
comme les cheminots en se défendant dé- 
fende® les chemins de ferles joumafisces en se 
défendant défendent les Journaux (_). En fiant 
depdvîlè^s comp ar és, les jonmaEstes peuvent 
aller se ihabâllei: D’afflenrs, le président de la 
R^juMjquekri-même n’est pas insenable au la- 
mento des coffres-forts puisqu'il invite ses mi- 
nîstres à revoir à la baisse l'impôt sur la fortune 
de ces malheureux 175 000 contribuables qui 
di^posem d’un patrimoine taxable de lSOOrtâ- 
Barris. Vous avez dit privilège ? Bref; ce n’est ni 
an nam de la justice, ni au nom de Yéquüé, m 
an nom de la presse que le pouvoir peut prê- 
teodre modifier le statut fiscal des journalistes. 
Cest au nom de son entreprise d'appauvrisse- 
ment général de la nation. 


Les élus locaux face à la « fracture civique » 


gagne déjà, à peine on peu plus 


Les apprentis 

sorciers 

d'Afghanistan 

Suite de la première page 

Cette configuration n’a pas seu- 
lement facilité la résistance aux 
tentatives de mainmise étrangère. 
Elle a entraîné un morcellement 
ethnique et linguistique bien pire 
que celui de l’ex-Yougoslavie, les 
particularismes l’emportant large- 
ment, chez la plupart des habi- 
tants, sur la notion d’identité na- 
tionale. 

Objet des sollicitudes appuyées 
de Lénine au moment où son roi 
prétendait suivre l’exemple d’Ata- 
türk , l’Afghanistan bénéficiait au 
début de la guerre froide de l’aide 
tant des Etats-Unis que de l’URSS, 
entre lesquels B s’efforçait de tenir 
la balance égale, fi était dominé 
par l’ethnie pashtoune, bien que 
ceDe-d soit loin d’être majoritaire, 
et plus spécifiquement parla tribu 
des Dourrânis, à laquelle apparte- 
nait notamment le prince Daoud, 
premier ministre « moderniste » à 
partir de 1953. Les Pashtouns sup- 
portant difficilement d’être sépa- 
rés de leurs frères, très nombreux 
dans le nord-ouest du Pakistan, 
c’est tout naturellement que l’en- 
trée de ce dentier dans le système 
d’alliances des Etats-Unis condui- 
sit Kaboul à se rapprocher de 
Moscou, qui déclara, par la 
bouche de Khrouchtchev, 
« comprendre sa position » sur le 
problème pashtoun. 

Une fois de plus, 
les Afghans auront 
montré, malgré les 
incessantes rivalités 
de leurs ethnies et de 
leurs chefs de guerre, 
leur refus de se 
soumettre 


En 1963, le roi Zaher, inquiet du 
rôle grandissant de l’URSS dans 
ses affaires, sacrifie son premier 
ministre à une tentative, d’ailleurs 
vaine, de rapprochement avec 
Washington, qui a d’autres souris 
en tête. Ainsi placé en position de 
recours, Daoud dépose le souve- 
rain, dix ans plus tard, au moment 
d’une terrible famine, et se pro- 
clame prérident de la République 
avec l’appui d’officiers formés en 
URSS et de la fraction modérée du 
Parti communiste, le Parcham 
(Drapeau), dirigée par on membre 
de sa propre tribu, Babrak Kar- 
mal, lui-même fils de général. 
Constatant en 1978 que les 
communistes étalent en train de 
noyauter l’administration et l’ar- 
mée, Q se tourne vers le Pakistan 
et l'Iran et limoge ses ministres du 
parcham. 

Ce faisant, 3 signe sa perte : le 
Parcham se réconcilie avec ses 
frères ennemis du Khalq, dont les 
dirigeants, Taraki et Hafizullah 
Amin, appartiennent à la tribu 
pashtoune des Ghilzals, depuis 
toujours rivale malheureuse des 
Dourrânis. Les bâtiments publics 
sont pris d'assaut, Daoud abattu, 
et une « République démocra- 
tique » proclamée, dont Taraki est 
le premier président. Ce scénario 
n’est pas sans rappeler celui du 
coup de Prague de 1948, qui a vu 
les communistes s'emparer du 
pouvoir, auquel ils n’étaient alors 
qu'associés, pour prévenir une dé- 
faite électorale jugée inévitable. 

Ce n’est pas à ce précédent que 
se réfèrent les nouveaux maîtres 
de Kaboul : ils ne prétendent à 


rien de moins que répéter, avec 
leur « révolution d’avril », la « ré- 
volution d'octobre » de 1917. Par- 
tage des terres, adoption du dra- 
peau rouge et de L’Internationale 
comme hymne_. national, ensei- 
gnement obligatoire, y compris 
pour les filles, hitte contre la reli- 
gion, ils n’ont de cesse de bolcbe- 
viser à toute vapeur ce pays, sans 
prendre apparemment garde qu’il 
était musulman à 99%. Résultat : 
une insurrection généralisée qui 
s’empare notamment de Herat, 
deuxième ville de la République. 
L’aviation soviétique a beau mul- 
tiplier les raids, ce n'est pas assez 
pour écraser la rébellion, et Tara- 
ki, en mars 1979, sollicite de ses 
protecteurs une action au sol. 
«Nos ennemis n'attendent que ce- 
la, lui répond sèchement Kossy- 
guine, alors chef du gouverne- 
ment, pour envoyer dans le pays 
des bandes armées. » Par la suite, 
Taraki s'entendra conseiller par 
Moscou de mettre beaucoup 
d’eau dans son vin rouge et de se 
séparer d’Hafizullah Amin, «le 
Fol Pot afghan », artisan d’une ré- 
pression particulièrement brutale. 

Ce dernier, averti de la menace, 
fiait étrangler TarakL Ainsi défié, 
averti par ses agents de Kaboul du 
risque d’une victoire des isla- 
mistes, le Kremlin décrète l’inva- 
sion, et Amin est abattu à son 
tour. Babrak Kannal, rappelé 
d’exil pour être installé au pou- 
voir, multiplie les gestes d’apaise- 
ment Brejnev ne doute pas alors 
que la rébellion s'éteindra rapide- 
ment. En réalité, comme les 
Chinois le diront aussitôt, 0 s'est 
fourré dans un guêpier: lorsque 
l’URSS s’en retire, dix ans plus 
tard, à l’initiative de Mikhaïl Gor- 
batchev, elle est déjà blessée à 
mort Une fois de plus, les Afg- 
hans auront montré, malgré les 
incessantes rivalités de leurs eth- 
nies et de leurs chefs de guerre, 
leur refus de se soumettre. 

Les Etats-Unis, Ronald Reagan 
en tête, le Pakistan, l’Arabie Saou- 
dite, l’Egypte les y auront beau- 
coup aidés, quitte à jouer eux aus- 
si, en l’occurrence, les apprentis 
sorciers. Le leader fondamenta- 
liste Gulbuddin Hekmatyar, que 
les Américains ont copieusement 
armé et financé, est devenu l’un 
de leurs pires adversaires, et fis le 
soupçonnent d’avoir trempé dans 
le spectaculaire attentat de 1993 
au World Tïade Center de New 
York. Nombre d’« afghans » - en- 
tendez par là des Arabes qui ont 
fiait le coup de feu aux côtés des 
« moudjahidins » contre les 
« Chouravi » (les Russes) - parti- 
cipent actuellement non seule- 
ment à la guerre qui ensanglante 
la République ex-soviétique du 
Tadjikistan, mais aux actions ter- 
roristes en Algérie. On en a même 
vu apparemment en Bosnie, et 
certains ont tendance à leur impu- 
ter la responsabilité des attentats 
antiaméricains de la péninsule 
arabique. Moyennant quoi les 
Etats-Unis, tout à leur lutte contre 
l'islamisme chiite de Téhéran, ont 
cru un moment malin de soutenir 
ces talibans, fondamentalistes 
sonnites, Pashtouns dans leur 
grande majorité, dont l’obscuran- 
tisme a réussi à foire s’entendre 
contre eux ces ennemis acharnés 
qu’ont longtemps été l’ex- 
communiste ouzbek Rachid Dos- 
tom et le Tadjik Ahmed Shah 
Massoud, héros légendaire de la 
résistance à l’envahisseur sovié- 
tique. 

Tout cela sans doute au doiq de 
cette mission, dont beaucoup 
d’Américains se croient investis, 
de rendre le monde « sûr - comme 
le disait en 19]7 leur président 
Wilson - pour la démocratie ». Les 
apprentis sorciers de l’Est et de 
l’Ouest auront décidément bien 
travaillé, sur fond de trafic 
d’armes et de drogue, à boucler, 
du plus rouge au plus vert, la 
boucle, aussi absurde qu’inhu- 
maine, de l’intégrisme. 

André Fontaine 


DE DIMANCHE en dimanche, 
comme au premier tour de la lé- 
gislative de Gaidarme, le 13 octo- 
bre, les élections partielles 
confirment l’ancrage du Front na- 
tional dans le paysage électoral. 
Cet ancrage s'accompagne désor- 
mais, sur le «terrain », d’une pro- 
gression diffuse, sinon du lepé- 
nisme, au moins des 
comportements qui hu ouvrent la 
voie. Cest du moins ce qu’ob- 
servent les élus locaux, les mieux 
placés pour observer l’évolution 
du « pays réel », qui font désor- 
mais les mêmes cauchemars que 
les parlementaires et les dirigeants - 
des partis : les uns et les autres ont 
parfois la vision d’un Jean-Marie 
Le Pen qui n’en finirait plus d’ac- 
croître son influence sur la vie po- 
litique, dans les communes aussi 
bien qu’à l’échelon nationaL 
Est-ce la déception ressentie par 
l’électorat, un an et demi après 
l’arrivée de Jacques Chirac à l’Ely- 
sée, qui avait fait dn rétablisse- 
ment de ce lien Pun des pivots de 
sa campagne ? En tout cas, les élus 
locaux, notamment les maires, qui 
se définissent eux- mêmes comme 
les « derniers remparts » de la co- 
hésion politique du pays, s’in- 
quiètent aujourd’hui de la déli- 
quescence de plus en plus 
prononcée de la relation entre les 
citoyens et F ensemble de ceux qui 


sont censés les représenter. Même 
dans les communes, élus et ci- 
toyens ont désormais tendance à 
vivre en circuit (fermé, chacun de 
son côté. Autrement dit, la rup- 
ture du lien de confiance entre la 
sphère politique et l’électorat 
n’est plus seulement ressentie à 
l’échelon national: en caricatu- 
rant à peine, la vie politique locale 
commencerait à sembler au ci- 
toyen ordinaire aussi éloignée de 
ses préoccupations quotidiennes 
que nombre <T affrontements par- 
tisans au niveau nationaL 

CRI D’ALARME 

A l’occasion des élections muni- 
cipales de juin 1995, qui suivaient 
de quelques semaines Péchéance 
présidentielle, Jean-Paul Dele- 
voye, président (RPR) de la puis- 
sante Association des maires de 
France, proche de Jacques Chirac 
et ancien opposant au traité de 
Maastricht, avait lancé un premier 
ai d’alarme, en affirmant que la 
«fracture sociale » était sur le 
point de déboucher sur une 
«fracture civique». Aujourd’hui, 
M. Delevoye, interlocuteur privi- 
légié des édiles municipaux, 
confirme son diagnostic pré- 
cédent, au point que le «ras-le- 
bol » de certains maires sortants, 
qui s’était manifesté dans les mois 
précédant les élections de 1995, 


d’un an après, des maires nou- 
veaux ou réélus. 

L’inquiétude du président de 
l’AMF est telle qtffl s’apprête à 
sonner le tocsin au congrès de son 
association, à Buis en novembre : 
il est urgent que les élus par- 
viennent à recréer ce que Jean- 
Paul Delevoye, appelle un « lien 
émotionnel », qui n’existe plus 
guère, avec leurs administrés. La 
nature ayant horreur dn vide, et le 
peuple ayant besoin qu'un tel lien 
existe avec ses élites, ce manque 
pourrait être comblé - est déjà en 
passe de Têtre localement - par le 
seul parti apte aujourd’hui à créer 
ou recréer un tel Hen : le Front na- 
tional et surtout son président 
Jean-Marie Le Pen. 

Certes, les Stus locaux, dont la 
formation est souvent insuffisante 
face aux pouvoirs, notamment fi- 
nanciers, que leur a donnés la dé- 
centralisation, partent une part de 
responsabilité dans le repliement 
des citoyens sur leur sphère pri- 
vée : ceux-ci n’ont-fls pas sous les 
yeux des exemples d’esprit de do- 
cher, d’incompétence ou de cor- 
ruption, voire, tout simplement, 
de complaisance vis-à-vis du lepé- 
nisme, notamment le sud du 
pays ? Malgré tout, l’inquiétude 
suscitée dans leurs rangs par la 
poussée lepénlste est d’autant 


plus significative qu’ils sont 
souvent les premiers à percevoir 
des phénomènes, des évolutions 
de l’électorat qui se développe- 
ront plus tard. 

Les élus locaux les plus 
conscients du péril tentent au- 
jourd'hui, à leur manière, de réin- 
venter la démocratie, de renouer 
les fils du dialogue avec la popula- 
tion- Le constat tiré, par exemple, 
par le président du conseil général 
de la Nièvre, Bernard Baidin (PS), 
est lourd de si gnificati on > à écou- 
ter cet élu, également maire de 
Clamecy, un projet kxal ne peut 
désormais être lancé avec des 
chances de réusate que si les g*»ns 
se sentent directement intéressés. 
Ironie de la politique, le socialiste 
rrfvemaïs constate que la vie lo- 
cale d a ns la «France profonde» 
de la Nièvre est désormais sou- 
mise aux mêmes Impératifs que la 
mise en oeuvre de projets de déve- 
loppement dans les pays du tiers- 
monde : la condition de réussite 
d’une initiative économique, so- 
ciale ou cultureBe.estque la popu- 
lation joue un. rôle central dans sa 
genèse et que l’initiative en ques- 
tion ne semble pas être la «pro- 
priété » des élus. Comme si l’hu- 
milité était devenue une condition 
de survie de la démocratie. 

Jean-Louis Andreani 
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F?M« 9 JI e a ï ? r * nne française Air 

16 «îîtobî V u rt annoncer ' mer "edi 
a™ï b J2Jî «S'wtwe ««'un double 
accord stratégique avec les améri- 


cains Delta Airtines et Continental 
Airlines « LES DEUX COMPAGNIES 
AMÉRICAINES s'installeront au ter- 
minal 2 de l'aéroport Charles de 
Gaulle, plateforme de correspon- 
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dance du groupe Air France. Les 
deux alliances vont déboucher sur le 
partage des numéros de vol. la mise 
en commun et la réciprocité des pro- 
grammes de fidélisation, des opéra- 


tions commerciales et du marketing. 
• AIR FRANCE, qui s'aligne sur la 
stratégie d'alliance transatlantique 
adoptée par tes principales compa- 
gnies européennes, devrait être en 


mesure d'offrir à ses clients, dès Pété 
1997, un accès considérablement 
amélioré sur l'ensembie du territoire 
américain en s'associant avec deux 
réseaux complémentaires. 
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AIR FRANCE a enfin scellé Pal* 
liance transatlantique qu’elle re- 
cherchait depuis plusieurs années. 
Selon nos informations, la compa- 
gnie aérienne nationale devait an- 
noncer, dans la journée du mer- 
credi 16 octobre, la signature de 
deux accords de partenariat avec 
Delta Airlines, numéro trois amé- 
ricain et Continental Airtines, nu- 
méro cinq. 

Le champ d’apptfcation de ces 
deux alliances sera particulière- 
ment étendu. Elles porteront sur 
le partage des numéros de vol 
(code sharingj, la mise en commun 
des programmes de fidélisation. 

Le poids des trois 
sociétés 

• Le groupe Air France 
dessert 196 escales dans le 
monde avec 1 000 vols par 
jour. En 1995, il a transporté 
plus de 31 millions de 
passagers et 700 000 tonnes de 
fret. 

Le groupe Air France emploie 
55 600 salariés et a réalisé . 
environ 52,9 milliards de francs 
de chiffre d’affaires sur 
l'exercice 1995-1996, avec une 
flotte de 205 appareils. 

• Delta Airlines a transporté 
91 millions de passagers en - 
1995. Le réseau de partenaires 


Air France s'allie avec Delta Airlines et Continental Airlines 

La compagnie aérienne française devait annoncer, mercredi 16 octobre, ia signature d'un double accord stratégique 
avec les numéro trois et numéro cinq américains. Les autorités des deux pays devront donner leur agrément 


des opérations commerciales et du 
marketing. Elles comprendront un 
accord réciproque de quote-part 
préférentiel sur les avions des par- 
tenaires. En outre, les deux 
compagnies américaines s’installe- 
ront an terminal 2 de P aéroport 
Charles-de-Gaulle, plateforme de 
correspondance (« hub ») du 
groupe Air France. Les partenaires 
vont se fournir une. assistance aé- 
roportuaire mutuelle. 

Air France devrait être en . me- 
sure d'offrir à ses cfients. dès l’été 
1997, un accès considérablement 
amélioré sur fensemble du terri- 
toire américain en s'associant avec 


de Delta (Swissair, Sabena, 
Austrian et Singapore Airlines) 
réalise 5 000 vols par jour vers 
300 destinations dans 39 pays. 
Delta Airlines emploie 59 700 
salariés et réalise un chiffre 
d’affaires de 12,2 milliards de 
dollars (plus de 63 milliards de 
francs) avec 531 appareils. 

• Continental Airlines 
propose- 2 000 vols par jour 
vers 136 destinations aux 
Etats-Unis et 56 destinations 
dans le monde. 

Continental Airlines emploie 
33 400 salariés et a réalisé en 
1995 un chiffre d’affaires de 
5.8 milliards de dollars 
(environ 30 milliard de francs) 
avec 297 appareils. 


deux réseaux complémentaires. 
Delta Airlines est particulièrement 
bien implanté entre New-York et 
Houston et sur la côte ouest des 
Etats-Unis, entre San Francisco et 
Los Angeles. Sur l’Atlantique 
nord. Delta Animes a supplanté le 
numéro un américain American 
Airlines depuis le rachat, en 1992, 
des routes de RanAm. 

APPORT DE CLIENTÈLE 

Le réseau de Continental Air- 
lines est, lui, particulièrement 
dense entre New-York et Détroit 
et entre Houston et Phoenix. 
Contrairement à Delta, Continen- 
tal est très présente au Mexique et 
sur toute l'Amérique latine, avec 
29 points desservis et 280 fré- 
quences hebdomadaires, et sur le 
Canada. Air France avait signé, dé- 
but juin, un accord de coopération 
avec Japan Airtines portant sur la 
coordination des vols, r associa- 
tion des programmes de fidélisa- 
tion et l’assistance aéroportuaire. 

De leur côté, les Américains dis- 
poseront d'une porte d’accès amé- 
liorée en France, Pun des tout pre- 
miers marchés touristiques au 
monde et le premier marché do- 
mestique en Europe. 

Les clients de Delta et de Conti- 
nental profiteront du réseau inter- 
national d’Air France, avec notam- 
ment de nombreuses dessertes 
vers T Afrique et le Moyen-Orient 
Cet apport de dientèle devrait être 
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les 5 premières compagnies 
aériennes américaines 


Air France a enfin 
trouvé les partenaires 
\ américains qui lui 
\ manquaient. 


«mu s 


substantiel pour Air France. L'alle- 
mand Lufthansa expliquait récem- 
ment que son accord avec United 
Airlines lui apportait 7 500 passa- 
gers supplémentaires par jour. 

Deux ans et demi après avoir ra- 
té son alliance avec le numéro un 
américain, American Airlines, Air 
France s’aligne sur la stratégie de 
ses concurrentes européennes qui 
disposent pour la plupart d'al- 
liances transatlantiques. Lufthan- 
sa est alïée à United Airlines. Gra- 
vitent autour de cet axe les 
compagnies Thaï Airways Interna- 


Régional Airlines fait son entrée au second marché 


'NANTES *<• 

- * & notée correspondent 

Loin des tourbillons qui agitent le transport 
aérien français, la compagnie nantaise Régio- 
nal Airlines affiche une étonnante sérénité et 
fait son entrée en Bourse. 

Quand Air France, IAT, AOM ou Air Liberté 
se livrent une guerre de prix sans merci entre 
Paris et la province. Régional Airlines multipBe 
les liaisons directes entre les principaux aéro- 
ports régionaux français et les capitales euro- 
péennes, et développe ses plates-formes de 
correspondances de Gerroont-Ferrand ou du 
Havre pour offrir les mêmes services aux aéro- 
ports de moindre importance. « C’est l’Europe 
sans passer par Paris », résume son PDG, Jean- 
Paul Dubreuil. 

Pas question non plus de s’éloigner du mar- 
ché des hommes d’affaires, prêts à payer le 
prix fort pour peu qu’on leur propose des al- 
lers et retours dans la journée, à des heures 
adaptées. Grèce à quoi le prix moyen du bület 
de Régional Airlines (1 150 francs en 1995) 
échappe à la spirale qui lamine les comptes 
des autres compagnies. Quant à son point 
mort, Q exige un coefficient de rempfissage.de 


47 % seulement Régional Airimes introduit, ie 
17 octobre, 11 % de son capital sur le second 
marché afin de lever au moins 30 millions de 
francs de fonds propres. 

La petite compagnie espère aussi trouver 
dans cette opération une notoriété à la hau- 
teur de sa progression : 451 millions de francs 
de chiffre d’affaires et 8 millions de bénéfice 
net Tan dernier; 569 millions de chiffre d’af- 
faires et 20 millions de bénéfice net prévus en 
1996. 

m NOUS VENONS DE l*&iCEItlE » 

La reprise, en cours de négociation, de l’acti- 
vité turbo-propulseurs de Deutsche BA, la fi- 
liale allemande de Britisb Airways, tombe à 
pic. Avec des avions identiques aux siens (Saab 
2 000 et 340) et des coûts qui devraient être ré- 
duits par le rapatriement de la maintenance en 
France, Régional Airtines accéderait à 160 000 
passagers supplémentaires, représentant 
200 millions de francs d’activités nouvelles. Ce 
qui lui permettrait d’atteindre 900 mutions de 
francs de chiffre d'affaires en 1997. 

«Le prix de la transaction est tris raison- 
nable», note Jean-Paul Dubreuil, qui s’y 


connaît en additions. «JVhus venons de l'épice- 
rie, c'est un excellent métier pour apprendre à 
compter et apporter le service demandé », sou- 
rit-iL 

Régional est une filiale du groupe familial 
Dubreuil, spécialisé dans la distribution, qui 
réalisera 1,4 milliard de francs de chiffre d’af- 
faires cette année. Sera-t-elle un jour, comme 
d’autres, le cheval de Troie d’une grande 
compagnie étrangère ? « On y perdrait la sou- 
plesse et l’économie de gestion qui font notre 
force. Chez nous, on se réunit une fois par se- 
maine et l’on décide de tout», raconte son 
PDG. 

Quand Air Inter a récemment annoncé son 
abandon de la liaison Nantes -Orly, Jean-Paul 
Dubreuil a refusé le dossier, se moquant bien 
de voir British Airways succéder, via TAT, à la 
compagnie française sur l’aéroport où il a an- 
cré son siège social : «La guerre des prix, ce 
n’est pas notre métier. Nous avons bienfait de ne 
pas y aller. Depuis, nous avons trouvé une oppor- 
tunité de développement en Allemagne corres- 
pondant exactement à notre stratégie. » 

Adrien F avr eau 


tional. Air Canada, SAS, Varig et 
South African Airways. 

Un deuxième pôle s’est récem- 
ment constitué autour de l’améri- 
cain Delta, avec les européens 
Swissair, Sabena et Austrian, et 
l’asiatique Singapore Airlines. Ce 
réseau d’alliances devrait subsister 
après l’alliance entre Air France et 
Delta. Northwest et le néerlandais 
KLM forment la troisième alliance. 
Elle a été récemment fragilisée par 
des mésententes entre les deux 
partenaires. 

L'alliance stratégique, annoncée 
le 11 juin, entre Britisb Airways, le 
numéro un européen, déjà allié à 
USAir, et American Airlines va 
donner naissance à un géant des 
airs. 

Ce rapprochement des deux nu- 
méros uns européen et américain, 
qui disposent, pour faire prospé- 
rer leur alliance, du plus gros mar- 
ché transatlantique (12 millions de 
passagers entre les Etats-Unis et la 
Grande-Bretagne), a suscité une 
levée de boucliers de part et 
d’autre de l'Atlantique. La compa- 
gnie britannique Virgin Atlantic et 
l’américaine USAir, pourtant déte- 
nue par British Airways à hauteur 
de 24,6 %, ont intenté des procès 
auprès de la justice américaine. 

MACOURS DU COMBATTANT 

L’accord entre British Airways et 
American doit encore recevoir 
('agrément des autorités britan- 
niques et américaines. Les Améri- 
cains réclament, en échange d’une 
dérogation à la législation sur les 
ententes, un accord «ciel ouvert» 
entre le Royaume-Uni et les Etats- 
Unis, qui permettrait à l'ensemble 
des compagnies américaines d’at- 


terrir sans restriction et de redé- 
coQer vers un pays tiers {.Le Monde 
du 28 août). 

L’accord entre Air France, Delta 
et Continental devra probable- 
ment suivre le même parcours du 
combattant Aucun accord aérien 
ne lie, depuis 1993, la France et les 
Etats-Unis. Les autorités régle- 
mentaires des deux pays donnent 
leur accord réciproque deux fois 
par an sur les programmes de vol 
des compagnies aériennes. Fin 
mars, ces négociations avaient 
donné lieu à des conversations 
houleuses entre les deux gouver- 
nements. 

Interrogé par Le Monde, le mi- 
nistère des transports refrisait de 
confirmer le projet d’alliances, 
mais se félicitait que « le groupe 
Air France soit susceptible d'intéres- 
ser deux des principales compagnies 
américaines, preuve du redresse- 
ment du groupe ». Les autorités 
françaises devraient accepter de 
reconsidérer, pour les prochaines 
campagnes, les créneaux d*atterri- 
sage de Delta et de Continental. 

Les autorités américaines ne de- 
vraient pas manquer d’utiliser les 
demandes françaises pour exiger 
une libéralisation plus large, au 
nom du libre-échange et de la 
conquête du ciel européen. Le 
gouvernement français faisait va- 
loir de son côté, mercredi matin, 
« le potentiel de développement du 
ciel français, avec le projet de troi- 
sième aéroport, contrairement à la 
saturation des aéroports londo- 
niens », sans compter la possible 
construction de deux pistes nou- 
velles à Roissy. 

Christophe Jakubyszyn 


La loi Robien sur la réduction du temps de travail entre en vigueur 


LE MINISTERE du travail et des 
affaires sociales s’apprête à pu- 
blier la circulaire d’application re- 
lative à la loi Robien sur Faména- 
gement et la réduction du temps 
de travail Deux mois après la pu- 
blication des décrets d’application 
(Journal officiel du 15 août), cette 
loi va donc entrer en vigueur. 

Le premier chapitre porte sur le 
volet offensif de la loi. Cehii-ci 
permet à une entreprise qui réduit 
de 10 % ou 15 % le temps de travafl 
et augmente ses effectifs d an s les 
mêmes proportions, pendant au 
moins trois ans, de bénéficier d’un 




prise signe avec les syndicats doit 

Entreprises <r offensives » 

Selon le député Gilles de Robien 
(UDF, Somme), plusieurs 
entreprises se sont déjà déclarées 
intéressées par le volet « offensif» 
de la loi. 

• Reznafer (matériel ferroviaire, 
230 salariés) a signé la première 
convention avec Alain Juppé le 
10 octobre- 70 emplois vont être 
créés grâce à un e rédu ction du 
temps de tiavafl (RTD de 10^ 

• Villages vacances Sammes 


comporter quatre points : l’am- 
pleur de ia réduction du temps de 
travail, son périmètre d’applica- 
tion, sa date de mise en œuvre ef- 
fective et les modalités d’aména- 
gement du temps de travail 
La circulaire précise que « [ho- 
raire de référence correspond à 
l’horaire collectif affiché dans l’en- 
treprise», ce qui signifie qn’« une 
réduction de [horaire collectif de 
travail qui reposerait essentielle- 
ment sur la suppression des temps 
de pause ne pourrait ouvrir droit à 
l’allègement de cotisations so- 
ciales». Cela peut paraître 
évident, mais certaines entreprises 
s’apprêtaient à réaliser ce tour de 
passe-passe. 


(tourisme associatif, 1 700 , 

salariés). RTT de 10%. 170 emplois 
(équivalent temps plein) créés. 

• BaUot-Sdnnft (cabinet conseil 
en stratégie industrielle, 

32 salariés): RTT de 15%. 

5 emplois créés. 

• Caxttmneries du Valois 

(producteur papetier, 32 salariés). 
RTT de 15 10 emplois créés. 

• Rafrot-DntaJeal (ffTB 
420 salariés). Au moins 

60 embauches (Le Monde du 
17 septembre). 


Autre prédsâ on : en cas de plu- 
ralité d’horaires collectifs, chacun 
de ces horaires collectifs doit être 
réduit d’au moins 10 % et la réduc- 
tion du temps de travail doit s’ins- 
crire dans un cadre hebdoma- 
daire, mensuel ou annuel. Le 
cadre phm-annuel n’est donc pas 
autorisé. 

L'accord pourra concerner une 
entreprise, un établissement, ou 
« par exception, une partie d’éta- 
blissement si celle-ci constitue ob- 
jectivement une unité de travail 
technique ou économique cohé- 
rente ». Mais quel que soit te péri- 
mètre, l'obligation de maintien 
des effectifs porte, au minimum, 
sur fensemble de rétablissement 

COMPENSATION SALARIALE î 

Si la compensation salariale ne 
figure pas obligatoirement dans 
l’accord, la circulaire précise que 
« les partenaires sociaux seront 
conduits à inclure d’autres types de 
clauses relatives en particulier à la 
rémunération et à l’organisation 
concrète du travail». 

Si la transformation de contrats 
à durée déterminée en contrats à 
durée indéterminée ou ia muta- 
tion de salariés ne sont pas 
comptabilisées an titre des em- 
bauches compensatoires, ceDes-a 
sont cumulables avec d'autres 


aides. L’ordre est le suivant : allè- 
gement des cotisations au titre de 
la réduction du temps de travail 
puis, le cas échéant, abattement 
du temps partiel, puis enfin ris- 
tourne dégressive pour le textile 
ou de droit commun pour les bas 
salaires des autres secteurs. 

Le second chapitre porte sur 
l’aspect défensif de la réduction 
du temps de travail, créé pour évi- 
ter les suppressions d’emplois. 
Contrairement à ce que certains 
avalent cru comprendre des ré- 
centes déclarations gouvernemen- 
tales, * l’aménagement et la réduc- 
tion collective du temps de travail 
(AATO n’a pas vocation à devenir 
une obligation, dont l'absence serait 
systématiquement sanctionnée par 
un constat de carence. Mais les en- 
treprises peuvent être utilement in- 
vitées à examiner sérieusement 
cette piste ». 

Le rôle de l'administration est 
de « s’assurer que la mesure 
d’ARTT n’a pas une place margi- 
nale dans le plan social alors que 
d'autres conventions du Fonds na- 
tional de l'emploi sont fortement 
mobilisées ou que les licenciements 
restent nombreux ». 

Surtout, la « réduction du temps 
de travail ne doit pas porter exclu- 
sivement sur les salariés dont le 
poste est menacé». Précision im- 


portante : « l’accord ne doit pas 
être conclu avant l'ouverture de la 
procédure de consultation » du 
comité d’entreprise sur le plan so- 
cial Même si l’accord ne porte que 
sur ce point, cette loi va donc 
conduire les représentants des sa- 
lariés à négocier les modalités du 


terme d’emplois mais aussi sur la 
compensation salariale. «Une at- 
tention particulière doit être portée 
à la situation des salariés percevant 
des bas salaires. Par ailleurs, le ni- 
veau de la compensation salariale 
ne peut être prédéterminé par le 
montant de l’aide publique», pré- 


Edmond Maire conteste le coût de la mesure 

Président de Villages Vacances Familles (WF), Edmond Maire 
conteste que le coût de la loi Robien soit élevé. Avec F aide du BIPE, un 
bureau d’études de la Caisse des dépôts, Fanden secrétaire général de la 
CFDT a fait ses calculs sur Pbypotbèse suivante : dix mflbpps de salariés, 
payés en moyenne 120 000 francs par an, réduisent leur temps de travail 
de 10%. Cela entraîne la création cFnn mQBon d’emplois, payés U0000 
francs, et une diminution do nombre de chômeurs indemnisés de 
650000 personnes. L’exonération des charges de <fix mimons de per- 
sonnes coûte 1(57 milliards de francs à la Sécurité sociale. Mais le mil- 
lion de nouveaux embauchés rapporte 37 fi mflUards à la Sécurité so- 
ciale, 9,7 milliards à FUnedc, &8 milliards aux régimes de retraite 
complémentaire, et F allègement des coûts dlndeninisation des chô- 
mems représente 39,6 mShards. Au total le coût net pour les régimes so- 
ciaux se monte à 102 rnilBards de francs, soit W 000 francs par emploi, et 
non 80 000 francs comme le diïffient souvent les experts. 


plan social et non plus seulement 
à donner leur avis ~ très souvent 
négatif - lors d’une consultation 
généralement de pure forme. L’ac- 
cord doit porter sur le champ 
d’application de l’horaire collectif 
réduit, sur les engagements en 


cise la circulaire. Comme le 
montrent les difficiles négocia- 
tions dans les banques AFB ou à 
Giat Industries, ce point risque 
d’être le plus délicat à négocier, 

Frédéric Lemaître 
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Le groupe Lagardère est désigné comme repreneur de Thomson 

Le gouvernement a écarté l'offre, pourtant donnée gagnante, présentée par Alcatel Alsthom. Le groupe d'électronique 
militaire et grand public sera préalablement recapitalisé par l'Etat, qui y injectera 11 milliards de francs 


Mercredi 16 octobre, te gouvernement a in- au plus tard, par la Commission de 
diqué qu'il souhaitait confier au groupe La- ration, qui n’a pas encore été saisie du dos* 
gardère t'avenir du groupe Thomson. Ce ser. L'ol^ecttf du gouvernement est de fina~ 
choix n'est formellement qu'une «préfé- foer la cession du groupe d’électronique 
rence ». if doit être vafidé dffci deux mois, publie dla à la fm de l'année. Le groupe La- 


gardère confiera la gestion de Thomson 
Multimédia (électronique grand pubSc) au 
groupe sud-coréen Daewoo, comme il 
Pavait annoncé, mais il y conservera une 
participation de 15 %. Dans l'électronique 


nùfitarre, te repreneur entend regrouper ses 

propres activités et ceSes du groupe privati- 
sé au sem d'une même société baptisée Ma- 
tra-Thomson. Le groupe Lagardère d étien- 
dra 60 % «teœiwtnri ensemble qui restera 


coté en Bourse. L'Etat a déride des 
ime « gotfe/j shars » {action prête 
dans la future société Matra-Thoms on, ha 

permettant de conserver un droit de regard 

sur tes décisions stratégiques. 


* LE FAIT d’acquérir Thomson 
n'est pas pour nous une question 
de vie ou de mort, loin de là » dé- 
clarait Jean-Luc Lagardère, gérant 
commandité du groupe qui porte 
son nom et auquel appartient 
Matra Défense Espace, en Juin 
aux actionnaires. « Si nous 
n’avons pas Thomson , nous conti- 
nuerons à nous développer, notam- 
ment dans la défense et dans l'es- 
pace, où notre assise est solide », 
avait-il ajouté. Aujourd’hui, 
M. Lagardère est au pied du mur. 
Son offre de reprendre Thomson 
a été préférée à celle de son 
concurrent Alcatel Alsthom. Ma- 
tra Défense Espace - avec ses 
25,8 milliards de francs de chiffre 
d’affaires, dont 50 % à l’exporta- 
tion, qui le placent au douzième 
rang mondial - n’a jamais fait 
mystère de son ambition d’être le 
« noyau dur » d’une opération 
qui permettrait de consolider, au- 
tour de lui, la position de la 
France en matière d’électronique 
de défense, de satellites et de mis- 
siles sous la responsabilité d’un 
groupe dénommé Thomson-Ma- 
tra et présidé par l’actuel PDG de 


Matra Défense Espace, Noël For- 
geard. 

Le projet présenté par le 
gronpe Lagardère prévoit de se 
séparer des activités de Thomson 
Multimedia (électronique de loi- 
sirs) qui ne relèvent pas de la vo- 
cation industrielle originelle de 
Matra Défense Espace pour se 
concentrer sur les activités de dé- 
fense de Thomson CSF. 

SIX BRANCHES 

Pour Thomson Multimedia 
fTMM), le projet consiste à créer 
une société à partenariat égal (50/ 
50) entre Matra et TMM sous la 
responsabilité du management de 
Matra Défense Espace. 

Cette société détiendrait 15 % 
d’une nouvelle entité spécialisée 
dans l’électronique grand public 
Les 85 % restants seraient, 
comme annoncé cet été par 
M. Forgeard avant l’offre défini- 
tive présentée fin septembre, dé- 
tenus par le groupe sud-coréen 
Daewoo qui s'est engagé à re- 
mettre à l’équilibre TMM (14 mil- 
liards de francs de dettes) et à 
créer en France 5 000 emplois. 


soit le double de ses effectifs ac- 
tuels. 

Pour Thomson CSF, le projet de 
Matra Défense Espace est de 
créer, par fusion, une société ano- 
nyme, cotée en Bourse, détenue 
en principe à 60% par le groupe 
Lagardère, par les salariés de 
Thomson à hauteur de 5 à 10 % et 
par quelques grands investisseurs 
pour 10 % environ. Le solde serait 
dans le public 

Dans ce schéma et sous réserve 
des audits usuels et des accords 
gouvernementaux, l’un des parte- 
naires de Matra, le groupe britan- 
nique British aerospace (BAe) 
avec lequel fl vient de former une 
société commune dans les mis- 
siles, se verrait offrir moins de 
3 % de Thomson-Matra. Un autre 
partenaire britannique, le groupe 
GEC Marconi, qui possède 49% 
de Matra Marconi Space dans les 
satellites et 2,4 % de Lagardère 
Groupe, pourrait être sollicité. 
L’entrée de BAe et celle de GEC 
Marconi ne devrait intervenir que 
dans deux ans. 

Thomson-Matra serait organisé 
en six branches, dont cinq vien- 


dront de Thomson CSF : les équi- 
pements aéronautiques (radars et 
optrouique) ; les systèmes avio- 
niques (par le biais d'une associa- 
tion avec Sextant, dont le groupe 
Aérospatiale détient la moitié des 
parts) ; les systèmes de communi- 
cation et de commandement 
(avec l’entrée dans le dispositif de 
Matra Communication et de Ma- 
tra Cap Système) ; les systèmes de 
détection et les missiles (c'est 
dans cette branche que serait in- 
tégrée l’alliance entre Matra et 
BAe), et les systèmes et informa- 
tique (avec Matra Data Vision). 
Une sixième branche venant de 
Matra Défense Espace sera créée : 
les systèmes spatiaux (avec la 
participation de Matra Marconi 
Space). 

UN VBtROU DE L'ETAT 
Dans l’esprit des dirigeants du 
groupe Lagardère, cette organisa- 
tion devrait éviter les «duplica- 
tions » éventuelles. Mais, on sou- 
ligne de même source que les 
activités de Thomson CSF et de 
Matra Défense Espace sont plus 
complémentaires que concurren- 


tielles, à l’exception sans doute 
du seul secteur des missiles de dé- 
fense anti-aérienne à moyenne 
portée. 

La complémentarité entre 
Thomson et Matra tient, de 
longue date, à une politique Im- 
primée par tes états-majors, leurs 
clients, qui est d’avoir les instru- 
ments pour « voir» (avec des sa- 
tellites d’observation), pour « dé- 
cider » (avec des satellites de 
c ommuni cation et avec des aides 
informatiques au commande- 
ment) et pour «agir» (avec des 
missiles). Autant d’équipements 
dont Matra Défense Espace et 
Thomson CSF possédaient la 
technologie et qui justifient que 
M. Lagardère ait dit : « nous 
sommes dans cette boucle, nous 
avons la chaîne complète, ce qui 
est unique ». 

Selon certaines informations, 
l'offre du groupe Lagardère serait 
de 2 milliards de francs supé- 
rieure à celle du groupe Alcatel 
Alsthom. 

Avec ses 53 mifliaids de francs 
de chiffre d’affaires, sans dettes 
et avec une trésorerie initiale po- 


sitive de 12 milliards de francs qui 
nhypotbèque pas les autres acti- 
vités (Communication Media, Ha- 
chette et Fautomobae), le groupe 
Lagardère se déclare en situation 
de racheter Thomson CSF dans 
son périmètre actuel et de le pla- 
cer sous une direction unique, 
avec un management gestion- 
naire issu principalement de 
Thomson. 

La nouvelle entité Thomson- 
Matra représente un chiffre d’af- 
faires de 60 milliards de francs 
(35 milliards de francs, dont 60% 
à l’exportation, au compte de 
Thomson CSF et 25 milliards, 
dont 50 % à l’exportation, pour le 
compte de Matra Défense Es- 
pace). 

L’Etat s’est réservé, dans la 
nouvelle entité, une golden share 
(action préférentielle), qui lui 
permettra de veiller à ce qu'un 
groupe aussi stratégiquement fié 
aux intérêts de la France ne 
puisse pas être la cible d’attaque 
extérieure ou d’une cession d’ac- 
tivités jugées sensibles. 

Jacques Isnard 


Le choix du président annoncé par le premier ministre 


L’ANNONCE OFFICIELLE du choix du 
groupe Lagardère pour reprendre le groupe 
Thomson a été faite par l’Hôtel Matignon. 
Rnutant c’est un homme de PE lysée qui a joué 
un rôle-clef dans l’étude de cette affaire et 
Hans la préparation de cette 
décision qui, m fine, a été 
prise par Jacques Chirac. 
Secrétaire général adjoint 
de la présidence de la Répu- 
blique, Jean-Pierre Denis a 
en charge tous les dosïers 
économiques et financiers, 
analyse mais fl est particulièrement 
à son aise dans le maniement des réseaux in- 
dustriels. 

Fidèle entre les fidèles du chef de FEtat, cet 
inspecteur des finances, diplômé dTIEC, a fait 
une partie de sa carrière, encore comte, à la 
mairie de Paris. D’avoir été du tout petit 
nombre de ceux qui n’ont jamais douté de 
M. Chirac, même lorsque le balladurisme 
triomphait, lui accorde à P Elysée une autorité 
que certains lui contestaient: Son plaisir à voir 
défiler dans son bureau du palais présidentiel 
tout ce que la France compte de grands diri- 
geants d’entreprise, son attrait pour les déjeu- 


ners et les dîners parisiens, où la manie fran- 
çaise du « Meccano » industriel est loin d’avoir 
disp ami, mettent de fort méchante humeur 
toux ceux qui, comme Dominique de VIDepin, 
secrétaire général de la présidence de la Répu- 
blique, s'efforcent d’assurer que la présidence 
de la République se contente de fixer les 
grandes lignes sans entrer Hans le détails des 
dossiers, laissant le premier ministre conduire 
à sa façon la mise en œuvre des choix pré- 
sidentiels, ou qui font mine de ne pas vouloir 
se « salir les mains » dans les jeux d'entre- 
prises. 

Cest pourtant à M. Denis que M. Chirac a 
confié, l’hiver dernier, le' soin de débroussailler 
l’imbroglio du rapprochement d’Aérosptiale et 
de Dassault et donc de la sauvergarde des Inté- 
rêts financiers de cette famille amie du chef de 
l'Etat Le « conseiller » en avait gardé une forte 
réticence devant ces dynasties qui survivent au 
talent de leur fondateur De là à penser qu’il 
n’avait pas forcément une confiance indestruc- 
tible en Arnaud Laxgardère, ample fils de son 
pèr e ».» 

Depuis la rentrée de septembre, fl appairais- 
sait clairement que le secrétaire général ad- 
joint n’était plus tout à fait en grâce. Chacun 


lui prêtait tellement de pouvoir; que le dis- 
cours officiel perdait de sa crédibilité, fl fallait, 
à tout prix, assurer que ce serait M. Juppé qui, 
au vu de tous les dossiers préparés par tes ad- 
ministrations et les ministres concernés, pren- 
drait une décision que M. Chirac ne ferait 
qu’avalisée 

Cest donc autour des collaborateurs du pre- 
mier ministre - Maurice Gourdault-Montagne, 
son directeur de cabinet, Jean de CourceL di- 
recteur adjoint, et François Soulmagnon, 
conseiller industriel - que les directeurs des ca- 
binets des ministres de l’économie, de la dé- 
fense et de r industrie ont travaillé. Cest aussi 
M. Juppé qui a reçu, à plusieurs reprisés, tes 
patrons des deux groupes ambitionnant de re- 
prendre Thomson. Cest le premier ministre 
qui, mardi au soir, a téléphoné au perdant et 
au gagnant pour leur annoncer la nouvelle. 

Quelques instants auparavant, fl avait réuni 
Jean Arthuis, Charles AfîQon et Franck Borotra 
pour un ultime examen du dossier et la pose 
de décision. Les apparences étaient sauves : le 
choix donne l’impression d’être collectif et 
d’être celui du gouvernement 

Thierry Bréhier 



Le communiqué de Matignon 

1) LE PREMIER MINISTRE, sur de défense, l’offie de Lagardère 

le rapport du ministre de la dé- permettra de faire du nouvel en- 
frnsp, du ministre de l’économie et semble un des tout premiers mdus- 
des finanrea et du ministre de Pin- trids dans le monde: Ce rappro- 
dustrie, de la poste et des tfié- chement constitue une étape 
communications a décidé de trans- i m portante dans la vote du renfor- 
mettre les deux offres d’Alcatel cernent de l'industrie européenne. 
Alsthom et de Lagardère à la 5) Dans le domaine des serai- 
Commission de la privatisation, en conducteurs, Lagardère a exprimé 
exprimant une préférence pour l'intention de faire jouer l'accord 
l'offre de Lagardère. d’actionnaire permettant la sortie 

2) La décision définitive sera de Thomson-CSF du capital de 
prise au vu des conclusions de la SGS-Thomson. Les pouvoirs pu- 
Commissîon dé la privatisation. ' bfics veflterorif à la poursuite du 
L’objectff est de coudoie avant la dévdqppaQaït éqriüüxié de cette 
fin de F arin ée la cesrion deTUom- entreprise. 

son SA. La situation financière de 6) Dans te domaine de Félectro- 
Thomson nécessitera une augmen- inqqe ffaod pohBc, TaSbe de La- 
tation de capital souscrite par gardère prévoit la reprise de 
l’Etat de près de UmiDiards de Thomson Multimédia par Daewoo 
francs. Electronics. Cette opération fera 

3) S’agissant des intérêts de dé- du nouvel ensemble un acteur de 

fense nationale de FEtat, te gouver- premier plan. L’offre comporte des 
nemeut conservera an capital de engagements de maintien des em- 
Thomson SA une action spécifique plois en France et de création 
lui permettant de les préserver, d'emplois supplémentaires sur le 

4) Dans le domaine de l'industrie territoire national. 


quatre « pôles » industriels 


La branche multimédia sera vendue à Daewoo 


Défense : 

EN FÉVRIER et en mai 1996, 
Jacques Chirac est intervenu à la 
télévision pour bouleverser de 
fond en comble un paysage indus- 
triel de r armement qui, en Fiance, 
dépend de décisions politiques de 
l'Etat. 

Un Etat qui définit les besoins, 
oriente les recherches en amont; 
notifie les contrats de développe- 
ment, supervise la production, 
contrôle les prix, négocie ses 
propres commandes, et qui favo- 
rise les exportations. 

Désormais, ce même Etat ne 
peut plus tout faire, seul, dans un 
secteur qui s’est figé au fil des an- 
nées. La compression des budgets 
militaires va s’acce nt uer, au risque 
de ralentir F exécution des grands 
programmes, de réduire les 
commandes et d'accroître leur 
coût Avec des handicaps insur- 
montables pour les industriels 
maîtres d’œuvre et leurs sous-trai- 
tants - pas moins de 5 000 entre- 
prises, au total- qui perdent des 
parts de marché et ordonnent fina- 
lement des licenciements. 

Avant même les rationalisations 
mises en avant par M. Chirac, le 
monde de l’industrie de défense en 
France avait ceci de particulier que 
moins d’une dizaine de contrac- 
tants représentaient 75% du 
chiffre d’affaires de la branche, 
fonctionnaient avec des capitaux 
publics et assuraient la maîtrise 
d’ouvrage de 90% des pro- 
grammes d'armement. 

Face à une telle situation et 
compte-tenu de la politique des 
Etats-Unis, qui a consisté à se lan- 
cer dans des regroupements de 
production destinés à garantir leur 
suprématie sur les marchés inter- 
nationaux, le président de la Répu- 
blique a voulu contraindre les en- 


treprises publiques d’armement en 
France à s’unir davantage encore 
pour, ensuite, créer des alBtnoe» en 
Europe. 

D’où la constitution, à terme, de 
quatre grands « pôles » sur une 
base nationale : dans l’aéronau- 
tique et le spatial (avec la fusion 
entre Dassault et Aérospatiale en 
1997), dans l’électronique de dé- 
fense (autour de la privatisation de 
Thomson), dans le nucléaire (avec 
le Commissariat à l’énergie ato- 
mique et ses participations indus- 
trielles dans la Cogeraa et Téchni- 
catome), et dans les constructions 
mécaniques (avec les armements 
terrestres, avec GIAT Industries, et 
la construction navale, au sein du 
service industrie] de la direction 
des constructions navales). 

« CHAMPIONS » SANS MONOPOLE 

Apparemment, certaines entre- 
prises -et non des moindres -, pu- 
bliques ou privées, restent pour 
l’instant en marge de ce vaste 
mouvement de restructuration. 
Pour s’en tenir à quelques 
exemples, c’est le cas de la Snecma 
(privatisable à terme) et de Ttabo- 
meca, en matière de moteurs 
d'avion ou de turbines d’hélicop- 
tère ; de Panhaiti et Renault Véhi- 
cules Industriels (R VI), dans le do- 
maine des armements terrestres ; 
de chantiers privés (telles les 
Constructions mécaniques de Nor- 
mandie ou Ja Société française de 
constructions navales), pour ce qui 
est de la construction navale mili- 
taire ; ou encore de la Sagem, de 
Dassault Electronique, de Sope- 
iem, voire de LabinaL dans le sec- 
teur de l’électronique de défense. 

Le gouvernement français prend 
bien soin d'affirmer que les quatre 
« pôles » déjà déterminés n’ont 

\ ï 


pas vocation au repli sur soi et que 
leur création prélude, en fait, an 
développement de « bases indus- 
trielles et technologiques» transna- 
tionales de la défense, comme 3 
peut en exister déjà avec le consor- 
tium franco-allemand Eurocopter, 
le regroupement franco-britan- 
nique Matra Marconi Space dans 
les satellites, ou 1e récent rappro- 
chement franc o-bütannqiue 
Thomson-Marconi Sonar pour les 
sonars. 

Cest la constitution à terme de 
« champions européens », pour re- 
prendre F expression de Jean-Yves 
Hehna; délégué général pour l’ar- 
mement, avec 1e soud, cependant, 
de ne pas instituer de situations de 
monopole. Ce qui requiert de l'Etat 
français, principal actionnaire du 
secteur jusque-là, qu'il privatise, au 
besoin, les entreprises concentrées 
à sa demande, pour tes unir ensuite 
par brandies de compétence euro- 
péenne. 

Du même coup, la France tourne 
le dos à deux tentations longtemps 
évoquées dans le passé, par ses 
partenaires ou par efle-mëme, Ham 
le cadre des premières réflexions 
sur les conséquences du traité sur 
rUhfon européenne (UE). 

Dune paît, die récuse le choix 
d’une spé ci alisa t ion géographique 
qui aurait consisté grosso modo à 
confier les bateaux aux Britan- 
niques, les blindés aux Allemands 
et tes avions aux Fr ançais. 

De l’autre, elle s'interdit d’avoir 
recours au principe dit du « juste 
retour », lorsque chaque Etat ré- 
clame, sur son sol, le bénéfice d’un 
projet en termes de retombées 
économiques et de maintien de 
l’emploL 
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JEAN-LUC LAGARDÈRE avait 
annoncé tfemblée la couleur : hors 
de Thomson-CSF, la filiale d’élec- 
tronique militaire et profession- 
nelle de Thomson SA, point d’inté- 
rêt- Thomson Multimédia ? Pas 
question de s’encombrer d’un 
groupe, qui, tout numéro quatre 
mondial de l'électronique grand 
public (téléviseurs, magnétoscopes) 
qu'il soit, est financièrement mal- 
en-point fl sera vendu an groupe 
sud-coréen Daewoo Electronics. 
Sur les cinq derniers exercices, 
Thomson Multimédia a accumulé 
plus de 6,7 milliards de francs de 
pertes nettes. Les déficits sont lar- 
gement inhérents à une dette dont 
l'origine se situe, pour une large 
paît, dans le rachat de l'américain 
RCA en 1987 et qui, depuis lors, 
s’accroît (14 milliards de francs fin 
1995). 

Mais Pactivité du groupe donne 
aussi des signes de faiblesse. Reflet 
de celle-ci, le résultat d’exploita- 
tion, qui était sorti du rouge en 
1993 (bénéfice de 155 mflüons de 
francs), s’est tassé en 1995, avant de 
replonger au premier semestre 
3996 : à fin juin, la perte opération- 
nelle atteignait I milliard de francs. 
Fin 1995, le c h iffre d’affaires s'éle- 
vait à 365 milliards de francs, c’est- 
à-dire à peine plus qu’en 1988. 

Le marché sur lequel évolue le 
constructeur français est caractéri- 
sé par un ralentissement de la de- 
mande - notamment aux Etats- 
Unis depuis Fan passé - et par des 
baisses de prix incessantes. H n’est 
pas le seul à en pâtir; le néerlan- 
dais Philips a par exemple vu les 
comptes de son activité d* électro- 
nique de kâsrs virer au rouge dé- 
but 1996 et a dû annoncer de nou- 
vefles suppressions «remplois. 

Dans ce contexte s’ajoutent, 
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pour Thomson Multimédia, des 
pertes de parts de marché, parti- 
culièrement en Europe, son 
deuxième débouché après les 
Etats-Unis. San poids se tasse ainsi 
en Allemagne (Il % fin 1995, contre 
13% en 1992). Par ailleurs, le 
gronpe dispose encore, selon les 
experts, de trop nombreuses 
marques par rapport à ses concur- 
rents, ce qui a nécessairement un 
impact au niveau de ses coûts. 

« Thomson Multimédia est, 
comme tous les grands du secteur, 
essentiellement présent sur les mar- 
chés des équipements de moyen et 
haut de gamme, où les volumes àju- 
briquer sont relativement fiables, ce 
qui conduit sans cesse à réduire les 
effectifs pour espérer être ren- 
tables», analyse Soon-HoonBae, le 
PDG de Daewoo Electronics, selon 
qui ce ne sont pas de nouvelles 
suppressions d’emplois qui amélio- 
reront les choses. 

S&maix BTET DE LEVIER 

Alain Prestat, le PDG de Thom- 
son Multimédia (49 500 per- 
sonnes), a annoncé un plan de re- 
mlse à plat des structures 
industrielles et commerciales, qui. 
devrait se traduire par la fermeture - 
de huit sites an niveau mondial et 
plus de 5 000 suppressions d’em- 
plois (Le Monde du 15 septembre). 
Une usine a déjà été fermée en Ma- 
laisie (2 200 personnes). 

Pour M. Bae, ce qu’ü faut au 
constructeur français, c’est avant 
tout « étendre son marché » et avoir 
«des volumes additionnels * à pro- 
duire. «Nous sommes présents sur le 
bas de gamme, marché de plus en 
plus déserté par les constructeurs ja- 
ponais et européens, mais où fl y a 
des volumes. Üy a des synergies à dé- 
velopper avec Thomson Multimédia, 

1 v 


à qui nous pouvons apporter ces vo- 
lumes, mais aussi notre savmr-jâire 
dans les process à bas coût » Des 
économies devraient être réalisées 
au niveau des approvisionnements 
en co mp os an ts. 

Avec F acquisition de Thomson 
Multimédia, Daewoo Electronics va 
en tout état de cause bénéficer d’un 
sérieux effet de levier. Poids moyen 
de l'électronique grand public (un 
peu plus de 19 milliards de francs 
de chiffre d’affaires, y compris ses 
activités dans les fours micro - 
ondes, les réfrigérateurs, tes sèdbe- 
iinge), l'industriel sud-coréen va ve- 
nir tutoyer les leaders. Dans les té- 
léviseurs, le cumul de ses ventes et 
de celles de Thomson Multimédia 
le place en position de potentiel 
numéro un mondial 

Daewoo Electronics va aussi et 
surtout gagner en visibilité. Le 
groupe reste peu connu dn grand 
puhEc- A cela rien cf étonnant, puis- 
qu’il écoule ses productions pour 
une large part auprès d’autres 
constructeurs ou de marques distri- 
buteurs. Thomson Multimédia lui 
apporte une image et des positions 
commerciales : nnmém im d e s tflA. 
viseuis et des magnétoscopes et 
nmnéro deux des postes télépho- 
niques sur le marché américain; 
numéro deux des téléviseurs et mi- 
mât} trois des magnétoscopes en 
Europe. Enfin, Daewoo Electronics, 
qui prévoyait d'investir 13 milliards 
de francs d’ici à Fan 2000 en Eu- 
rope pour imposer ses produits, va 
ésalemmt mettre la main sor tes 
développements de Thomson Mul- 
timédïa dans le numérique (déco- 
deurs pour la télévision, par 
excn3 pl e )- Un domaine où il n’est 
P® crédité d’un grand savoir-faire. 

PH.L.C. 

M 
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Alcatel Alsthom 
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Groupe Lagardère 
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Surpris, les analystes craignent 
une baisse des cours de Lagardere Groupe 


«■EN ÉTANT le repreneur de 
Thomson, le groupe Lagardère risque 
devoir ses résultats affectés et son 
corn de Bourse pourrait baisser for- 
tement à moins qu’il y ait un soutient 
de l’Etat qui allège la charge du fi- 
nancement»- Mercredi 16 octobre 
en début de matinée, la cotation du 
titre L ag ardère Aaît suspendue à la 
Bourse de Paris. 

Au-delà de la surprise de l'an- 
nonce - tous les analystes de la 
place de Paris avait joué la victoire 
d'Alcatel-, les spécialistes jugent 
que la reprise de Thœnson éteit de- 
venue au SI du temps un enjeu ma- 
jeur pour le groupe Lagardère, 
même s’il y a encore quelques se- 
maines, 0 tentait de minimiser tes 
conséquences tfun échec, ta reprise 
de Thomson était considérée 
comme la seule posabQité pour La- 
gardère d’élargir ses activités et 
d'acquérir une taille significative 
dans la défense et le spatiajt, qui sont 
ses seuk points forts. - 

Face à un groupe comme Alcatel- 

Thomson, fe groupe de Jean-Luc La- La reprise du groupe par Alcatel 

gardère aurait eu beaucoup de mal tfanrait pas entndhé de cfihttian ni 
à exister dans ses activités spatiale d’accroissement de l'endettement, 
et défen^. Aujonirïbm, an. sait que Les paxtisaiB de la solution Alcatel 
Lagardère ne gantera que Jajàaitie, estimaient que les actionnaires mî- 
mîlîtaîre de Thomson, c’est-à-dire 1a (1 noritaires allaient être favorisés, ce 
fîSale GSF, La pameAhomsan-Mul- qid ne lak étdt pas arrivé depuis 
timédia serait acqmse par le coréen kmgtenq». Os pensaient que le pa- 
Dacwoo. Les analystes jugent que tron d’Alcatel allait négocier le 
l'Etat a tranché en feit en firveur «partenariat» avec Thomson sur 
cTune concmtration mffitaire (Bri- , un cours qui soit basé sur le haut 


tish Acrospace, Lagardère, Thom- 
son CSF). Si strat^iquement, re- 
lèvent tes analystes, c’est une bonne 
opération pour Lagardère, des ques- 
tions subsistent, notamment sur 
l'effet dflutif de Fopéraîkm. 

Les opérateurs 
jouaient la victoire 
d'Alcatel 
et pensaient 
que le groupe 
de Jean-Luc 
Lagardère 
allait se recentrer 
sur les médias 


d'un fourchette (de r ordre de 160 à 
200 francs par titre) La reprise par 
Alcatel se serait traduite par un 
échange d’actions alors que la re- 
prise par Lagardère prévint une va- 
lorisation proche du cours de 
Bourse. En ce sens, la récente re- 
prise du cours de Bourse d’Alcatel 
démontrait que Taccudl concernant 
ropératfon était plutôt bon. 

Les analystes estimaient que la re- 
prise de Thomson n'aurait pas pesé 
sur Alcatel, car le groupe avait « les 
moyens de reprendre Thomson SA 
sans détérioration de son ratio de re- 
tour sur fonds propres pma- Faction- 
naire, ni augmentation significative 
de son ratio d’endettement». C'était 
ravis de Giânaume An gué. de la so- 
ciété de Bourse EIFB, pour qui 
Fopération représentait « un Surgis- 
sement du portefeuille d’actifs sans 
préjudice pour Factionmaire d’Alca- 
tel». 

Depuis le début de Fannée, le titre 
du groupe Lagardère affiche une 
progression de 47,9% et de plus de 
60 % sur un an. Le cours derâait lo- 
giquement baisser dès sa reprise de 
cotation. Lagardère a terminé la 
séance de mardi sur une hansse de 
2.9% à'DSfrancsL Les opérateurs 
jouaient, à Fîmage des analystes, la 
victoire d'Alcatel et pensaient que 1e 
groupe de jean-Luc Lagardère allait 
se recentrer sur les médias. 

F.Bn 


Alcatel Alsthom va se concentrer 
sur son activité télécommunications 


«CE SERAIT mentir que de dire 
que Thomson est vital pour nous ». 
Même s’il s’est attaché, tout au long 
de ces dernières semaines, à prouver 
que le rachat du groupe Thomson S. 
A. pouvait faire sens et constituait 
une occasion unique pour son 
groupe de procéder à un recentrage 
sur les métiers fiés aux technologies 
de Pétectronique, Sage Tthuruk, te 
PDG d’Alcatel Alsthom, s’était mal- 
gré tout montré très prudent 
«Taurai bien sûr quelques re- 
grets », avouait-il, soulignant aussi- 
tôt que, même sans Thomson, Alca- 
tel Alsthom restait « quand même le 
numéro un mondial des équipements 
de télécommunications ». D affirmait 
également que, rachat de Thomson 
ou pas, son « ambition » restait 
avant tout de * gérer au mieux cette 
activité, qui est le cœur du groupe ». 

Thomson lui ayant échappé, le 
PDG d’Alcatel Alsthom va pouvoir 
E/y employer à plein temps. Le tra- 
vail, engagé dès son arrivée à la tête 
du groupe à la mi-1995, ne manque 
pas. L’entreprise, qui l'année passée 
a affiché des comptes lourdement 
déficitaires (33 milliards de francs 
de pertes d’exploitation pour 70 mfl- 
iiaids de chiffre d’affaires) est à un 
tournant Alcatel Télécom doit no- 
tamment modifier son organisation 
commerciale et industrielle. Cette 
dernière était, jusqu? y a peu. arti- 
culée autour des grands opérateurs 
téléphoniques nationaux en Europe 
(France Télécom dans l'Hexagone, 
Deutsche Telekom en Allemagne). 
Or, ces dentiers, sous te double effet 
de la libéralisation totale du secteur 
des services de télécommunications 
(début 1998) et de leurs privatisa- 
tions partielles, réduisent leurs in- 
vestissements. Une diversification 
du portefeuille de clients s'impose 
donc. 

L’industriel est également 
confronté à une pression à la baisse 
des prix de vente des équipements, fl 
doit par ailleurs composer avec les 
gains de productivité inhérents aux 
évolutions techniques. Pour réaliser 
un central téléphonique par 
exemple, 3 fallait 1 200 hommes-an fl 
y a dix ans. H n'en faut plus que 200 
actuellement 

Alcatel Télécom doit enfin adapter 
son offre de produits à l'évolution de 
la demande. Dans les matériels de 
télécommunications, la croissance 
n’est plus tirée par les centraux télé- 


phoniques, son cœur de métier. Ce 
sont aujourd’hui les équipements de 
transmission pour les réseaux pu- 
blics et privés, ou encore les équipe- 
ments pour tes réseaux de télépho- 
nie mobile qui sont les segments 
porteurs. 

Pour faire face à toutes ces muta- 
tions, Alcatel Alsthom a provisionné 
24 milliards de francs sur ses 
comptes 1995, moitié pour des sup- 
pressions d’emplois et des ferme- 
tures de sites, moitié pour des rééva- 
luations d’actifs. Nombre d'actions 
ont déjà été engagées, r équivalent 
de 33 nuHiards de francs de provi- 
sions ayant été consommées à 
fin juin 1996. Mais, à cette même 
date, le bulletin de santé de F entre- 
prise n’était encore guère brûlant : 
Alcatel Télécom affichait à fin juin 
un résultat d’exploitation déficitaire 
de U nriffiaid de francs, contre une 
pote de 500 millions de francs sur la 
même période un an plus tôt 

CONTRÔLE DE FRAMATOME 

Le groupe assure cependant que 
la marge opérationnelle, qui s’est 
améliorée par rapport au second se- 
mestre 1995, devrait rebondir au se- 
cond semestre, pour redevenir posi- 
tive. Alcatel Télécom fait 
notamment valoir qu’à la fin du pre- 
mier semestre 1996, * pour la pre- 
mière fois depuis longtemps», ses 
commandes et son chiffre d'affaires 
étaient en hausse: les premières de 
21 % à 343 milliards de francs, le se- 
cond de 5 % à 30,5 milliards de 
francs. 

L’industriel souligne également 
qu’il a déjà amorcé te repositionne- 
ment de son portefeuille de pro- 
duits. Les ventes de centraux télé- 
phoniques ne devraient plus 
représenter que 30 % du chiffr e d’af- 
faires total à la fin de l'exercice 1996, 
contre 40 % à la fin de Tannée 1995. 
La direction du groupe met aussi en 
exergue les fortes progressions des 
activités équipements de transmis- 
sion (notamment aux Etats-Unis) et 
équipements d'infrastructures pour 
les réseaux mobiles : les croissances 
attendues cette année sont, dans ces 
deux domaines, de 40%, à la fois au 
niveau chiffre d’affaires et 
commandes. 

Sur le marché des réseaux mo- 
biles, où Q avait été sérieusement 
distancé ces dernières années, Alca- 
tel Télécom indique notamment 


qu’3 a déjà regagné trais points de 
parts de marché. Fin 1996, le groupe 
table sur 123 % des ventes mon- 
diales et estime qu’Q doit pouvoir te- 
nir son objectif de 20 % à l’horizon 
de Tan 2 000. 

A défaut de l’acQuisition de 
Thomson, M. Tdmruk pourra toute- 
fois se consoler d'avoir réussi à en- 
gager rautre projet qui lui tenait à 
cœur depuis son arrivée à la tête 
d’Alcatel Alsthom et que ses prédé- 
cesseurs n'avait pas réussi à bouder : 
la prise de contrôle du fabricant de 
chaudières nucléaires Framatome, 
dont il ne détient pour l'instant que 
44 % du capital. Fin août, les pou- 
voirs publics lui ont donné Leur feu 
vert pour engager cette opération, 
qui débouchera sur une fusion entre 
Framatome et Gec-Alstbom, spécia- 
liste du ferroviaire et de la produc- 
tion d’électricité dont Alcatel AIs- 
thom détient 50 % du capital. 

L’ambition de Serge Tchuruk dans 
ce domaine est de construire un 
groupe offrant une large gamme 
d’équipements électriques, allant 
des centrales conventionnelles aux 
réacteurs nucléaires. Le nouvel en- 
semble se placerait au deuxième 
rang mondial de la construction 
électrique derrière le groupe helvéti- 
co-suédois ABB. Le rapprochement 
se justifie à un moment où tes deux 
industriels s'apprêtent à traverser 
une période difficile : Framatome, 
parce que 1e domaine de r énergie 
nucléaire risque de connaître une 
bonne dizaine d'années de vaches 
maigres, avant une éventuelle re- 
prise des commandes. Gec-Alsthom, 
paire que Fabandon récent du tout- 
7GV par le gouvernement va forte- 
ment perturber sa division ferro- 
viaire. 

La fusion des deux entreprises, 
dont les modalités sont en cours de 
négociation, a également un intérêt 
financier, Framatome comme Gec- 
Alsthom disposant d'une trésorerie 
abondante qui pourrait en partie 
* remonter » vers la maison-mère. 
Cette manne ne servira donc pas à 
financer la reprise de Thomson, 
dont Serge Tcburuk mesurait d’aQ- 
leurs tout à fait les risques . Les petits 
actionnaires d'Alcatel Alsthom, qui 
faisaient grise mine en observant 
révolution du cours de Faction, ne 
pourront que s’en réjouir 

PhiBppe Le Cœur 


Serge Weinberg complète son équipe La livre sterling passe 
à la tête de Pinault-Printemps-Redoute la barre des 8,25 francs 


Texas Instruments 
va réduire ses effectifs 


MERCREDI 16 OCTOBRE, Per 
Kaufmann est devenu directeur gé- 
néral de France-Printemps, filiale du 
groupe pinautt-Printemps - Redoute 
(PPR) présidée par Philippe Vïndry. 
Ce Suédois de quarante ans, PDG 
cFIkea Rance depuis 1992, est le der- 
mercTune série de dirigeants recrutés 
par Serge Weinberg, président du di- 
rectoire de PPR dépens juillet 1995. Le 
1° octobre, Alain Redheiril, quarante- 
brntanSÿUn ancien de MÜfifin et du 

groupe belge Lhoïst, a pris la prési- 
dence de Rexel, la filiale de distribu- 
tion électrique de PPR. Le 14 octobre, 
Marc Vàtentiny, trente-deux ans, est 
devenu directeur du plan et de la stra- 
tégie. Venu du cabinet McKinsey, fl 
complète la garde rapprochée de 
M. Weinberg aux côtés de Patrice 

Marteau, secrétaire général de PPR et 

de François Rîtier, le directeur des 
ressources humâmes d ébau c hé chez 
Bouygues en mars» En mars égale - 


ment, Joâ Saveuse avait quitté le dfe- 
trïbuteur allemand Métro pour la 
prêskienœ de La Redoute. 

H reste deux présidences à pourvoir 
au sein de PPR : celle dn pôle finan- 
cier Fînaref, qui assure la distribution 
de produits cF épargne et la gestion 
des cartes de crédit privativ es des en- 
seignes du groupe, actuellement pré- 
sidé par Je secrétaire général Patrice 
Marteau, et ode de la FNAC Cette 
dmàbx« n’est pas à pourvoti pour le 
moment», affirme-t-on chez PPR. 
Serge Weinberg continuera donc à 
présider la tmtntente fiSaie. Plus de 
deux ans après son rachat par Fran- 
çois Phianlt, et malgré la mise aux 
ncrmes de gestion de la grande distri- 
bution menée par Jean-Paul Giraud, 
le directeur géràal recruté chez Cora 
en 1995, la FNAC reste le dossier te 
plus délicat dfî PPR. 


LES MILIEUX industriels d’Alle- 
magne et de France ont de mrtns en 
moins de raisons de se plaindre de la 
concurrence déloyale que leur font 
les entreprises des pays européens à 
monnaie faible- Alors que la lire ita- 
Eenne s’est vivement redressée face 
au mark et au franc, la fivre steifing 
s’est envolée, mardi 15 octobre, ga- 
gnant plus de huit centimes. 

Mercredi, dans la matinée, la 
monnaie britannique continuait sur 
sa lancée. Ole s'inscrivait à 2,4475 
marks, son cours le plus étevé depuis 
vingt et un mois face à la monnaie 
allemande, et eUe cotait 8^7 francs. 
La devise britannique gagnait égale- 
ment du terrain face au doDax; alors 
que 1e billet vert progressait pour- 
tant vivement face à la plupart des 
monnaies (13430 mark, 5,2135 francs 
etU235yens). 

Depuis le début de Fannée, la livre 
a gagné 9,81 % face au mark et 
871 % face au franc Elle bénéficie 
<fun environnement économique fa- 
vorable. Alors que Factivité stagne 
sur le continent, le Royaume-Uni 
continue à connaître une croissance 
soutenue (la progression du PIB ap- 
prochera 23 % en 1996). Depuis 
1992, le PCB a connu outre- Manche 
une hausse annuelle moyenne de 
275% (contre 17% en Rance). Ce 
surplus de croissance a contribué au 
recul du taux de chômage (73% au 
mois d’août) sans pour autant pro- 
voquer de tensions sur les prix (23 % 
sur un an au mois de septembre). 

L’accélération de la croissance 
prévue l’année prochaine (le PIB 
augmentera de 3%, selon F OCDE) 
devrait également se traduire par un 
ressentiment de la politique moné- 
taire britannique. Selon tes spécia- 
listes de runion des banques suisses, 
tes rendements à trois mois se situe- 
rantà 7,10% à la fin defannée 1997 
contre 5,80 % actueDement Cette re- 
montée devrait profiter à la livre 
alors que dans le même temps tes 
taux d’intérêt à court terme en 
France et en Allemagne resteraient à 


Envolée de la monnaie 
britannique 



un niveau très bas. La Bvre n'est pas 
affectée parte dimat préélectoral qm 
règne au Royaume-Uni (les élections 
générales se tiendront avant le mois 
de mai 1997). 

La perspective d’une victoire des 
travaÉistes n’inquiète guère la City, 
le parti de Tbny Blair ayant adopté 
un programme économique d’une 
grande orthodoxie, favorable aux 
mécanismes de marché et de sur- 
croît plus européen que son rival 
conservatam Ail point que certains 
experts prédisent déjà un accueil des 
marchés financiers internationaux 
aussi enthousiaste à une arrivée au 
pouvoir du parti travailliste que celui 
qu’ils ont réservé à la victoire de la 
coalition de centre-gauche dirigée 
par Romano Procil en Italie. D’autres 
analystes estiment au contraire que 
la livre gagnerait à ce que le 
Royaume Uni reste à l’écart de 
PUnion monétaire européenne, esti- 
mant que son adhésion à Tearo au- 
rait pour effet d’éroder la ccmpétivi- 
té de l’économie et de faire 
remonter le taux de chômage. 

Pierre-Antoine Ddhormruàs 


Pascal GàBrder 


iSylea 


ENAULT et la société SYLEA, filiale du Groupe LABINAL, 
tudient les modalités d’un partenariat qui pourrait se 
aduire par la cession progressive de la Division Câblage de 
FNAULT à SYLEA. Trois sites industriels de RENAULT sont 
■Üncemés par ce projet : DREUX CABLAGE, RENAULT 
IDUSTR1E MAROC (R1M est filiale à 100 % de RENAULT) et 
ENAULT INDUSTRIE TUNISIE (RU est finale à 66,2 % de 
ENAULT) qui emploient chacun environ 450 personnes. Le 
itendrief du projet prévoit la filialisation mi-1997 de DREUX 
ABLAGE afin de permettre (a création d’un holding 
aroupant’les trois usines. SYLEA entrerait au plus tard fin 
S 1997 à hauteur de 49 96 dans 1e capital de ce holding, 
art* orise de participation minoritaire s’accompagnerait 
une option d’achat jusqu’à fin 1998 des 51 96 restants. Les 
sfonces représentatives du personnel des deux entreprises 
,ront consultées le 29 octobre 1996. 


680 UFE 1 AHNAL 


LE GROUPE d’électronique américain Texas Instruments a annoncé 
mardi 15 octobre la suppression, d’ici à la fin de Tannée, de cinq nriDe 
trois cents postes, principalement aux Etats-Unis, au travers de départs 
anticipés à la retraite. Cette décision fait suite à la chute des résultats de 
rentreprise au troisième trimestre 1996. Le chiffre d'affaires est en baisse 
à 234 milliar ds de dollars (143 milliards de francs), contre 3,43 milliards 
de dollars un an plus tôt Le résultat net est négatif de 148 millions de 
dollars (y compris une provision exceptionnelle de 192 m i l lions de dol- 
lars), contre un bénéfice de 289 millions de dollars sur la même période 
de 1995. Texas Instruments accuse la baisse des prix de certaines catégo- 
ries de composants électroniques: les mémoires DRAM. Leur prix 
moyen de vente au troisième trimestre 19% était de 80% inferieur à ce- 
lui du troisième trim estre 1995. 

■ DAEWOO SECURTITES : le courtier sud-coréen a annoncé mercre- 
di 16 octobre à Séoul qu'U était en négociation pour reprendre une 
banque publique française, dont il n'a pas dit le nom, pour 1 franc sym- 
bolique. En cas de succès de son offre, Daewoo se propose d’investir 
50 millions de doDars dans la banque française pour fedliter sa restruc- 
turation, et de réduire de 20 % tes effectifs. 

■ FRET AMERICAIN : deux des plus grosses sociétés de transport 
ferroviaire des Etats-Unis, CSX et Conrafl, ont annoncé leur prochaine 
fusion, le premier rachetant le second pour un montant de 8 milliards de 
dollars (environ 40 milliards de francs). L’ensemble créera la plus impor- 
tante compagnie de fret du monde. 

■ RENAULT: le constructeur automobile envisage la cession progres- 
sive de sa division câblage à Sylea, filiale de LabïnaL Cette opération 
concernerait trois sites industriels de Renault; qui emploient chacun en- 
viron quatre cent cinquante personnes. Le projet prévoit tout d'abord la 
filialisation de Dreux Câblage, qui permettra la création d’une holding 
regroupant les trois usines, puis rentrée de Sylea à hauteur de 49 % dans 
le capital de cette holding, avec une option d’achat d’ici fin 1998 des 51 % 
restants. 

■ SUEZ : la compagnie a enregistré un bénéfice net pan du groupe 
de 772 millions de francs au premier semestre 1996 contre une perte de 
3,976 raflüards de francs au premier semestre 1995. Le résultat courant a 
progressé de 303 % à 1,186 milliard de francs contre 910 millions de 
francs un an plus tôt 

■ PEPSICO :1e groupe agroafimentaire américain a annoncé pour le 
troisième trimestre un résultat net de 144 millions de dollars, en baisse 
de 77% par rapport au troisième trimestre 1995. Coca-Cola a de son cô- 
té enregistré un bénéfice net de 2,73 milliards de dollars, en hausse de 
22 %. 

■ GEHE: le premier répartiteur européens de médicaments, F alle- 
mand Gehe, a confirmé le 15 octobre la vente de ses sociétés de fabrica- 
tion de médicaments génériques, pour 13 milliard de deutschemaiks 
(4 raiffiards de francs). Aznpharma va au suisse Sandoz qui Fmcfuera 
dans Novartis, ce dernier devenant ainsi le premier fabricant mo ndial de 
génériques. L'allemand BASF reprend la fiHaJe française GNR Pbarma. 

■ UNITED NEWS & MEDIA : le groupe de presse britannique, qui 
publie notamment le Daily Express et le Daily Star, va acquérir le groupe 
Blenhehn, spécialisé dans l'organisation de salons, pour 592 mflKnns de 
livres (4384 milliards de francs). 
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FINANCES ET MARCHÉS 


■ L'OR a ouvert en baisse, mercredi 
16 octobre, à Hongkong. L'once de 
métal fin s'échangeait à 381,05- 
381,35 dollars contre 381,10- 
381/40 dollars la veille en clôture. 


■ L'INDICE FT 100 de la Bourse de 
Londres a terminé, mardi 15 octobre, 
en hausse de 0,30 %, à 4 050,8 
points, inscrivant un nouveau re- 
cord de clôture. 


■ DANS LE SILLAGE de plusieurs 
places financières, la Bourse de Paris 
a progressé mardi avec une hausse 
de 1,15 % de l'indice CAC 40. à 
2 168,28 points. 


■ LE MATIF a terminé en forte 
hausse mardi. Le contrat notionnel 


■ LES COURS DU PÉTROLE ont at- 
teint mardi leur meilleur n iveau <**- 


édhéancë^décembre s'est apprécié puis près de six 

du sn centième*, à 126.44. Le Pibor a vembre sur le baril de orent «a 




de 50 centièmes, à 126,44, Le Pibor 
gagné 6 centièmes, à 96,30. 


• ci* 


clôturé à 24,65 dollars. 
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LES PLACES BOURSIERES 


CAC AO I CACAO CAC J0 I MJDCAC 


NEW YORK! LONDRES MILAN 
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DOW JONES FTUH MIB3 ° 


FRANCFORT 


Repli modéré 
Paris 


CAC 40/5 jours! 
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LA BOURSE DE PARIS était 
orientée à la baisse, mercredi 
16 octobre, en fin de matinée. A 
12 heures, l’indice CAC 40 cédait 
0,25% à 216234 points. 

Le franc cédait un peu de terrain 
face au deutschemark, cotant 
3,3850 francs pour 1 mark. Le 
contrat notionnel du Matif perdait 
14 centièmes, à 12628 points. 

La veille, prise dans le tourbillon 
des records affichés par plusieurs 
places financières, la Bourse de 
Paris avait vivement progressé, at- 
teignant son plus haut niveau de 
l’année. 

En hausse de 037 % dès l'ouver- 
ture, l'indice CAC 40 avait terminé 
la séance à 2168,28 points, soit un 
gain de 1,15 %. Dans le courant de 
la journée, cet indice avait même 
atteint 2 176,45 poïDts, soit une 
progression de 135 %. le volume 
des échanges avait été important, 
s'élevant à 5,9 milliards de francs 
sur le marché à règlement men- 
suel. Sur le Matif, le contrat sur les 
bons du Trésor à dix ans avait ga- 
gné 50 centièmes à 126,44 points. 
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PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÉGLEMENT ME J\ 


LEMENT MENSUEL 

Cours fti Var. % Vx.ï 
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Les investisseurs étrangers ne 
faisaient pas montre d’une inquié- 
tude particulière, à l’approche de 
la grève des fonctionnaires, jeudi 


blême technique, la page de co- 
tations n’a pas pn être publiée 
ce Jour. Nous présentons nos ex- 
cuses aux lecteurs pour le désa- 




PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 

Cousau V*r.% var"» 
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Monaco 


'cîenji 


41 


17 octobre. En raison d’un pro- grément ainsi causé. 


Générale des eaux, valeur du jour 
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INDICES SBF 120-250, Ml DCAC 
ET SECOND MARCHE 


muni 




BONNE SÉANCE, mardi 15 oc- 
tobre, à (a Bourse de Paris pour la 
Générale des eaux. Le titre de cette 
dernière a terminé la journée à son 
plus haut niveau de l’année en ga- 
gnant 5,1 %, à 620 francs. Les tran- 
sactions ont été étoffées, portant 
sur 1,3 million de titres. Les bour- 
siers ont été favorablement im- 
pressionnés par les résulats semes- 
triels du groupe, qui ont d’ores et 
déjà plus que triplé par rapport au 
premier semestre 1995. Pour l'an- 
née. Jean-Marie Messier, président 


du groupe, table sur un résultat net 
proche de l.S milliard de francs, 
après une perte historique de 
3,7 milli ards de francs en 1995. 
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La Bourse de Tokyo 
marque le pas 


APRÈS sa vive progression de 
la veille, la Bourse de Tokyo a 
marqué le pas, mercredi 16 octo- 
bre. L'indice Nikkei des 225 va- 
leurs vedettes a terminé sur un 
modeste repli de 0,15 % abandon- 
nant 32.74 points, à 21397,19 
points. 

La veille, quelques prises de bé- 
néfice ont pesé sur Wall Street, 
mais Pïndice Dow Jones a réussi à 
se maintenir au-dessus des 6000 
points et l’indice du Nasdaq a éta- 
bli un nouveau record grâce aux 
bons résultats trimestriels d’InteL 
L’indice Dow Jones a terminé pra- 
tiquement inchangé par rapport à 
la veine à 6004,78 points, soit un 
repli de 0,09%. Selon Alfred 
Goldman de A. G. Edwards, une 
pause éventuelle de Wall Street 
n'est pas à exclure après avoir ga- 
gné 450 points en cinq semaines 
et 850 points depuis le 16 juillet 


En Europe, l'indice Footsie des 
cent principales valeurs de la 
Bourse de Londres a terminé en 
hausse de 12,1 points, soit 030 %, 
par rapport à la veille, à 
4 050,8 points, chiffre définitif et 
nouveau record en clôture. Le 
précédent record datait de lundi 
A la Bourse de Francfort, l'indice 
DAX a fini sur un gain de 1,28% à 
2 728,45 points. 


NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 

ïÿïïT 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 


FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 30 


New York. Dow Jones sur 3 mois 


INDICES MONDIAUX 


Para CAC 40 
NW-YofWDJ indus. 
TofcytyNtktel 
Londrej/FTUM 
Ffâricf ort/Dax 30 
Frankfoft/Çomroer.' 
BnoeUes/Bel 2Ô“ 


Cours au Cours au 
15110 14/10 
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6016,71 ' tout- ■ - 
21429,90 -2HQ9.30: 
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American Express 

AHied Signal 

AT&T 

Bcttilehem 

Boeing Cn 

Caterpillar Inc. 

Chevron Corp. 

Coca-Cola Co 

Disney Corp. 

Du Pont Nemouis&Co 
Eastman KoJafc Co ~ 
Exxon Corp. 

Gen. Motors Gorp-H 
Gén. Electric Co ’ 


BardaysBank 
BAT. industries 


272845 • 269338 
952,29 9<ft61 

21 33 J0 2J17.68 


Madrid/l bêx 35 
StocktioInVAffarial 
umdnsFT30 
Hong KomyRang S- 
SiiwapouiJStnritt 


2060.48 


IBM 

inri Paper 

J.P.&targan Co - 

MC DOW Dougl 

Merck & Co.lnc. 
Minnesota MngAMfg 
Philip Moris 
Procter & Gamble C 
Sears Roebuck & Co 

Texaco 

Union Carb. 
ÜtdTechnol 
Westlngh. Electric' 
Woolwonh 


BntishCas 

Brttish Petroleum 
Sritah Telecom 

B.T.R. 

Cadbury Sdwieppes 

Eurotunnel 

Glaxo 

Grand Metropolitan 

Guinneg 

Hanson Pic 

Croatie 

KS.B.C. 

impérial Chemical 


Bayer veroinsbank 

BMW 

Co mm et z faank 
Daimler-Benz AG 


■jalator 


Marte and Spencer 
NaBonaTwemninst 
Fenlnsular Orienta ~ 

Reuters 

Saatchi and Saatch 
Shell Transport 
Tatg and Lyle 
Uniweler Ud 
Zeneca 


Deutsche Bank AG 
Dresdner BK AG FR 
Henkel VZ 
HoecftStAG 

KarsadtAC 

Unde AG ~ 

DT. Lufthansa AG - 
flan Â6 • . ~ 
ManoeanannAG 
Mettantes AG . , 

Preussag AG 

Rwe 

Schering AG ~~ 

Siemens AG 
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Hausse du Matif 


Progression du dollar et de la livre 
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LE CONTRAT notionnel du Matif - qui mesure la per- 
formance des emprunts d’Etat français - a ouvert en lé- 
gère hausse, mercredi matin 16 octobre. Après quelques 
minutes de transactions, l’échéance décembre gagnait 
huit centièmes, à 126,52 points. La veille, eüe avait terminé 
en très forte hausse (+■ 50 centièmes}. Le taux de Fobüga- 
tion assimilable du Trésor (OAT) à 10 ans s^nscrivaît mer- 
credi matin à 5,92 %, soit 0,06 % au-dessous du rende- 


mentde rempnmtdTrat «Hemand de même échéance. 

Mardi, le maicbé obligataire américain avmt terminé la 
séance sur une note stable, 1e taux du titre à 30 ans s'ins- 
crivant à 634% en clôture. Les opérateurs étaient restés 
prudents, dans r attente de la publication de l’indice des 
prix à la consommation aux Etats-Unis. La Banque de 
France a laissé Inchangé, mercredi matin, à 339 %, te taux 
de l’argent au jour le )out 


LE DOUAR était orienté à la hausse, mercredi matin 
16 octobre, lors des premières transactions entre 
banques sur les places financières européennes. U 
^échangeait à 1^430 mark, Z12^5yens et 5^135 francs. 

La livre sterling s’inscrivait en forte progression. Elle 
cotait 2,4465 maries et 8^675 francs. La monnaie bri- 
tannique est soutenue par le dynamisme de l’économie 
du Royaume-UnL La croissance du produit intérieur 


brut devrait dépasser 3% en 1997, après s'être établie à 
23 % environ cette année. Une telle accélération pour- 
rait se traduire par un resserrement de la politique mo- 
nétaire britannique et par une hausse des rendements 
des dépôts fibeDés en livres. 

. A la vente de la grève dans la fonction publique, le 
franc gagnait du terrain face à Uunonnaie allemande. H 
s'inscrivait à 333 francs pour un marie. 
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TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 
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LES TAUX DE RÉFÉRENCE 
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Taux Taux Taux Indice MATIF 
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Échéances 15710 volume 
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LES MATIERES PREMIERES 
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DE PARIS 


Mars 97 
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Pièce Union tatCZOf) 


Fonds d'Etat 3 à 5 ans 
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Pièce 10 dollars us 
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Aluminium a 3 mois 1353 


(Londros) 
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AUJOURD'HUI 


SPORTS 


COUPE DE L'UEFA e 

fSsfSr-iiïïs&sî 

face au Bomssïa M^ncheûZ 


bach. • L'ANCIEN défenseur de 
Guingamp, Hubert Fournier, a pris 
des initiatives offensives qui ont 
laissé ia nouvelle étoile moné- 
gasque, Thierry Henry, faire ia dif- 


férence. • METZ, au stade Saïnt- 
Symphorien, a pris ie meilleur sur 
les Portugais du Sporting de Lis- 
bonne en marquant par Amara Trao- 
ré et Didier Lang, dans le premier 


quart d'heure • A L'EXCEPTION du 
Slavia de Prague, battu par les Es- 
pagnols de Valence (1-0), toutes les 
autres équipes qui recevaient ont 
gagné à domicile ces matdies aller. 


• ADVERSAIRE du PSG, jeudi 17 oc- 
tobre, en Coupe des vainqueurs de 
Coupe. Galatasaray, le dub d'Istan- 
bul, est en train de se doter de struc- 
tures financières modernes. 


Monaco impose à Moenchengladbach un football « à l’allemande » 

Vainqueurs à Cologne (4-2), les Monégasques ont su exploiter les faiblesses défensives de leurs redoutables adversaires. Parmi eux, Hubert Fournier, 
I ancien arrière de Guingamp, bien intégré mais mal inspiré d'avoir pris des libertés avec la traditionnelle rigueur d'outre-Rhin 


C’EST UN RÔLE qu’fl connaît 
par cœur: «c/e même qu'à Guin- 
gamp, un poste d’arrière central 
ovec un système de couverture alter- 
née». Depuis qu'a a rejoint, cet 
été, la Bundes- 
liga, Hubert 
Fournier, re- 
crue française 
du Bomssïa de 
Moenchen- 
gladbach, a 
pratiquement 
footbau. renoncé à 
toute forme de feu offensif pour 
tenir la place qu’il a gagnée datte 
sa nouvelle équipe, celle de dernier 
défenseur, à qui on ne de mand e de 
franchir la ligne médiane que pour 
fidre briller son jeu de tête sur les 
comers. «A cette place, il pourrait 
jouer en équipe de France », assure 
son nouvel entraîneur, Bernd 
Krauss, apparemment sûr de sa 
trouvaille. 

Mardi 15 octobre, contre 
l'AS Monaco en seizièmes de fi- 
nale aller de la Coupe de 1TJEFA, 
l’ancien Guingampais s’est accro- 
ché, pendant plus d'un heure, à 
l'aire de jeu qui hn est normale- 
ment dévolue, tentant tant bien 
que mal de contenir les vives 
contre-attaques des Monégasques, 


relançant le /eu par de longues 
passes latérales. 

Jusque-là, la rencontre avait res- 
semblé à ce qui fart Fordinaire et le 
succès populaire du championnat 
allemand : un jeu rapide, engagé, 
voisin du kick and rush britan- 
nique, le jeu par les ailes en moins. 
Le ballon avait volé d’un bout à 
l’autre du terrain, et, à quatre re- 
prises, dans les filets des deux gar- 
diens de buts. Christian Hochstat- 
ter et Patrick Andersson avaient 
répliqué à deux tirs victorieux des 
Monégasques John Collins et Vic- 
tor Rpeba. A deux buts partout, le ■ 
moment semblait venu, pour les 
Allemands, d'emballer ce match 
encore indécis. 

On vit alors Hubert Fournier 
prendre plusieurs fois l’initiative, 
sortir de ses bases. Peut-être la 
fraîcheur du football monégasque 
avait-elle réveillé en lui cette envie 
de jouer quT avait failli perdre 
quelques années plus tôt, lorsque 
l'entraîneur su iss e de Ca en , Daniel 
Jeandupeux, lui réservait plus 
souvent qu’à son tour un strapon- 
tin chez les remplaçants, «fêtais 
écœuré par le copinage, se rap- 
peüe-t-fl. Moi, fai du mal à être le 
copain de mon patron. Je n’ai pas 
envie de le tutoyer, ce mec-là. » B 


envisage alors de renoncer à la 
carrière, de prendre la succession 
de F affaire familiale, un hôtel de 
Clenn ont-Ferran d. 

Mais le football a vite rattrapé 
l’ancien apprenti de FINF Vichy. 
Par le bas : en 1993, 0 se « remet 
d'aplomb » en signant un contr at 
avec l’ En-Avant Guingamp, qui ve- 
nait de descendre en National 1. 
Trois ans plus tard, le dub breton a 
assuré sa place en Site, et Hubert 
Rrumier. vingt-neuf ans, s’est dé- 
couvert de nouvelles ambitions 
grâce à l’« arrêt Bosman». «Je 
n’ai jamais eu de prétentions au- 


dessus de ma valeur, mais je ne me 
suis jamais sous-estimé non plus», 
dit-il Son agent prend finalement 
langue avec les Allemands du Bo- 
russia de Moenchengladbach, 
dans la Ruhr; «Ce n’est pas! a Côte 
d’Azur, mais ce n’est pas la terre 
Adélie non p/us », sourit-il 
En France, les dirigeants de 
« Gladbach », troisième de la Bun- 
desh'ga en 1996, avaient supervisé 
les attaquants Souny Anderson et 
Dely Valdes pour compléter leur 
cohorte d’étrangers (au nombre de 
huit cette année) et rejoindre le 
joueur le mieux payé du foot alle- 


mand, Stefan Effenberg. Mais Os 
opteront pour un défenseur : Hu- 
bert Fournier, * parce que c’est un 
joueur rapide, solide », explique 
Bernd Krauss, qui Ta titularisé dès 
le premier match de championnat. 

Sur le terrain, Hubert Fournier, 
avec son allure faussement non- 
chalante, toujours très correcte, sa 
tenue très droite et sa chevelure 
brune, fait parfois songer à Ma- 
nuel Amoros. «Il démontre que 
l'on peut être un excellent défenseur 
sans prendre beaucoup de car- 
tons», dît de lui Stéphane Carnot, 
son ancien coéquipier de Guin- 
gamp. 

En Allemagne, le deuxième 
Français de la Bundesliga (avec 
Marc Keller, attaquant de Karls- 
ruhe) a toutefois dû se plier à de 
nouvelles règles, à «un arbitrage 
plus strict ». Cela lui a valu deux 
cartons jaunes dans le même 
match, suite à des tades par der- 
rière -«En France, tu as d’abord 
droit à une réprimande ! » -, et 
puis plus rien. 

Etait-ce le fait de retrouver une 
équipe française sur sou chemin ? 
Ou s’agissait-11, au contraire, de 
nouvelles consignes de Bernd 
Krauss, destinées à éviter la troi- 
sième défaite consécutive de son 


équipe en trois compétitions diffé- 
rentes, en Coupe d’Allemagne, en 
Bundesliga et en Coupe de IUE- 
FA 7 Après une heure de jeu contre 
l’AS Monaco, Hubert Fournier a 
donc tenté de s’extraire de ses fi- 
gures imposées pour s'aventurer 
plus haut dans le camp adverse. 

Trop loin, malheureusement 
pour lui : sur une de ses montées, 
le Français de Moenchengladbach 
sera débordé d’une afle de pigeon 
réalisée au milieu du terrain par la 
nouvelle étoile de Monaco, Thier- 
ry Henry, le jeune homme (dix- 
neuf ans) réputé le plus rapide du 
championnat de France. Cin- 
quante mètres plus loin, après 
avoir écœuré Stefan Effenberg de 
sa pointe de vitesse époustou- 
flante, le Monégasque, tout juste 
rentré en jeu à la place de Sonny 
Anderson, redonnera l'avantage à 
son équipe. Vingt minutes plus 
tard, dans [es anëts de jeu, son 
coéquipier Victor Ikpeba achèvera 
de démontrer les belles capacités 
d’adaptation de joueurs de l’AS 
Monaco, vainqueurs sur un score 
« à l'allemande » (4-2) d'un match 
disputé sur un rythme «à l’alle- 
mande». 

Eric Collier 


La première manche pour Metz 

Le FC Metz a préservé ses chances de qualification pour les hui- 
tièmes de finale de la Coupe de l’UEFA en battant (2-0), mardi 15 oc- 
tobre, le Sporting du Portugal an stade Saint-Sympborien. Amara 
Traoré, dès la 5* inimité, trompait le gardien Usboète d’une tête au 
premier poteau, après on corner de Didier Lang, Nenf minutes plus 
tard, le même Didier Lang marquait le second but d’un coup franc 
dans la lucarne gauche. En dépit de leur qualification au premier 
tour contre les Autrichiens du FC Tlrol, les Lorrains ne parvenaient 
pas à résoudre leur Inefficacité offensive : F attaquant italien Maria- 
no Bombarda, un des meffleufs buteurs du dernier championnat des 
Pays-Bas Tannée dernière, n’a pas réussi à s’imposer en France. Lors 
du match retour, les Messins devront prouver la solidité de leur dé- 
fense pour éliminer les Portugais, vainqueurs de Montpellier au pre- 
mier tour de la compétition. 



Galatasaray veut transformer ses supporteurs en actionnaires 

Club d'étudiants francophiles à l'origine, le rival turc du Paris-SG modernise son financement 


ISTANBUL 

de notre correspondante 
L’équipe de football qu’affrontera Parîs- 
Saint-Getmam Jeudi 17 octobre en Coupe <ÜEii- J 
rope des clubs vainqueurs de Coupe, ne devrait 
pas avoir a priori de points communs avec te cé- 
lèbre lycée Galatasaray (du nom d.'un quartier 
du centre d’Istanbul), qui avait été fondé en 
1868 par les sultans ottomans pour former les 
hauts fonctionnaires de Fempire. Pourtant, au 
travers des décennies, les deux sont Bées par un 
61 historique et un esprit d’équipe tenace. 

A l’origine, l’enseignement à Galatasaray 
était résolument d’avant-garde, puisque, pour . 
ouvrir vers F Occident Fempire déclinant, le sul- 
tan avait décrété que renseignement se ferait 
en majeure partie en français. De cette école, 
qui fait aujourd’hui face à la concurrence des 
écoles privées, était issue jusqu'à récemment 
F élite intellectuelle de Turquie. La diplomatie, 
les grands ministères, Y administration turcs 
sont encore truffés de francophones et franco- 
philes qui mit fait leur apprentissage de notre 
langue sur les bancs du lycée. 

Le sport, par contre, ne figurait pas parmi ses 
préoccupations majeures. Initialement, les 
joueurs de F équipe de football, fondée en 1905, 
étaient tous des élèves, qui combinaient leurs 


études avec des séances d’entraînement moins 
astreignantes que celles des footballeurs d’au- 
jourd’hui. Mais le sport professionnel a fini par : 
prendre letiessus et, vers les années 50, le club 
sportif a bifurqué dans une nouvelle direction, 
sans pour autant rompre tout à fait ses attaches 
avec V«ahna mater », dont il porte toujours les 
couleurs. Les anciens élèves de Galata sont 
d’ailleurs pour la plupart de fervents suppor- 
teurs de Péquipe de football 

IMAGE DE MARQUE 

Les sentiments des fans et la générosité du 
comité directeur -composé presque exclusive- 
ment d’hommes d’affaires et d’industriels pros- 
pères - ne suffisent cependant pas à couvrir les 
frais du dub. Galatasaray espère récolter près 
de 1 million de francs de la vente des billets 
pour le match de jeudi, se prépare à franchir 
une nouvelle étape vers la commercialisation. 

Pour affronter F avenir, et se battre à armes 
égales avec les grands clubs d’Europe, Galatasa- 
ray prévoit à moyen terme de former trois 
compagnies pour élargir et approfondir la 
commercialisation d'une image de marque sans 
égale en Turquie et exploiter un marché poten- 
tiellement énorme, a expliqué son secrétaire gé- 
néral, Sïnan Raïpakçioglu, lors d’une interview 


accordée au quotidien Yeni Yuzyü. Les suppor- 
teurs devraient pouvoir, dans le futur, devenir 
actionnaires de leur club favori. U est également 
question de démolir en 1997 le stade Ali Sami 
Yen, qtri est situé au cœur du district des af- 
faires, pour le rebâtir plus beau qu’avant, avec 
l'addition d’un centre commercial et d'un par- 
king de huit étages. A plus brève échéance, Ga- 
latasaray devrait lancer un fan-club ainsi qu’un 
magazine. 

Si, au niveau des clubs, le football semble 
parfois n’étre plus qu’une affaire de gros sous, 
dans les tribunes, sur les gradins, ce sport dé- 
chaîne des passions qui ne se monnaient pas. Le 
soutien accordé à une équipe se transmet 
souvent de génération au sein d’une famille, et 
les supporters sont généralement loyaux à leur 
dub. Galatasaray, bien qu’en tète des 18 dubs 
de la figue turque après neuf journées cette sai- 
son, a été critiqué pour un jeu jugé plutôt mé- 
diocre. Mais, jeudi, les fans arriveront par mil- 
liers, avec leurs écharpes jaune et rouge, leurs 
drapeaux et leurs slogans, pour défendre leurs 
héros - Hakan, Hayrettün. Tbgay et les autres - 
face au tenant de la Coupe des coupes, le Paris- 
Saint -Germain. 

Nicole Pope 


Dernier pari à New York pour Wayne Gretzky, la star du hockey sur glace 


L ; escrime française se retrouve 
orpheline de la BNP 


ATLANTA 

correspondance 

Sa fuite vaine et inutile du 
temps Ta conduit vers New York. 
Mais elle aurait tout aussi bien pu 
ramener ailleurs, dans une autre 
patinoire, en Floride, au Texas ou 
en Arizona. Wayne Gretzky, bien- 
tôt trente-six ans, est à peu près 
certain de découvrir partout où fl 
se trouvera, en observant la glace, 
un même reflet usé de lui-même. 

U a choisi New York et le dub 
des Rangers pour reformer avec 
Mark Messier, un complice de 
plus de vingt ans, le tandem de 
choc qui avait permis aux Oflers 
d’Edmonton de remporter cinq 
titres consécutifs de la National 
Hockey League (NHL), au cœur 
des années 80. Mais 3 a aussi, dit- 
on, choisi New Yotk parce que les 
dirigeants des Saint Louis Blues, 
son précédent club, ne voulaient 
plus de lui. Et fl a choisi New York, 
enfin, le jour où U a compris que 
tes équipes prêtes à lui offrir un 
maillot, un casque et un salaire 
décent se comptaient sur les 
doigts d’une seule main. 

Ttiste fin de carrière ? Peut-être. 
Mais Wayne Gretzky, certifié par 
les experts plus grand joueur de 
hockey sur glace de tous les 
temps, n’en est plus à se torturer 
^esprit avec une telle question. A 


trente-cinq ans, il se sent encore 
capable de diriger le palet et de le 
conduire vers le but adverse, 
même s’il n’a plus la vitesse de ses 
vingt ans. 

La saison passée, son score per- 
sonnel lui a attribué une modeste 
douzième place au classement des 
meilleurs buteurs de la NHL. Et 
son regard se perd en rêveries 
lorsque les journalistes lui pré- 
sentent comme un joyau le long 
chapelet de ses exploits passés : 
dix-huit saisons professionnelles, 
plus de hait cents buts, pxès de 
mille huit cents passes décisives et 
la récompense de neuf trophées 
du meilleur joueur de l’armée. 

SOIXANTE ET UN RECORDS 

A lui seul, le Canadien possède 
soixante et on records de la NHL 
Et certains d'entre eux, pro- 
mettent déjà les spécialistes, ne 
seront certainement jamais ap- 
prochés. H pourrait en rester là et 
quitter ainsi la glace. Mais son ap- 
pétit est intact «Je veux encore 
connaître l’euphorie de la victoire , 
répète-t-il comme un refrain de- 
puis son arrivée à New York, fat- 
toque cette nouvelle saison avec la 
ferme intention de la terminer par 
un succès dans la Stanley Cup (la fi- 
nale du championnat de NHL). Et 
si nous ('emportons en jum!997 je 


prolongerais ma carrière d’une an- 
née supplémentaire pour essayer de 
l’emporter encore une nouvelle 
fois.» 

La victoire, Wayne Gretzky u’a 
plus que ce mot à la bouche. Il en 
ponctue chacune de ses phrases, 
s’en nourrit jusqu’à l'écœurement 
dans toutes ses interviews et le 
rappelle quotidiennement à ses 
nouveaux partenaires, comme s’il 
craignait de les voir oublier que 
c’est pour la victoire, seulement la 
victoire, qu’il a choisi de les re- 
joindre. 

Un pari impossible ? Aux Etats- 
Unis, ils sont nombreux à le 
croire. A l'ouverture de la saison, 
vendredi 4 octobre, les pronostics 
ne donnaient guère de chances 
aux Rangers de rester jusqu’au 
bout dans la course au titre NHL 
« Messier et Gretzky auront tous les 
deux trente-six ans en janvier 1996, 
expliquait un commentateur de la 
chaîne sportive ESPN. Ils sont en- 
core sûrement capables de régaler 
le public new-yorkais. Et ils savent à 
coup sûr jouer ensemble. Mais leur 
temps est passé. Et personne n’y 
peut plus rien.» 

La victoire, ce besoin presque 
physique de rester maître du pa- 
let, Wayne Gretzky n’en a pas per- 
du l’envie, mais fl a fini par en ou- 
blier le goût Son dernier succès 


en finale de la Stanley Cup re- 
monte à 1988, l’année de son 
transfert d’Edmonton vers Los 
Angeles. Depuis, fl lui a fallu dé- 
couvrir la signification du mot dé- 
faite, puis apprendre à en faire 
son quotidien. 

En plus de sept ans passés sous 
le maillot des Los Angeles Krngs, 
le Canadien a élevé trois enfants, 
perfectionné son golf, investi dans 
l’immobilier et décoré avec goût 
sa propriété du nord de ia ville. 
Mais il n’a plus jamais porté à 
bout de bras le moindre trophée. 

En février, sa fuite comme un 
voleur de Los Angeles vers Saint 
Louis n’avait pas d’autre raison 
que l’envie de se mêler à une 
équipe a priori taillée pour 1e suc- 
cès. Son nouveau déménagement, 
de Saint Louis vers New York, res- 
semble à un chant du cygne. 
«Rien ne sera facile avec les Ran- 
gers, expliquait-il au soir de sa 
première rencontre au Madison 
Square Garden. Le public m’a ré- 
servé une ovation à mon entrée sur 
la glace. Je sais qu’il attend beau- 
coup de moi. Et je sais également 
que le plus difficile, désormais, sera 
d’ètre perpétuellement comparé à 
moi-mème. Mais je veux tenter ce 
pari jusqu'au bout » 

Alain Mercier 


POUR L’ESCRIME française, 
l’atterrissage est un peu rude. 
Quelques semaines après son 
triomphe d’Atlanta (7 médailles et 
un effet médiatique sans pré- 
cédent), efle vient de perdre son 
principal partenaire. La BNP a en 
effet déridé de ne pas renouveler 
l’accord de partenariat qui la liait 
avec la Fédération française d’es- 
crime (FFE) depuis sept ans. 

« Cela va nous poser des pro- 
blèmes économiques alors qu'en ce 
début d'olympiade il nous faudrait 
plutôt mobiliser des moyens finan- 
ciers pour assurer la relève , déplore 
Pierre Abric, le président de la 
FFE. Nous espérions que nos résul- 
tats d’Atlanta allaient pousser fa 
BNP à nous renouveler son soutien. 
Mais rien ne s'est concrétisé. Au- 
jourd’hui, il y a urgence et nous lan- 
çons un appel à partenaires. » 

RECENTRAGE 

Pierre Abric paraît amer. Sa de- 
mande de rendez-vous auprès de 
Michel Pébereau, PDG de la BNP, 
n’a jamais reçu de réponse. Et la 
banque invoque notamment, pour 
expliquer son retrait, le peu de 
« visibilité » pendant les leux 
d’Atlanta de son soutien à l’es- 
crime française, alors que les par- 
tenaires du Comité national olym- 
pique et sportif français (Cnosf) 
- et notamment le Crédit lyon- 
nais - bénéficiaient pendant cette 
période d’une belle publicité. Un 
argument soulevé à plusieurs re- 
prises ces derniers mois par des 


■ NATATION : le secrétaire géné- 
ral de la Fédération hongroise de 
natation, Jozsef Ruza, a été suspen- 
du pour deux ans par (a Fédération 
internationale de natation (FIN A). 
Il avait falsifié les résultats 
d’épreuves qualificatives aux Jeux 
olympiques d’Atlanta, pour repê- 
cher, en juin. Il des 22 nageurs de 
l’équipe olympique hongroise, qui 
n'avaient pas réalisé les mirrima né- 
cessaires, grâce à des performances 
fictives. 

■ VOLLEY-BALL : ia Chine s’ou- 
vrira au professionnalisme avec 
la création d'un championnat de 
clubs qui doit débuter en dé- 
cembre. Ex-nation phare du voDey- 
bafl dans les années K), notamment 
grâce aux nombreux succès de son 
équipe nationale féminine, la Chine 
souhaite grâce à cette réforme, re- 
venir sur le devant de la scène in- 
ternationale. Ses féminines mit déjà 
décroché la médaille d'argent aux 
jeux olympiques d 1 Atlanta. 


partenaires de fédérations spor- 
tives et sur lequel médite au- 
jourd’hui Pierre Abric..., par ail- 
leurs vice-président du Cnosf. 

Au-delà de ce point, od assiste 
tout simplement aujourd’hui au 
recentrage complet de la politique 
de parrainage sportif de la BNP 
autour du tennis. 

«Notre soutien à l’athlétisme 
avait pris fin progressivement entre 
1993 et 199S. rappelle jean Petit, 
responsable des relations pu- 
bliques et du parrainage à la BNP 
Il restait l'escrime et le tennis ; mais 
nous n'avons pas souhaité repartir 
pour un engagement de quatre an- 
nées - c'est-à-dire d'une olym- 
piade- avec la première. Notre 
stratégie est de concentrer nos 
moyens sur un axe de sponsoring qui 
est le tennis, à travers des événe- 
ments comme le tournoi de Roland- 
Garros ou l'Open de Paris-Bercy, 
mais aussi toute une série de décli- 
naisons au niveau des tournois lo- 
caux et des épreuves de Jeunes. Les 
résultats des escrimeurs français ne 
sont évidemment pas en cause. Mais 
nous souhaitons trouver un équi- 
libre entre les différentes formes de 
mécénat, qu’il soit sportif, culturel 
ou médical. » 

Le soutien financier de la BNP à 
l’escrime s’élevait à environ 1 mil- 
lion de francs par an contre 35 à 
40 millions de francs annuels al- 
loués au tennis. C’était sans doute 
le million de trop. 


Gilles Van Kote 


RÉSULTATS 

BASKET-BALL 


Eurocoupe 

CJnqisême panée 

PSCHtecmg (RaHtagen (Al) 

97-61 

AiHtjes [Fra> KK Zagreb (Cm.) 

B7-62 

Coupe Korac 

Traèaêmo panée 

Odessa (lÂr.HVancy (FraJ 

71S4 

FOOTBALL 



Coupe de ÎUBA 
Sflgânas cfa fiete afcr 

Bo r. Moendeflgtadbacfc (AJ1V-AS Monaco (Fia.) 


2-4 

M«z {Fra.)-Spcrtinfl du Portugal (Pot) 2-0 
Dynamo Tûtes (Gâo.JBoaviste (Por.j Hl 
Schafca 04 [AB>Tiabzixi£par (Tur.) V0 

Loÿa Varsovie (PoLj-Besûis (Tur.) VI 

Kartsnria [AU-AS Rgma (ha.) VO 

Sfewa Prague (Tch-J-teferca (Esp.) 0-1 

FC Bruges (BûLj-Naforal Bucarest (Rou.) 2-0 
UEfcngîwrç (Suà-V-Neuchtel Xamax (SuL| - 20 
Inier Ufan pay-Caslno Graz (Am.) i-O 

Lario Rome (Ita-j-ISrêrite (6p) VO 

AbenJwn {Eco.JBrantby (Don] 04 

Ferenwaros Budapest (Hon.)4tewcaste (Ang.) 3-2 
Esp. Bandera (EspJ-Fqnn. Rottadaro fP-B) 63 
GuMaraæ (Por>Anderiecrt (Bd) VI 


Ces anomalies qui aident 
à comprendre les séismes 

Les sismographes s'intéressent de près 
à des signaux inhabituels détectés avant 
le déclenchement des tremblements de terre 


LES SÉISMES meurtriers ja- 
lonnent rhistoire. De Kobé, au Ja- 
pon, en 1995, à Northridge, près de 
Los Angeles, en 1994, en passant par 
l'Iran en 1990, ou encore F Arménie 
soviétique en 1988, pour ne citer 
que les plus récents. Ds montrent 
que les colères de la Terre sont fré- 
quentes. Et imprévisibles. 

Bien que des phénomènes pré- 
curseurs aux tremblements de terre 
soient observés depuis les armés 
I960, tels qu’une activité du gaz ra- 
don dans le sol, une variation du ni- 
veau d'eau dans les puits, ou une 
tniaosismidté élevée. 3 n'existe pas 
à ce îour de méthode de prédiction 
sûre. On peut prévoir qu'il y aura un 
tremblement de terre â tel endroit, 
mais on est encore incapable de 
dire quand. 

Cela n’empêche pas les géophysi- 
ciens de se mobiliser pour étudier 
systématiquement tous les pré- 
curseurs, afin d'arriver à élaborer à 
terme des modèles prédictifs 
fiables. L’analyse de ces événements 
permet aussi de mieux comprendre 
les mécanismes de déclenchement 
des séismes. L'étude de certains 
séismes lents, qui durent plus de 
cent secondes - au Heu de vingt se- 
condes en moyenne pour un séisme 
de magnitude 7 par exemple - ap- 
porte des éléments de réponse. 

CENT SECONDES 

Tout récemment, en analysant 
après coup les nombreux sisrao- 
grammes enregistrés à l’occasion 
d’un séisme sous-marin lent qui a 
eu Beu le 14 mars 1994 sur la Mie 
décrochante de Romanche au 
centre de l’Atlantique, deux cher- 
cheurs américains du Massachu- 
setts Institute or" Technology f MTT ), 
Jeffrey McGuire et Thomas Jordan, 
et un sismologue français, Pierre 
Ihmlé de l’Institut de physique du 
globe (£PG) de Paris, ont mis en évi- 
dence un signal inhabituel dans les 
vibrations de la Terre. Us ont 
constaté que le séisme avait dé pré- 
cédé, immédiatement avant son dé- 
clenchement, d’une «anomalie 
spectrale à bassefréquence. entre 2 et 
lOmiUihertz» qui a duré environ 
cent secondes. Les trois chercheurs 
ont publié leurs travaux dans la re- 
vue américaine «Science» le 4 oc- 
tobre. 

Cest la première fois qu'une ano- 
malie de ce genre a été détectée de 
manière aussi claire sur un sismo- 
gramme. Pour la faire apparaître, les 
scientifiques ont appliqué des tech- 
niques die traitement du signal aux 
ondes P - les premières à être dé- 
tectées par les observatoires lors 
d’un tremblement de terre. Le si- 
gnal « fisse ef toqg»qui a précédé le 
séisme de Romanche est la signa- 
ture de cette « cassure lente qui 
charge la faille et déclenche un 
séisme rigide cassant », explique 
Pierre Ihmlé. 


Dans la partie supérieure de la 
croûte terrestre, les failles peuvent 
en effet rester bloquées pendant 
longtemps en raison de frictions, 
alors que le mouvements des 
plaques tectoniques se poursuit de 
part et d’autre. Jusqu'au moment 
où la tension que subit la roche est 
telle que la faille se décharge 
comme un ressort comprimé qu'on 
libère soudainement, et provoque la 
rupture sismique. 

Postulés à l’occasion du « séisme 
du siècle», de magnitude 9, qui a 
fait 50000 morts au Chili le 22 mai 
1960, les précurseurs lents ont été, 
jusqu’à présent, détectés sur les 
séismes sous-marins dûs aux failles 
décrochantes. Ce qui est le cas de la 
faille de Romanche, longue de 
900 kilomètres, lieu de couiissage 
entre les plaques Afrique et Amé- 
rique du Sud. Mais on n'en a pas 
encore trouvé - faute d'étude systé- 
matique- sur les séismes continen- 
taux, qui sont pourtant les plus 
catastrophiques. Sauf au Chili, en 
1960, où le précurseur, qui a duré 
dix minutes, a libéré autant d’éner- 
gie que k séisme hü-mêrae. 

Les anomalies spectrales, trop 
proches du déclenchement de la 
catastrophe, peuvent certes diffici- 
lement servir d'alerte. Elles ouvrent 
néammotns une piste intéressante 
pour la compréhension des méca- 
nismes qui contrôlent la rupture des 
failles, et qui prennent naissance 
dans la croûte terrestre, à 10 ou 
20 kilomètres de profondeur. Mal- 
gré les simulations en laboratoire, 
les scientifiques n'ont ainsi pas en- 
core trouvé d’explication à la faible 
vitesse de rupture observée chez les 
s éism es lents : 1 kilomètre par se- 
conde, au lieu de 3 kilomètres pour 
les séismes ordinaires. 

Outre les informations apottées 
par les observatoires sismiques 
mondiaux qui sont maintenant 
« arrivés à maturité et offrent une ex- 
c cliente résolution à basses et hautes 
fréquences», ajoute Pierre Ihmlé, 
les scientifiques peuvent aussi 
compter sur les sites pilotes. Bour- 
rés de centaines de capteurs, ces 
sites d’observation ont pour but 
d’enregistrer en continu la quasi to- 
talité des précurseurs sismiques, fis 
sont placés dans les zones sis- 
miques du globe: au Japon, en 
dîne, dans la vaOée de Mudurnu 
(Turquie), en Californie, dans le 
nord du QnH. Un autre est en cours 
d’installation dans le golfe de Co- 
rinthe, dans le cadre du projet euro- 
péen GA1A (Geotectonic Activity 
Instrumentation and Analysis) (Le 
Monde du 12 octobre 1995). Lorsque 
quelques séismes « viendront se pié- 
ger dura un de ces sites, nous appren- 
drons certainement beaucoup », ex- 
plique Rrscal Bernard (I PG Paris;, 
coordinateur du projet GAIA. 

Christiane Galus 
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UNE MALLETTE PEDAGOGIQUE 
pour mieux connaître la presse 


• Un jen de 5 transparents 
La course contre la montre pour réaliser un journal 
La diffusion et l’audience 
Le coût d’un exemplaire 
Les métiers de la presse 
Le multimédia 

m Deux dossiers de référence 
Un lexique des termes utilisés dans la presse, des tableaux, 
des chiffres et un jeu... 

L’histoire du journal, sa structure, sa nouvelle formule... 

• Un numéro hors série du Monde Dossiers et Documents 
« Les médias en question » 


Bon de commande 

□ Je souhaite recevoir — maOetteis) 

an prix de 125 F TTC x = 

Adresse de livraison : 

Nom : - - - — —, Prié mon : 

Adresse: — .. 

Code postal : ! LJ 1 I 1 Vîlle : „ — 


si 


m 


□ Je joins an chèque de F à l'ordre do Monde 

□ Je règle dès réception de la facture 


ttmi < t o ciiinmaiiik' à l’aiiv parvenir à : 

U- Minuit - Mallet U- - lî.l\ 214 

• <>4M) SAlM-Al iîlVLICS-O.ULU ou par trU-mpic : 10 (I) — I4-Sf 
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Le système Carmen modifie à la demande 
l’acoustique des salles de concert 

Des chercheurs ont mis au point un dispositif actif pour adapter l’environnement sonore d un lieu 


Les caractéristiques acoustiques des safies mo- que peu adaptées araue oe pamemixr™» muions de l'Orchestre philharmonique de la 
demes, souvent polyvalentes, ne sont jamais fàro- de matériaux abax tents. lin e ^**™™£* nrW>r*v«itèMrtétéenthcxraasiTiésdurésidt^ 

râbles à tous les mages. Ses peuvent fifre quel- bien plus efficace, baptisé Carmen. vient d'être pnrx*»iittortêtéent^^ 


L'ACOUSTIQUE des salles de 
concert est une science qui im- 
plique la propagation du son dans 
l’air, la nature physique des maté- 
riaux qui le renvoient vers les musi- 
ciens qui le produisent, et le public 
qui l’écoute. 

De façoa intuitive, les anciens ont 
bâti des lieux idéalement adaptés à 
leur utilisation. Certains théâtres 
antiques sont parfaits pour la voix 
parlée. Le frottement d’une allu- 
mette sur un grattoir peut porter 
jusqu'au dernier rang. Certaines 
églises présentaient, au Moyen Age, 
les mêmes caractéristiques. Les pré- 
dicateurs s'y faisaient entendre de 
tous, malgré le caractère trop réflé- 
chissant des pierres et des enduits 
de parement. Lors de restaurations 
récentes, les architectes ont décou- 
vert que les bâtisseurs avaient ins- 
tallé des amphores dans l'épaisseur 
même des murs. Leur embouchure 
affleurant les parois, ces cavités 
agissaient comme autant de réso- 
nateurs. 

Le problème se complique quand 
on saut qu'D n’existe pas une acous- 
tique de salle idéale. Chaque genre 
de musique nécessite un environne- 
ment sonore spécifique caractérisé 


par le temps de réverbération, qui 
s’exprime en secondes et corres- 
pond au temps mis par un son pour 
ne plus être audible. Pour la mu- 
sique populaire et le jazz, on estime 
qu’il doit fifre de 0,8 à U seconde ; 
de 0,8 à 1 seconde pour une confé- 
rence; de 1 à \2 seconde pour le 
théâtre; de 1,3 à 1.5 seconde pour la 
musique de chambre ; de 1 à 1,6 se- 
conde pour r opéra, et de 1,7 à 2 se- 
conde pour la musique sympho- 
nique. 

Certains lieux sont parfaitement 
adaptés à r utilisation pour laquelle 
ils ont été conçus. Ce n’est pas le 
cas de quantité de salles polyva- 
lentes. Jusqu’à présent, les acousti- 
ciens s'efforçaient d’assurer leur 
adaptation de façon passive à F aide 
de panneaux mobiles plaqués 
contre les murs et suspendus au 
plafond. En faisant varier leur incli- 
naüson, en jouant sur la capacité des 
matériaux à réfléchir ou à absorber 
le son, il était possible de rendre la 
salle plus ou moins réverbérante. 

Meus il est rare que ces correc- 
tions soient suffisantes. Dans cer- 
tains cas limites, 3 n’y a rien à faire. 
Cest ainsi que le Philharmonie Hall 
de New York dut être démon en 


1976, quatorze ans après son inau- 
guration et quelques millions de 

dollars dépensés en pure perte pour 
améliorer ce qui ne Tétait pas de fa- 
çon classique, 

jean-Paul Vlan et son équipe du 
Centre scientifique et technique du 
bâtiment (CSTB) de Grenoble ont 
imag iné îm dispositif «actif» pOUT 
résoudre le problème. Leur système 
baptisé Carmen (Contrôle actif de 
la réverbération par mur virtuel à 
effet naturel) se propose de finie 
varier le temps de réverbération des 
salles afin de les rendre réellement 
polyvalentes. 

Constitué d’un ensemble de cel- 
lules associant un microphone et 
une enceinte acoustique réparties 
autour de la salle et au plafond, 
Carme n n’est pas assimilable à une 
sonorisation. Chaque couple micro- 
enceinte est plaqué contre les pa- 
rois, captant et amplifiant dans le 
même temps les sons naturelle- 
ment réfléchis après les avoir fait 
transiter à travers un filtre numé- 
rique et un am plificateu r de puis- 
sance, de façon à augmenter à la 
demande le temps de réverbération 
sur une gamme étendue de fré- 
quences. 


Dimanche 13 octobre, 2s ont téa- 
Iisé un essai en grandeur nature 
rfanc F auditorium Rainïer-ni, à Mo- 
naco, avec la compfidté active des 
musiciens de F Orchestre philhar- 
monique de la principauté. L’effet 
est aussi spectaculaire qu’îndéce- 
labfe lorsque Ton n’est pas prévenu. 
Basse de plafond, sol revêtu de mo- 
quette, fauteuils de mousse recou- 
verts de tissu J frjng»», Facoustique 
nahm rile de Faudiioiiiiin Rainte-ÏII 
est très sèche: eBe privBégie le son 
direct an son réfléchi. 

GRAVE5 ET AIGUS RHJEWÊS 

Carmen semble A - j|tyT fes murs, 
remonter le plafond et augmenter 
le volume ; là musqué respire avec 
plus d'aisance ; tes timbres pa- 
raissent plus soyeux ; le niveaux des 
aigus est rélevé sans auame bril- 
lance, celui des graves aussi, sans 
que cela crée des ondes station- 
naires qui brouillent Pécoute dans 
les plus mauvaises safies. La balance 
de F orchestre n’est pas changée, 
chaque groupe instrumental reste à 
sa place sur le plateau. 

Les musiciens de Forchestre mo- 
négasque et James De Priest, leur 
directeur musical, sont enthou- 
siastes. Leur avis est capotai, car 
pour qu’une salle de concerts soit 
bonne, il faut impérativement que 
les musâdens s’entendait bien sur 
leplateau. 

Eludes et installation comprises, 
Carmen coûte entre 500000 et 13 
million de francs. Promis sans 
doute à un bel avenir, 0 semble 
n’avoir qu’un seul «défaut»: s’il 
peut allonger le temps de réverbé- 
ration, Il est incapahle de le rédtore. 
En sorts qu*3 ne peut fifre utilisé 
que dans les salles présentant un 
temps de ré v e r bér ati on inférieur à 
celui souhaité. Carmen ne serait 
d’aucun secoure à la Salle Heyel» 


Un “mur virtuel” à réverbération variable 



Miriciv-eiioriwe 
Jopirs avoir aqgrt ^ 

Jouet . i ta distrilmrioa spatnâçdu jtepjqtef pris tawfijïée. ût 


... mais_améfiorerait .grandement le 
!Ta. Théâtre des Champs-Elysées et 
-5L ' rOpérarBastifie. 

Alain Lompech 


Quand l'instrument de mesure s'efface devant l'oreille 


LES LIMITES ACTUELLES de l’acoustique 
tiennent au protocole de mesures retenu pour 
analyser les caractéristiques d'une salle. U y a 
quelques années, le prestigieux Carnegie Hall 
de New York a été restauré à l’identique. Les 
mesures avant et après travaux ne montraient 
aucune différence notable. Mais le pianiste Vla- 
dimir Horowitz affirma que la salle sonnait 
beaucoup moins bien qu'avant- Les scienti- 
fiques mirent en cause les oreilles de l’artiste 
âgé de quatre-vingts ans... Jusqu’au jour où 
Ton a découvert qu'un entrepreneur chargé de 
la réfection avait entassé les gravats sous la 
scène. 

Si l’on avait réalisé un audiogramme d’Horo- 
witz, on se serait effectivement aperçu qu’il 
n’entendait plus très bien, notamment les fré- 
quences aiguës - comme toute personne de 
son âge. Mais ce que cet examen médical ob- 
jectif oe dit pas, c’est qu’une oreille exercée 
écoute, certes, ce qu’elle entend, mais aussi ce 


qu'elle sait qu’elle doit entendre. Chaque note 
de musique correspond à une fondamentale et 
à une série d’harmoniques aigus qui signent 
l'instrument qui l’a produite. Horowitz 
connaissait mieux l’acoustique et la nature 
même du son de piano que les instruments ne 
permirent de les analyser. 

« PSYCHO-ACOUSTIQUE » 7 

Michèle CasteJlengo, responsable du labora- 
toire d’acoustique de l’université Paris-Jussieu, 
illustre cette notion en faisant passer un petit 
examen à ses étudiants en début de cursus. Elle 
leur demande de transcrire phonétiquement le 
langage des Bochîmans d'Afrique du Sud. Igno- 
rant que cette ethnie associe langage articulé et 
bruits de langue, la plupart de ses élèves ne 
transcrivent pas ce qu’ils identifient comme des 
parasites dus & l’enregi stre meut. 

D serait presque possible de parier de « psy- 
cho-acoustique », puisqu’il est entendu qu'un 


mélomane focalise son attention sur tel ou tel 
détail en fonction de sa capacité â discriminer 
la hiérarchie des événements sonores organisés 
par le compositeur. On pourrait d’ailleurs 
presque affirmer que la langue parlée dès l’en- 
fance modèle on référent acoustique variable 
selon tes populations : tes pianos produits au 
Japon ont une sonorité plus claire que ceux 
produits en Allemagne. 

La complémentarité de l’écoute objective et 
de Fécoute subjective n’a pas échappé aux 
chercheurs en acoustique. Ils ont accumulé des 
mesures réalisées dans des salles de concerts, 
d’opéras, des théâtres et des salles de confé- 
rences , modélisant ainsi des caractéristiques 
acoustiques adaptées à chaque utilisation. Mais 
lorsqu’ils interviennent sur une salle existante 
ou en cours de finition, ils adaptent à l'oreille 
ce quUs ont conçu sur leurs ordinateurs, 

A. Lo. 


En Californie, Internet met le plan des rués dans l’annuaire 


SAN FRANCISCO 

correspondance 

Qui a besoin d’un numéro de té- 
léphone a plus vite fait de consulter 
l’annuaire ou les renseignements 
que de s’aven- 
turer sur in- 
ternet Uo tel 
raisonnement 
s’appuie sur 
une pratique 
rarement dé- 
mentie, mais 
semble igno- 
rer qu'on peut offrir dans te cyber- 
espace des services dont les autres 
médias n’ont pas les moyens. 

At H and, par exemple, ne se 
contente pas de mettre sur la Tbfle 
les 12 nüllion de commerces cali- 
forniens ayant le téléphone. Elle 
transforme les traditionnelles pages 
jaunes du Bottin local en liant 
chaque adresse à une carte électro- 
nique et en ajoutant des articles de 
revues spécialisées, et de guides 
type Michelin ou Gault et MiDau. 

L’usager branché accède à la 
page d'accueil de At Hand qui lui 
demande de s'enregistrer (le service 
est gratuit) et lui conseille de faire 



INTERNET 


figurer certaines de ses coordon- 
nées (adresse, code postal ou indi- 
catif téléphonique). Il pose ensuite 
ses questions en ligne en tapant sur 
un formulaire banal qui lui permet 
de chercher par nom ou par type de 
commerce. D’un clic, une Este s’af- 
fiche sur l'écran avec noms, 
adresses, numéros de téléphone, 
cartes de crédit acceptées, jours 
et heures d’ouverture. Dans le cas 
où un article leur a été consacré par 
l'on des 45 guides et revues avec 
lesquels At Hand a un accord, il est 
accessible instantanément 

DIX ÉCHELLES POSSIBLES 

Un autre die suffit pour faire ap- 
paraître une carte sur laquelle fi- 
gurent les commerces retenus. 11 y a 
dix échelles possibles, depuis une 
vue d’ensemble de la région jusqu’à 
un plan détidDé des quelques rues 
adjacentes. Chacune peut fine im- 
primée. 

plus surprenant At Hand permet 
en outre de chercher les 
commerces autour de chez soi ou 
de son bureau. Une fols donnée 
l’adresse de référence, Il suffit de 
préciser à quelle distance on est 


prêt à se rendre pour voir appa- 
raître tous les dentistes, ou toutes 
les librairies dans un rayon de 1, 2, 3 
ou 5 mites. Les commerces répon- 
dant aux caractéristiques recher- 
chées apparaissent alors sur une 
carte. 

At Hsod est me création de Rari- 
fic 8eH la compagnie téléphonique 
californienne qui a regroupé dans 
une seule banque de données tes 
adressés figurant sur les pages 
jaunes de- tous les annuaires de 
l’État Le programme permettant 
de lier chaque nom à plusieurs 
cartes est écrit avec Java, le nou- 
veau langage mis au point par Sun 
Microsystems, utile pour les usa- 
gers, At Hand pourrait devenir un 
instrument privilégié pour tes an- 
nonceurs qui peuvent faire de la 
publicité sur mesure. L’étape sui- 
vante consiste à permettre le 
commerce en tigoe. 

Quarante pour cent du trafic sur 
la Ibfie part de la Californie ou y 
aboutit Ratifie Bell était dans raie 
position privilégiée pour tenter Fex- 
pénence. Maïs ce site surprenant 
invite à une réflexion plus générale 
sur l'utilisation de la Toüe. TVop 


d’entreprises dépensent des for- 
tunes pour y faire figurer leurs pro- 
duits traditionnels sany la moindre 
modification, c’est-à-dire en igno- 
rant ses spécificités. 

Or, dans la mesure où 1e co mmun 
des mortels est plus à Faise avec un 
journal ou un annuaire que devant 
un écran d’ordinateur hérissé de 
Eens bypertextuels conduisant à un 
monde chaotique, te choix est vite 
fait. Sauf, éventuellement, si Je 
nouveau médîutu offre ri« services 
qu’il est te seul à pouvoir fournir. 

Francis Pisani 
<fpisani@best. com> 

★ At Hand : (bttp r //www. 
athand.com). Pour faire l'expé- 
rience depuis l’extérieur on peut, 
par exempte, donner comme 

adresse le 540 Bush Street (Consu- 
lat général de France) ; code pos- 
tal : 94108 : indicatif télépho- 
nique: 475. 

Yahoo (http : //www. yahoo, 
coud offre un service de rensei- 
gnements avec des cartes dans 
certaines villes pour lesquelles il 
dispose d'un service locaL 


v 


>•- 









,W à*ù*£*. 



\ 


S 


rce de 
au noir, 
Ses f ont 
trô!es. * 


s que 

ficaces. 

icerne 

rent 

nnaires, 

ï en congé 

meurs » 


a **■ 


rr' * 

' 

W-- ' ■ 

■ 

■fc- 4.1 

se»#** -••• ■ 

. ■ 
‘t 

..v ■ 

&*.**?-■ -■ ■ 
« •' 

•Kl -ri" '•• •' 

=** ja- ; - • 

*'■< ‘ v:.:- •'• j - 

- r •' 
■ 

* .4. ‘ 

»'■ : ;t:'- ■= 

K V • J ‘ ‘ 

"•• 

>#•■ •“■■ ' 

«*H* •' ' •" 

m r? -■-<■ •••'•• 

•pW -F 

« ** -*• 

- ■ 

•et : ••• ' 

lüf.; ' ‘ •' 

-w ~ 

• < »r ï 7 ‘ ’ 

“•* ’ * 

4|pr -F»'! ‘ ’ 

W cv. • 

Pf . » 

: * 
g ■*&?■ ?<*■ * ' • 




.flintfcfîK- 


***ar.* 

s»»*. 

«a* flf ••* •* 

4ML- * ; j 


«.«M*** 1 


... -æs2Ll'. ■; ; 

AUJOURD'HUI -VOYAGES 


LE MONDE /JEUD1 17 OCTOBRE 1996/21 


Marches écossaises 

A la frontière anglaise, balade 
dans les collines vertes 
en compagnie de Walter Scott 


KELSQ 

, de notre envoyé spécioJ 

Iri, l'Ecosse ne ressemble pas à 

] Ecosse. Celle, du moins, des 
Grampians et des Highlands 
dont les châteaux austères, les 
locbs lugubres, les montagnes 
bleues, les landes violettes, les 
moutons blancs à museau noir, 
les comemuseurs en ktit, les 
clans bigarrés et les whiskies par- 
fumés hantent la vision de cette 
terre celte peuplée de fantômes. 
Ici, au sud d’Edimbourg. dan« les 
Lowlands, r Ecosse est bucolique. 
Plantée d’arbres magnifiques et 
semée de fermes tristes, telles 
des bouées, sur les vagues vertes 
de collines rondes. 

Une antichambre d’Ecosse, 
aussi pastorale que P Angleterre 
toute proche, où les fameux rei- 
vers (voleurs de bestiaux) aBaient 
jadis nuitamment s’approvision- 
ner en viande fraîche. Quand les 
épouses jugeaient le moment ve- 
nu de remplir le garde-manger, 
elles déposaient dans l’assiette 
une paire d’éperons... Nous 
sommes au cœur des Borders, ces 
Marches écossaises, bande de 
terre qui, pendant longtemps, sé- 
para les « barbares » du Nord des 
* civilisés » dn Sud, contrée sou- 
mise, des siècles durant, aux as- 
sauts des Anglais. Jusqu’à ce que 
l’union des couronnes d’Ecosse 
et d’Angleterre scelle, en 1603, les 
destins de ces frères ennemis. 

Ici, s’étend une Ecosse pure 
laine ou, plus exactement, pure 
tweed. C’est là, sur les rives de la 
rivière du même nom, que se file, 
se tisse et se peigne cette étoffe 
de laine prisée des visiteurs qui 
foulent respectueusement les pe- 
louses où se dressent les élégants 
squelettes roses des abbayes de 
Melrose, Drybnrgh, Kelso et Jed- 
burgh. Fondées au douzième 
siècle, elles ont été assaiffies, dé- 
truites, reconstruites et redé- 
truites avant de se figer dans le 
silence de ruines pathétiques.: _ . 


Lieux où les pierres parlent et 
racontent l’épopée de l’Ecosse. 
Telle cette maison de Jedburgh 

où Mary Stuart, queen of Scots, 
malade, fit étape avant de re- 
joindre, en une folle chevauchée, 
son amant blessé. Ou la grille 
d’honneur de Tta quair House, 
que son propriétaire ferma, en : 
1745, en jurant qu'il ne la rouvri- 
rait que lorsque les S tu arts re- 
monteraient sur le trône (eDe est 
toujours fermée). Ou, encore, 
cette tombe de Drybtngh Abbey 
où repose Walter Scott (1771- 
1832), fils d’un avocat de Kelso et 
sheriff de SeBdrfc. 

Walter Scott, homme des Bor- 
dées et compagnon obligé dn vi- 
siteur ûreité à découvrir la région 
avec les yeux de l'écrivain. De 
Scott* s View, par exemple, un 
beau point de vue situé entre 
Drybuîgh et Melrose, et où, dit- 
on, les chevaux qui le condui- 
saient à sa dernière demeure 
firent halte à l’endroit même où 
leur maître aimait à s’arrêter. Ici, 
l’Ecosse et son chantre Inspiré ne - 
font qu’un. Une Ecosse romancée 
et idéalisée au fil de poèmes et de 
rom ans pétris dès légendes et des 
ballades dont son enfance fut 
bercée. 

GALERIE DÉ PORTRAITS . 

Walter Scott ou PEcosse incar- 
née. A l'image d'Abbotsford 
House, née de l'imagination du 
père tPIvanhoé et de Rob Roy. 
D'une simple ferme, fl fit un châ- 
teau néogothique, où il résida 
plus de vingt ans, jusqu’à sa 
mort. Grandeur et décadence 
d’un auteur célèbre, prospère 
puis ruiné, condamné aux tra- 
vaux forcés littéraires pour sau- 
ver son royaume. Lieu magique 
où, parmi souvenirs et armures, 
deux descendantes aux cheveux 
blancs vefflent sur le cabinet de 
travail et l’imposante biblio- 
thèque. 

Walter Scott, vedette incontes- 



tée d’une galerie de portraits où 
se côtoient le pire et le meilleur. 
Des goujats comme ce DamJey, 
époux de Marie Stuart qui, fu- 
rieux que cette dernière ait un 
jour décliné une partie de chasse 
(elle se pensait enceinte), se se- 
rait exclamé: *£f quoi, faudrait- 
il arrêter défaire travailler une ju- 
ment parce qu'elle est pleine ?» 
Ce qui lui valut les réprimandes 
de son hôte, Sfr John Stuart, le 
4 * Laird de Tra qu air. 

Ce dernier pouvait-il imaginer 
qu'un jour, les châtelaines ac- 
tuelles -Flora et sa fille Cathe- 
rine Maxwell Stuart - poseraient 
dans le Dafly Telegraph , avec 
Louirê (la chatte), EDa et Clemen- 
tina (les deux épagneuls) et Mon- 
ty (Je cheval), une légende préci- 
sant que, pour l’occasion, 
Catherine portait des pantalons 
de tweed (120 livres,- environ 
980 francs) et un pull en alpaga 
(75 livres, environ 610 francs) en 
vente à Scotch House, sur Regent 
Street, à Londres— 


Retour en Afrique occidentale 

VAùkfue de FOoest, demeurée à Fécazt des 
circoastou risti cp M^ pendant pBé sq pefe ■ 
ans, à Perception du Sénégal, revient tout - 
juste sur le devant delà scène avec une 
desserte aérienne renforcée. Aux rébefflocs 
- notamment celles des Touaregs et des 
ethnies sédentaires, au nord du Niger et dn 
MaB - s'ajoutaient les pofitiques Instables et 
les économes à van-Fean. Raisons 
suffisantes pour dissuader le voyagent; 
ff autant que les tarife aériens enjrijfcants 
supprima ient toute veDéité. Un séjour en 
Afrique revenait deux fois pfcis cher que 
f équivalent en Asie avec un standing très 
snpérieim L’bAtcfleiSe desneme le point 
firibfe de F Afrique occidentale. 

De PavJs des fannDexs delà région, les 
signes de reprise sont ià. «Le trafic aérien 
explose », commente-t-on chez Air fiance. 

' ses 


fréquences sur Lomé, 

Bamako, Ouagadougou, 

Abidjan (vol quotidien), 
etc ommenteBs edes 
tarifs* Le Kiosque» 

autour de 3 500 F, PaUer-retour de Paris, en 
baisse de 50 % sur les prix d'avril 1995 ; idem 
pour les tarife* Sahel »appfiqo£s par Air 
Afispe 

Le monopole aérien a céd^vufià deux ans, 
avec la nriseen service, par Jacques Maillot, 
des premiers chartœ vers b Cftte-cflvoire. 
Aujourd'hui, le PDG de Nouvelles 
Routières assoie des liaisons 
hebdomadaires vessie tflgeç le Ttogp, le 
Bénfo, la Côte-d’faotie, te Sénégal, et 
annonce, en déconbre, des vois pour le 
Burkina Raso et le MaH, avec des tarife 
Inférieurs, en moyenne, del 000 F à cerne 
desvols régnBers. NouveDes Frontières 
programme toutes sortes de dradts 
* brousse » (de 2 500à S 000 F, pour une à 
deux sematoes, vol en sns, 3615 NF ou téL : 



Difficile d’assumer son rang 
quand on est châtelain écossais. 
A moins, comme le duc de Rox- 
burghe, propriétaire de Floors 
Castle (un château baroque au 
cœur d’un domaine ceint d’un 
mur de 10 kilomètres), d’épouser 
une riche Américaine. A chacun 
sa solution. Prenez, par exemple, 
lord Palmer, actuel propriétaire 
de Manderston, qui, en contre- 
partie de substantielles exonéra- 
tions fiscales, ouvre au public, 
vingt-cinq jours par an, les 
portes d'une demeure où, pour 
quelques centaines de livres, fl 
accueille également de riches 
chasseurs roturiers. 

Insuffisant, apparemment, 
pour entretenir les cent neuf 
pièces du palais. Ainsi ce membre 
de la Chambre des lords a-t-il ac- 
cepté que l’on tourne chez lui 
quelques scènes d’une série télé- 
visée américaine inspirée des 
amours de la princesse Diana et 
du major Hewitt. Ce qui lui a valu 
d’être expulsé de la Compagnie 
des archers de la reine, chargée, 
chaque année, d’escorter la sou- 
veraine à son arrivée dans sa ré- 
sidence d’Edimbourg. 

Patrick Francis 


Carnet de route 

• Y aller. En avion, Britîsh Midland 
(téL: 48-62-55-65) dessert 
quotidiennement Edimbourg de 
Paris-CDG via Londres. A partir de 
1 450 francs A/R- Avec Air France 
(ta. : 44-08-24-24). de ïhris<DG, vol 
quotidien direct, à partir de 1 380 F 
(tarif Kiosque soumis à certaines 
conditions). 

• CbariL En boude d’Edimbourg, 
v ïj Peebles, Traquair, Seflaric, 
Abbotsfbrd (de mars à octobre), 
Mdrase, Drybuîgh, Jedburgh, 
Manderston (mai-septembr e ), Hoors 
Castle (de Pâques à octobre) et KEfaOb 

• Etapes. Près de Kelso, Sunlaws 
House (téL : 19-44-1573-450331, de 
140 à 180 Bvres, soit de IWO à 
1460 francs environ, la dianibre 
double avec baeakfest). un manoir 
dans un parc avec golf. Dure Castle 
(tfl.: 1361-883211 ou 883033. 

215 livres, environ 1 740 francs, la 
chambre double avec breakfàst et 
dtaei% un château gothique 
propriété de la famille Hay depuis 
troc aèdes. 

• Renseignements. Maison de la 
Grande-Bretagne, 19, rue des 
Mathurins, 75009 Paris, téL : 
44-51-56-20. Minitel 3615 Ecosse. 


36-33-33-33) on de 
séjours, à choisir à la 
carte. 

La curtre-offensive iPAir 
Afrique va de pair avec 
le retour d’uni passionné dn continent non: 
Maurice Breund, Fancien PDG du Point 
Mulhouse, affrète tout an long de Fhiver des 
vols directs aux couleurs «T Air Afrique 
Vacances, pour accéder aux portes da 
désert :Gao, au nord du Mail (13 vols 
spéciaux, en Boeing-737, à partir del 660 F ; 
premier départ à Za ibossaint : 2 780 F ; et 
2 vote sur Mopti, en pays dogon) ; Agadès, 
au Niger (H vols de Noèi à mars) ; et Atar, en 
Mauritanie (3 «oh à la fin de Pannée, 
réservations Le Point Afrique, fcâ. : 
47-73-62-64). 

D’abord, Maurice fteund, en * baroudeur 
des causes tiers-mondistes », vise à 
désenclaver une région située à 1 250 km de 
Bamako, la capitale malienne, et dont 
60 campements et viBages sont jumelés à 


des rifles françaises. Sept vois tests (le 
Monde du 8 février) ont été effectués avec 
succès. Fan passé, au départ de Lyon. A Gao, 
Le Poim Afrique dispose d’une équipe dotée 
de 9 vâticules tout-terrain et de 2 pinasses 
aménagées pour te fleuve Niger, et propose: 
vhées dans le désert et navigation, 
randonnées en pays dogon, raids en 4 x 4 ou 
méharées dans Fadrar des tfoghas, « la 
montagiK des seigneurs », fermé pendant 
trente ans (de 1 840 F à 3 400 F. vol en sns). 
On peut quitter le pays par^ Tombouctou, 
Ouagadougou, an Burkina Faso, aa Mamey, 
au hflget) avec les vols régufieis <f An- 
Afrique, pour ne pas revemr snr ses pas. 
Rmîe d’entretien, les * grands » bôtefe des 
viDes demeurent en piteux état, taudis que 
les étapes de brousse offrant un minimum 
de contint restent à créer Bienvenus sont 
les bivouacs sons les étoiles et la cuisine 
saharienne nritounée sur la braise. 

Florence Evin 


PARTIR 

■ AFRIQUE DU SUD. Un pays 
aujourd'hui à découvrir, même le 
temps d’un long week-end. Les 
saisons y sont inversées par rap- 
port à notre hémisphère, les prix 
nullement dissuasifs, et le déca- 
lage horaire (une heure en hiver) 
insignifiant. Des atouts qui 
s’ajoutent aux vols directs (en 
dix heures et de nuit) de la South 
African Airways. Quatre jours et 
trois nuits dans une réserve à 
partir de 9 000 F environ, vols et 
hôtels inclus. Vols Paris-Johan- 
nesburg ou Le Cap A/R à partir 
de 5 500 F et vols intérieurs à 
330 F si on les réserve en même 
temps, à Paris. 

* South African Airways, 
350, rue St-Honoré, 75001 Paris, 
tel. : 49-27-05-50. Office du tou- 
risme sud-africain, 61, rue La Boé- 
tie. 75008 Paris, téf. : 45-61-01-97. 
Et agences de voyages. 

■ ESCAPADE A HONGKONG. 
Colonie britannique jusqu’au 
1“ juillet 1997, Hongkong offre 
un mélange d’architecture futu- 
riste et de traditions chinoises 
avec ses temples et ses marchés. 
Du 1" décembre à la fin février, la 
Maison de la Chine en propose la 
découverte avec un forfait de 
6 jours: 3 950F par personne 
pour 3 nuits en chambre double 
(4 200 F en novembre) avec le pe- 
tit déjeuner, à l'Hôtel Concourse, 
sur Kowloon, le vol direct sur Ca- 
thay Pacific et les transferts. Non 
compris : les repas, la taxe d’aé- 
roport et les assurances. 

de Maison de la Chine, 36, rue des 
Bourdonnais. 75001 Paris. 
té(. : 40-26-21-95. 

■ VIENNE A ISTANBUL- L’Hôte) 
Swissotel Istanbul -The Bospho- 
rus accueille, dans sa salle de bal 
décorée et meublée dans le style 
de r Opéra de Vienne, musiciens 
et danseurs autrichiens et turcs, 
à l'occasion d'une reconstitution 
du Wiener Opernbafl, l’un des 
bals célèbres de la saison vien- 
noise. Cette soirée est program- 
mée le samedi 30 novembre. Le 
forfait proposé (4 nuits/5 jours 
pour deux personnes avec arri- 
vée au choix le mercredi, jeudi 
ou vendredi) s’élève à environ 
4 566 F (environ 3 300 F pour une 
personne) avec les transferts, le 
séjour en chambre double, le 
brunch dominical, les petits dé- 
jeuners, le dîner de gala, le bal et 
une visite du Grand Bazar. Les 
bénéfices de cette soirée seront 
versés à deux associations de 
charité locales. 

* Réservations au Leading Hôtel 
of the World, tel. : 05-90-84-44. 

■ GUIDES QUALIFIÉS. Spécia- 
liste des voyages culturels, Pro 
Aite international fait accompa- 
gner chacun de ses circuits de 
guides-conférenciers qualifiés : 
chercheurs, professeurs, conser- 
vateurs, etc. Exemples : Israël, du 
17 au 24 novembre (9 600 F par 
personne en chambre double), 
en compagnie d'André Lemaire, 
directeur de recherches à l’Ecole 
pratique des hautes études, ou la 
région des Pyramides, en Egypte, 
du 21 au 28 décembre (Il 200 F), 
avec jean Yoyotte, professeur au 
Collège de France. 

* Pro Arte International, 8, place 
de la Concorde, 75008 Paris, 
téL : 40-06-03-57. 
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GUADELOUPE : 9 Joure 
Voi+MtBtZ~; 3 690 F* 

CUBA- : 15 fours 
Vcd + bOtBl 2~ : . 4 990 

KENYA : 9 jours . _ 

VW+ MfefS—; 4 190 F* 

BAL! : 9)001» 

Vol+h0tar3~~: 6 990 F* 

* A partir de „ 

Réw:48-2&00.74-36I5ANYWÂY 
46 rawda Lombards. - 75001 PARIS 
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: 4 , 1 V DEMARQ - 3G17 DKMARQ 


Direct ours. 


DÉPENSEZ MOINS, 
VOYAGEZ PLUS ! 

DISPOS TOUSSAINT 
ANTIGUA 27/10 - 3/11 
CLUB “ail inclusive” 

9] : 6 200 F 

vol AF + pension complète + 
boissons et sports à volonté. 
Séjour enfants gratuits. 

TOZEUR 
Sahara Tunisien 
Week-end 25/10 : 2 140 F 
Week-end 1/11 : 1 990 F 
Semaine : 2 770 F g 
vol + hôtel*** 1/2 pension I 
cfispos en 4* et 5* s 


1 iW,WM 

AIX-LES-BAINS 
6 Nuits Hôtel 3*** 

Petits déjeuner» + Remisa en 

2 680F A 

WEEK-END A VIENNE 

2 Ntes Hûlsl 3— Refis dâj V* itg. AIR 
» Départ Paris : 1 540 F 

| PARIS- ISTANBUL \fcfertg.A£ 
Départ Paris: 1 160 F X-650 T 
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Hôtel BEAUKEGARD** 

Logis de France 

0S3S0Sajnt-Véraihen-Qoe^ 
2 040 ia. - Ste dassÉ dn XVHfe 

Ski et randonnées tarif tout compris 
1j2penSL218à315F0?a+«fl 
TéL : 92A5JBJB2 - Fax : 92Â&MJW 


SORBONNE 

HÔTEL DIANA** 

73, me Saint-Jacques, Parts 5« 
Chambre avec bains- W-Ç 
T.V. couleur- TéL direct 

De 300 à 395 F 

T 6 L: 43 J 4 J 2 J 5 -Fax: 46 J* 24 J 0 


NOUVELLES VAGUES 

/TV gnnqmmtbflteüer 
réservation de daititre minute 
PARIS «are ville -hÔtd de qpafié 
confortable à partir de 350 F 
touriste à partir de 250 F 

01.47.07 J26.26 

rjtiaacnUkeAA.fïB$tiL 


EST - HÔTEL** 

1 49, Boulevard de Magenta - 73010 PARIS 
86 chambras. Douche/Batn - TV 
couleur - TéL tfirect + Bar dans IraB 

Chambre seulfe) : 210 F / 280 F 
Chambre double : 300 F / 350 F 
Chambre triple :400 F /450 F 
En chambre double 1 700 F/Semaine 

Spécial tmrif groupe à partir de 10 pas. 

125 F par pen. (2 cm 3 penftbanün) 
TariT promotion Hiver 96/97 
dn 01/11196 an 01Æ3/97 
115 F par pers. (2 cm 3 peR/Uiambic) 

Pew tente iaforaadca et riaervabw 
I TA : 0ULKL15» - Fax : 0L4L40J140 


SPÉCIAL TOUSSAINT 


SICILE Païenne dn 31/10 sa 03/11/96 2 740 F* (4 joura/3 mais) 
Prix per penseur comprenant : U Transport en avion spécial au départ de Paris 
+ Us transferts A/K aéroport /hôtel + logement en chambre double hôtel Ponte *** 
demi-pension. Taxes aériennes en sus. 

FLORENCE du 31/10 an 03/11/96 1 700 F* (3 jours/2 mihs) 

Prix à partir de/per permute comprenant : le transport par aotn de mdt en couchette 
2 e cL Au départ de Paris ou Dijon + les transferts A/R gare/hôtds + le logement en 
chambre double hôtel*** perif déjeuner. 


Tél : 01.44.5139.27 
MINITEL 3615 (1,29 F mfc) 
Cit Evasion 
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PROFESSIONNELS DU TOURISME, invitez nos lecteurs aux voyages î 
RUBRIQUE “ EVASION * 8 44.43.77.36 - (Fax : 44.43.77.30) 


î 

i 

i 




\.:' r 


mur'" 


rr 


V 






•••-•> ••-'f • 


^ • -i? " 

&•’*.-> V K- 



VOTRE ACQUISITION DANS LE NEUF : 

PROFITEZ DE DEUX MESURES ENCORE EN VIGUEUR JUSQU’AU 31 DÉCEMBRE 1996 
Si, AVANT LE 31 DÉCEMBRE 1996 : 

• vous vendez des parts de Sicav de capitalisation pour acheter ou faire construire votre résidence principale ou 
secondaire, vos plus-values seront exonérées, quel que soit le montant des parts de Sicav, à condition qu’elles 
soient totalement réinvesties dans l’immobilier avant le 28 février 1997 ; 

■vous effectuez une demande de prêt au titre du PEL (Plan d’Epaigoe Logement) vous pouvez bénéficier 
d'une majoration de 20 % des droits à prêt qui peut s'appliquer soit sur le montant du droit à prêt, plafonné & 
600.000 francs, soit sur l'allongement de la dorée de remboursement. 

ET N'OUBLŒZ PAS LA NOUVELLE MESURE D'AMORTISSEMENT FISCAL D'UN BIEN IMMO- 
BILIER LOCATIF NEUF AUJOURD'HUI EN VIGUEUR. 

RENSEIGNEZ-VOUS AUPRÈS DES PROMOTEURS-CONSTRUCTEURS ADHÉRANT A LA FNPC, 
FÉDÉRATION NATIONALE DES PROMOTEURS-CONSTRUCTEURS. 





Réalisation: 
FONCIÈRE SATÏS 
Groupe SUEZ 
216 , bd SafaU-GennaiiJ 
75007 PARIS 
TéL: 4&49-SZ5Z. 


Réalisation : 
FONCIÈRE SATÏS 
GreapeSUEZ 
216. bd Saint-Germain 
75007 PARIS 
TéL: 45A9.5L52. 
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Do 2 pièces an 4 pièce» dupiez. 

21.000 F le m 3 moyen. • 


Dm le quartier Brimé et agréable d’AIésb, 4 appartenus** 
neufs ta étage» èfevés b énéfi c iant d*me me dégagée. 
Uvndaoa ; Immédiat»» 
pmawgnementx et vente : tfl. SKA Fi JaSL. 


Do studio m 3 pttet*. 
25.800 F le m 2 nwycu. 


&ce Montpuwamw et DtaftrtfadMaaà data I*nnc dm i 
tes pins cotée» de Mis rtfanimir 
Livrai*» : V tdmeUz* 1997. 

Rentogmoemi et vaste: t£L 4SJCR5L52. 
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PARIS RIVE DROITE 



Vrvietme Opéra 
49/51, rue Vivien*. 


Réalisation ; 
FONCIÈRE SATÏS 
Groupe SUEZ 
216, bd SaintGsmain 
75007 PARIS 
TéL: 4SÂ9 3LS2. 
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Du Rudio au 4 pièces» 

Prix ; 25.200 F te m 1 moyen. 


Au oœnr du quartier de la Bonne et de l'Opéra. i quelques pas 
de Drouot, U où 1e prestige des ans s'associe aq dyna mi s m e 
des affaires, se dresse l'élégante façade de Viviane Opéra. 
3 1 appartements, confortables et hnninem. dh aox&o pted-àr 
terre 4 l' ap p a rtement faniOnl de 5 pièces. Os sont a trraib i r a 
par un haO ynir«K>«vw»ft» rafCné. 

Bureau de «ente sur place 49 nie Vhdenae, Paris 2 1 . 

TéL: 4&49AS2 




Résidence Saint-Maràn 
61, rue Bicbiu. 

Nouveau programme. 


Réalisation : 

FRANCE 

CONSTRUCTION 

T6L46J3J2JM. 

7 joars7.de 9 h à 19 h. 





THpkaea Mte ils rate «4UULM pnrbhe partir AHprhttÿb! 

Profite. des «MN^reouv fVrüsvl 
18.900 F le nr moyen, bois parking. 


Cecnmeibrr fri dmct de 28appar twnb»Q taagnC.dasni<fio 
an 5 pièces, i j n n»i»u* dn Canal Stent-Martin et de PH toi da 
Nord. Une ai d irtecune raffinée pov nie belle façade an cadet 
pririrn, arec de aowétcaa bafcoas on terrasses ooectri plein sud, 
fteaninm p anicidihnirnt wjgnéea Label Ptoranadec Coato-Ptat. 
Bmaa de vente : tarie rue BkAat te Qaal de Jonmapes «mit 
fmaS, jeudi et vendredi de (4 fa i 19 h, samedi, rfnnancfae ajans 
fériés de 10 h 30 à 12 h 30 «de 14 hé IS h. 




Résidence Votonre 
RuedesNanaw/nieCoodiflac. 


RMsdianct 

STIM BATIR 
Bfrde-Fmw Résfekntiel 
BeafgeatamMüs, 

150, mute de b Reine 
92513 Bautagne-Billencomt 
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Idéal invtstjsaçors/Reuttbüiié élevée garantie : dn annfio 
au 2 pièces. 

Studio à partir de 370.000 F et 2 pièces & partir de 690.000 F. 

An ocBDrdtell'anaidiMUNiiL cote ritedesoB pour étodiaas 
située i proximité de nombreuses écoles supérieures. J M " 
Revenus locatifs garantis. KentaWité élevée. 

Conaeih sur tes uonvePea menaça inves t issons, amorâsae- 
ment “PÉrissoT*. 

T&147J2S4A4. 



62, rue Saâa-Didier 


Réalisation 


40, avenue Raymond- 
Poiocazé- 751 16 Paris 
N* Vert : 6S332S9.W. 





33 appartements. Du studio an 5 pièces. 29500 F le m* moyen. 
Et: 5 pièces 138*0 af.Z étage JL99O.0C0 F boa parking. 


Entre Vwortingo et Trocadéro, au ccenr de Pou des meüleura 
qmatten du 16* amnfissemeni, A deux pas de b me de h 
Pompe et du lycée JnjKSMte-SaîIly, 2 petites résidences nerwes. 
De belles prestations pour de tri» beaux apponemai& PMfcnig 
eu soas-sob Reascigoeajems et taxe : tous les joura de 10 h à 
13b « de 14 h A 19b, sauf ifinwndic. 40, avesne Raymood- 
RMncarc - 751 16 Paris - N* %rt: 0533^9.00. 




L'Orée du Parc 

69, me Campana'59, roc Roziec 
A toute proximité 
des Buttes-Cbaunoat 
A découvrir absolument ! 


Réalisation : 

FRANCE 
CONSTRUCTION 
TéL: 46.03-22AO. 

7 jonni/7, de 9 b i 19 h. 



Profilez des norntOa moites PérùsoL 

Du studio si 5 pièces avec parking en soua-soL 18.800 F le nf 

moyen bon parking et dans la limite du stock tfisponible. 


Le calme d’une petite résidence de cteiw de 24 app*rre- 
meuc seuteme » A 100 m dn Parc des Battts-Ctamnont et 
dn métro. Tris belles presudons : nombreux bakoaa et 
terrasses, vue sur un beau .pwdïa intérieur. 

Bureau de voue : 3, me du Général Bruno, ouvert hindi, 
jeudi et vendredi de 14 h à 19 b, samedi, dimanche et jours 
Êriésde 10b30âL2h30odef4hA19h. 




Villa Gambetta 
Appartement témoin 


Réalisation : 

FONCIÈRE SATÏS 
Groupe SUEZ 
216, bd Saint-Germain 
75007 PARIS 
T6L: 4&49.52£2. 





Do studio au 4 pièces. 
28.000 F te or moyen. 


Située A 200 mènes de b place Garibeaa et de son métro « 
h quriques pu seulement de b me des Pyrénées, te Villa 
Gamb etta vous prop ose me grande «Svesafar d'appartements 
de c ar a c tère, sauvent prolongés de tenasm, balcon on jardin. 
Bureau de vente et appartement tém oin ouvert tous les 
après-midi de 14 b i 19 h sauf le mardi et le mercmfi. 

TfiLr 45-49 JCL52. 







14, rue de VAbbé Groult 


STIM BATIR 
Be-dr-Fnmee Résbknfid 
Booygna IimaotaRcr, 

150. route de b Reine 
92513 BaakfDrfiiDancont 
Rnae ât acroPas fl ventes: 
41AZMM. 


r 

i 7 logement» (te sttafioaa 5 pièces. 

Lt l!g* * 
il nsm 

An centre do l? ammfijsemoat; dons une rue calme et Ionie 
proche dn te Place do Commerce, cet» résidence de atmfing 

Li. XI® c ?i 
LRf.l.vr • •- 

** 1 * . i ,® 

Oaûrfa snr te» natnreCes mesara» ünLiriaaruir. «mortisae- 
nwn renssot a 

TéU47J2L5444.- 



RÉGION PARISIENNE 



Les Vïïtas Longueü 
Amme de LongwaL - 


RèaSnrioa: 
FONCIÈRE SATIS 
Groupe SUEZ 
216, bd Saint -Gamain 
75007 BUGS 
TÜA4SA9SL52. 
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\.^tÂ£ÂùdAi «X F^— .... 


Dnsnxfioao 5 pièces. 

17JOO F te m* moyen. . . 


Une Æveraiié d’appartoDaiB de quidW sur «senne sus cantro- 
■Bées bordées (Tubcci ou sor Jarrin.' 

Uns dea |Ab bdtea adresses de Mateoaa-laffifle i 150 m. dn 
RBLdttftrcetA qu dqucspe»<fctefotètrieSarnt-Gennain. 
Btnean de venu mr place : 29, avenoe de LoagneO, 78600 
MaisonaiaffiBn, ouvert uns las aprianrib de 14 b A 19 h 
sauf te mardi et mouedL 
Ta.: 4M9ÆL5& • 



| : 94 Vfncennes 

\\-r .. , . 


Privilège 

Angle tue des Vignerons « 
nw du U Hdcz. Vtnoamea 


Réalisati o n; 


40, avau» Raymond- 
Poincarf- 751 16 Paria 
N* Vert : 053XS9M. 



Studio an 3 pièces avec balcon, jardin «m terrasse. 
PrixApaxtfrdel9.900FtenF.£ivraüioa:octotxci-iiflvem- 
Imi 1996. Profita des aveattaga fixema dis crac axait. 


K quelques pas dn bots, dans le mcifieur de V5neermea, A 
100 m du métro Brisait, m paît imnuiibte de standing do 
4 étage» en pime awc de beOa {Keabrion* : baO «Tenante en 
marbre, vfdéoféione, vote» açctnquea^ 

Burean de .vente et sur place : 8/10, rua des Vignerons. 
Onveabnfide [4 h A 19bet dujenbandunanefaede 10 b 
à 13 b et ite 14 h i 19 te TO: 4L76 j6SjU.' 



PARIS 
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PONT-NEUF fée. stdg s/rue 
et jard- rare 3/4 p. à rafr. 

91 nf ■ parti 4635-1636 
MARCHÉ ST-HONORË 
5 P. 105 m« + service 
2 500 000 F. IP 48-65-13-33 


UJXBIBOURd Beau stucL 
av. mezzanine, s/cour, tt clair 
bon ét, cafme, parquet 
545 00Q F -4525-97-16 

GAY-LUSSAC. brun. P. de 
Paris, 2/3 p„ à rénover, vue 

dégagea, solei, 4*ét, asc. 
950 000 F -43-25-97-16 


OPERA- 130 W 

4 PCES - CARACTERE 
à rénover. 2* étg, asc. 

MONTORGUSL 3 p. 
da caractère, poutres, 68 m* 
1700 000 F & débattre 
IP. 48-85-1333 

RUE DE MONTMORENCY 
studio da caractère, 47 m 2 
+ mezzanine, 800 000 F. 
IP. 4685-1633 


SAJNT-MERR1 
HÔTEL PARTI C-XVU 1 
7 P. 01 DUPLEX rénové 
confort, boiseries, soteiL 
3935Ü538 -0645-1532- ' 
RUE JACQUES-CTHJR 
4 90 mr, asc., bel iim 

pierre de t, 1 800 000 F 
AM Q1-5631-8&31 

ARSENAL 2/3 P. 

JOUE VUE 1040 000 F 
A1M. 01-53-01-99-01 
LE SAINT-LOUIS 
Gd 2 p. d'exception. 75 m*. 
plafonds décorés Lms-XN 
2* éL, soteH, jan&i 

HSP 3ÜO 43-25573? 

LE ST-LOUIS. Quai Bourbon 
s/cour, diplex de 71 m 2 -*- 
studio IB m*, 3W- ôt, asc. 
2470000F-45S1-0537 
Ravissant 2 p. 

an duplex ds hôtel partieufer 
15SL : 01-42-7B-64-33 

•:i r*. 


VAVIN beau pierre (te L 
5*, asc., 3/4 p., beJc, terrasse. 

2 580000 F. 

MEL 43-25-32-56 

ASSASMONTAIGNE. 2 p. 50 iri* 
ML, bwn. ancien, volume 
1080 000 F 4047-67-82 

DUROC. 3 p. 67 rtf, 3* & 
dernier ét, bon état sciai 
PARIS SEINE 45-44-66-00 

CHERCHE-MIDL 30 itf 
y asc., bon pian, bon étal 
PARIS SEINE 4544-6500 

CHERCHE-MTOL 2 p. 

50 m* soleS, calme, asc, baie. 
PARIS SEINE 45-44-6500 

Wavlnant, àrafu^étpL 
sut calme, 2 p, 30 m*, id. & 
ou Invesi 01-43-35-1&-36 

ST-ANDRÉ-DES-ARTS 
. Imm. XVHI* ravate.Oiçtex 
av.tBrr,séj.+1 chbre 
part, état, calme, charme 
1450 000 F -45-2507-16 

THÉÂTRE DE 
L’ODEON 

brun, caractère, 3 p., 113 rrF 
charme, calme, clair, 3* ét 
Bel emplacement, parfafl 
état 47-42-4601 


Ctwche-Mkf, - 
beau 2 p, 46m*enélfl, 
charme, pdt, cheminée 
Prix :1100000 F. 
m : 42-84-28-26 


SOLFERMO. K5 nf 

grand satan, s-àflt, 2 citeras 

46-22-03-80 - 53-77-674)9 

UNIVERSITÉ. 310 «nrP 

grand salon, s-à-m., 6 ctîbres 
4522-0300 • 53-77-67-09 

BOST-GERUAIN/SISFERES 
idéal prat Kl, 100 m= 
emt l* ÔL, 2 400 000 F 
46034009 

j- ‘àmwklt-;. 

fr RUE DU ROCHER 90 itf 
3 p, conft, pierre de t, 
1500 000F 

NOTAIRE 

SAGGEL 

VENDÔME 


M> TRINITE 

3438, RUE DE CUCHY 

Résidence de standing 
s/magiifique jard. Marieur. 
StuSo 46 m* + parie 
036 000F. 

53-30-15-40 

GROUPE UAP 

(MPST43EORGES.3P. 
65 af, 790 000 F. Bon plan 
m; 455944-05 

2/3 P. 57 M 2 

Dans bel brun. ancien, 
calme, charme, 940 000 F. 
■J5L: 01-428555-26 


IMTE PARIS 1? 

6/7p., 185lrf, 2 500 000 F, 

5 /Bp.sfani, 145 m 1 + terras, 

2 800 000 F. IP 48-65-13-33 

:13*arrondt 

Pr Parc Montsouris, 51 m* 
magnB. 2 p, pari, état cuis. 
équip.. parie. 43-35-18-38 
BUTTE-AUX-CAILLES 
irnm. récent, appts rénovés, 

2 pu baie, ouest, 770 000 F, 

3 p. baie, ouest, 960 000 F, 

4 p. baie, sud, 1 320 000 F, 
cave et parking indus, 

visites manfl, jeud, samed 
14 boites - 18 heures 
208, rue de Tofcfac. 

Métro Cowisart 
SERMA 45-8502-07 

BUTTE-AUX-CAILLES. SJud. 
kêcben., s.-d'eau, s/rue, calme 
dab, 340 000 F 43-25-97-16 

: 14* arromit 

3 p. DENFEHT-ROCHEREAU 
3 * ét, confort petites 
charges, 

850 000 F. Syndic 4547-67-82 
DtDOT2p. 1 s/verdure 
baki, dab, calme, soleil 
630 000 F. MEL 43-2532-56 
Alôsia, p. de t, 3 p. 53 m 2 
à rate, bon plan, catme, 
faMes chroes 43-35-18-36 
Edgar-Qrânet Raspaü, 2 p. 
vue, aso, confort raffiné, 
1040 000 F -4547-67-82 
3 p. ô DENFERT, 3 1 ét, 
confort, tr. calme, 

F. 


16 e arromit 

FOCH PLEIN SUD 

SPLEMNDE 300 If 
tripte récapL, 3 chbres. 

3 tirés. shitSo etsani,, 



UARENNE 

Triple récepfion, 4 chfares, 

ventera, cabra, 5 900 000 F 
45-87-09-06 


VANEALL Tiép beau 100 m* emt 


Atefer artiste, 120 m 2 
4Æp* HSP, 1900 000 F. 
TéL : 07-552544 

Gare du Nord, 5/6 p. 
140m*,ttcft,235000F 
brano Marcadet 42-5t-51-3t 


PARS SBNE 4544-6500 _■ 


PANTHÉON pdt ôt élevé 
6p.155mF,baJc.chfindiv. 
ctamas mi n. 4635-1636 
SAINT-MJÇH0-3P- 
140 nP.BoMt ast, balcon 
travaux 4335-14-05 — 
RUEPASCAL . 

2 p. à rénover, cWt 39 m 1 
660 000 F -4561-0507 _ 
CLAUD&BfflNARD. Bon 

imm. ravalé, 2p., vue dégag. 

bon état-cabne, dab 

dota «poA, asc. . 
840 000 F -433537-16 


VANEAU. 2 p: 42 rrf, 2* ét 
Bon état, dab. cakna. 
BAF8S SEINE 45-44-6500 _ 
CHAMP5DE4«ARS140flf 
(UeiecepL,3dL,éLétavé, 
asc^vua 4339-14-06 
ROUSSEET. 4 P. 

100 m 1 , ôt élevé, astL, 
surjanfa 4339-14-05 

VARBWE - 
très spacieux 190 m»,-_ 
jpand sréon, s-à-nt, 4 chbre* 
46323333-53-77-67-09- - 




:.i r . 




TT~^cïî7 PURE we 


3615FNAIM (2,23 F/mn.) 


flM2JtS31-DM7-173030 
V.-Hugo Eto&a, stadto 34 m* 

5* asc., sdeLadme, récent, 
TCO 000 F. 014&973444 _ 

SAGGEL 

VENDÔME 


PROCHE 

MAISON RADIO 

RER 

Bel Immeuble récent 
Tous commerces. 

2 P, 65 m 1 , 1394 000 F; 

4 P.. 109 m 1 , 2 293 000 F. 

53-30-15-40 

GROUPE UAP 

16» BD MARBEAU, 45 p. + parti 
eriMot corttperBdeL 
vue dégagée sur bois 
de Boréogna 4 200 000 F 

NOTAIRE 

44354534 

ETOILE- 200 M z 

Y>étg,Bsa,6pcesenanÿe, 
SUPB1BE PIERRE DET. 
HABfTAT ou PROFESS. 

4 500 000 F -42363533 


19- arrondt 

BUTTES-CHAUMONT 
BEAU 2 PCES 49 M 

G* étg.ascnsup. pierre dBt. 

solefl. vue dégagée, 

750 000 F. -42353633 

HAUTS-DE-SEINE 

92 

MONTROUGE 
2 p. 47 nF.rd jardin, art, 

sdeü, rue Barbés, très apéab, 

650 000 F. 45473732 
NEUILLY CHÂTEAU 
6*. asc., ribteséj-, 2dt-, 
tt cfL 2 200 000 F 
4234-1526 

SEINE-SAJNT-DENIS 

93 

(93) V1LLEP1NTE 
10' de Roissy. 

F2, 51 m= au 4* étage dans 
petite résidave calme de 
5 ét Expo- sud-ouest s^. 

26 m 1 , cuisine neuve donnant 
sur loggia B m 2 , cave, 
ascenseur, interphone, 
parie privé souterrain. 

Prix : 440 000 F. 

TB. : 4333-71-25 

VAL-D'OISE 

95 

VBere4*£elF3,séj 7 2ch., 

sdb, gds rang., cuis, équipée 

avec séchoir, cave, pari*. 
Prix :370 000 F. 

TéL 353536-15 


Aihde PARIS 
27 F0UR6ES 
Part, vd maison de maître 
(2 rw. + combles). 
Dépendances sans vis-à-vis 
250 m 2 , jardin + cour 
3000 m-'. Site classé. 

950 000 F. Poss. meublée. 
TéL : 3565-97-23 (rép.) 
ou 43-423639 (but) 

Dans la SAHTHE, ferra 
sur 4 500 nf terrain 
en Estera de forêt 
17 0 000 F. 07363544 

A SAISIR 

ANCIEN 

PRESBYTÈRE 

80 MN PARIS SUD 
COURTENAY DIRECT A6 
terrain 1 000 m 1 , dos irai 
bordé rivière, séj n 
salon, cuis., 
bibSothèque, 4 drbres, 
bains, wc, chf cent, 
cave, gar., 590 000F 
16-38-35-22-92 - 42 h/24 h. 



Paris 6*. presse, loto 
papeterie. CA : 2 650 000. 
Px : 900 000. TëL : 
433514-05 


PropriéSre Parisien 

VENDEZ VITE ! 

au prix du marché 
grâce au nouveau concept 

EXCLUZIFIMMO 

rend. -vs pr évaluation au 

4040-70-25 

pour une documentation 
lassez vos coordonnées 
sur fax ou répondeur 
au 45457533, 
durée moyenne constatée, 
au 1/10196 entre 1 - visite 

et disposition des fonds 
109 jours : Exduziflnww. 

Votre solution 

PARIS SEINE Immobilier 
spéciafiste du & et 7* amB 
rech. pour sa cSenL apparts 
ttes surfaces ■ 45-4436-00 

Rech. URGENT 100 è 120 m* 
PARIS paiement comptant 
chez notaire 48-73-48-07 

INTER PROJETS rech. 
sur Paris el est Parisien 
VOLUMES ATYPIQUES 
A LOUER OU A VENDRE 
42334546 

A1M 23, bd Henri-W, 75004 Paris 

01-53-01-99-01 

rech. beaux appartements 
AU CŒUR DE PARIS 


S yndic 4547-67-82 


Dentat, stdg stixt, 33 m*. 
590 00a 

Denfert.anc.2p.,40m î , 
680 000. 



SAGGEL 

VENDÔME 


. DAUMESN1L 
‘ 6 P. d’exception, 

2 tarasses + loggia, 
box. cave.lram. stand. 1990, 
sTjanL et me piétonne . 
OBIER 47-33-5628 
42350603 

7 P, TERRASSES 

entre BASTLUE et VIADUC - 

cabne.-sot, pehtinuse. 5 ch. 
6 200 000 F. Part 43-443130 


692 000. 
Montparnasse, 3 p., parking 
1650 000 F 01-43351638 
Pr Montsourte, stdg 4/5 p. 
sais vis-ÉH/ls, HO m 8 è rafr. 

FNR 01-46361638 
MONTSOUFBS. Réc. stand., 
gd stucSo, av. baie., s/jard. 
calme, ddr, soteti, ôt élevé, 
asc_ 590 000 F. 43-2537-16^ 

PARC MONTSOURIS. 4* ôt 
stand, appt 90 tri» + baie. 21 m*. 

3 dibres surfant, b<»^ 

1950 OOO F. -45354934 



(56) 100 m plage GUIDEL 
(7 km Lorient). Pt stutkr meublé, 
pose, louer è la semaine. 

100 000 F à débattra TéL : 
0644313644 


87, AVENUE NIEL 

PROCHE ÉTOILE 
Imm. de grand standing. 

3 R. 88 rt*, 2133000 F. 

53-30-15-40 

GROUPE UAP _ 


2/3 p„ dab, 730 000 F, 
habitable dasdte. 
TéL : 07362044 


fédération nationale 

de L'IMMOBILIER 
PARIS - ILE-DE-FRANCE 

MF.NTION DE LA SURFACE : 

^nsnr nm JGATION NOUVELLE 

A compter du 1“ janvier 1997, une obligation 
immobiliCTs la ! M)!a ' b ' l '' É 

toute cOTnaissance de cause. 

T o FNAIM demandait depuis longtemps P 81 ®, 

La rWAiJvi xj aux déclarations parfois 

mesure qU1 -^vÏdu vendeur. On ne peut faire grief au 

son appartement avec les yeux de 


.. TrôagdstiaSo.âVbuglraid- 
AbtteÔoutL3 , ét asc, posa part. 
660 000 F -4047-6732 

CHARLES-MICHELS 

Pari, vend beau 2 p, 50 m 1 
cua* sdeb, w, cave, décode, 

5» dg, BOW, 900 000 F. 
TM.:453945g5 

PRÈS M' 4 P., 93 M 1 

ûjpfex+teirasse 

nauf.sud.pHk. 

Part. 45-006666 

M'MJPLEDLStetSosurwid. 
dB bel knm. andan, ansdeilé, 

calme. KO 000 F. 

Syntfc 40473732 


18 * quart. &3emard, 
jofi 5p.. 85 Vf, solefl 
cabne, dégagé, 1000 000 F. 
WMMO 452507-05 _ 

Loft ateOer artiste, 

0 Ortf + mezanli» + 5Onï , 1 
s/sd, HSP 5 m 
1330 000 F- 07352544 _ 
W LAMARCK-CAULAlNCOUFiï 
Rdc, irn bourgeois, 
dab sur cour. 

TBL: 07362544 

Marcadet HO 000 F. 

1 P-, P étg, plein sut 
b&rx-Dwnwy, 190 000 F, 
studo 20 nF.tt confort 
Imm Marcadet 42-5V51-51 


SEDAN (Ardennes) 
BELLE MAISON 

bourgeoise 
prax. centre -TVP 0 
CC fioul -Caves voûtées, 
garage 4 V. 

Grande cour privative 
+ maison annexe louée 
à usage rie bureaux 
850 000F 
à débattre 

Rens. 24-29-04-16 
après 19 h 

93 PAVmONS-SOUS-BOIS 
Maison (fardât 280 m 3 
hab. + jardin. 2 500 000 F 
P 46861633 

Proche DEAUV1LLE (3 mn) 
maison face mer 4/5 P. 
cuis, équipée. Sur jardin 
300 rré. Crédit totaL 
fig) OOP F. 07-562544 


SabiGennterwn-Laya (78). 
Maison de vffle, 80 nf, 
orioitafion sud, rez-drwbaussêe : 

salon, séjour, aisi ne 
équîpéa 1" étage : 2 chambres, 
sale de bains, placards 
de rangement wc. séparé, 


Chaque semaine retrouvez 
notre rubrique 

IMMOBILIER 

PROFESSIONNELS : 

130 F HT la ligne 

PARTICULIERS : 

LOCATION 
603 F TTC S lignes 

2 parutions 

VENTE 

904 F TTC 5 lignes 

3 paradons 

Pour vos annonces 
contactez le : 

8 01 44 43 77 40 

Paiement possible 
par carte bleue 

Dernier délai : mardi, 12 heures 


Prix :1150 000 F. 

TA : 36733598 après 20 h. 


Libre St-Mandé. prés métro 
imm. gd standing, 5 P. 
ÿ ét, solefl, h me 68 ans 
1 350 000 + 7 000 F/mois 
Viagers CRUZ 42361530 


Boulogne, occupé 79 ans, 
3/4 P. + toutes, 84 rri 1 , neuL 
600 000 F + 4 858 F/mois 
423537-57 


î>Mj Vr** 


j_: t désormais as uu — 

surface. 

FNMM 


Entre la rue Dauj 
^ Ju rue ù 

va mettre e^^^rtemntt 

Vous pouvez nous appeler au 01 49 10 39 00 
ou nous adresser votre carte de visite à : 


PM Patrice Musy 

249. av. le Jcaffselirae 
92100 Bcutogne 


MEUNIER 

1 GROUPE BNpI 


r7 
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LOCATIONS 
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f IMMOBILIER 

OFFRES 

■ XV PROCHE 

1 MONTPARNASSE, 

A louar par pmprtâaire 
BCtuelement occupant dans 

| RÉGION M 

Ll DAP1CIPM MP feSJ 

DEM/ 




f 

■ri» ^ 

1 INTERNATIONAL^^ 

PARIS 

1 lOûnPautirièmestdemisr 

| a, 2 giaxb halo, ÿanda 

kmlnosite. cas de vte-è-vte, un 

Jnwnstàte XVîfl*. caractère, 
rue de TOdéon, 5 pièces, 

12S m 3 , 4* êtes sans 

94 FRESNES F5 71 nP 


m» 

VOTRE SIÈGE SOCIAL 
DOMICILIAnONS 

MAfruc l<r 

Bmi 225 m 1 Hvec réserre 






Immeuble de report, 
quartier résktarttel 
près du Kirchberg 
(Communautés européennes) 
-650 m 2 sur 4 niveaux 
(2 entrées), 

-2 tarasses 80 nf et 42 nf, 
^ascenseur privé. 


MÉTRO SEGUR 


Chambra ensoMBée, 
équipée et meublée 
7* étage, ascenseur 
kitchenette, douche, wx. 
Branchement téléptu, câble 
2800FTCC. 


doubta Mn& deux chambres 
au calme sur jardn privas, une 
a debn 

une sale tfeau, tofisëes 
séparées, rtomb. ptscards, ira 
cava, un box fermé. 

11 000 F, charges comprises. 


- 8 partdnps + 3 gsregBs fermés, 

- terrain ± 13 A (posa détends). 
Prix : 45^ Mo Rux ^ débattre) 
Conviendrait à une profflbérale. 

arteà:PBWrUiX 

INFORMtflE. 

57, rue de Kirchberg, 
L-1858 Luxembourg 


ParticuBer à particulier 
TB. : 4&B7-92-6I 


LUXEMBOURG, Stwto 30 (rf, 
rrwitlé, 4* éL, aso, 4fen. 

4 300 Fcc. 4561-07-24 

Visites ce jour et demain, 13 h 
15 h, 18 bis, nie Henri-Barbusse 


GAY-LUSSAC frnm PdT 
2 P ni. ni, bon pie, tr. dak 
parquet moi cheminée 
4500 FCC. 43-2697-16 
EXELMANS PdT 2/S P 
calme, sdafl.'Pélasc. 
Perl, état, 5 500 FCC. 

43-25-07-16 


IMMOBILIER INTERNATIONAL 


République Fédérale Allemande 
-! Administration Fédérale des Finances - 


offre 1 l'achat 

Tort le site de l'ondeww C2Seme RhÔn y compris tes bâtiments 
jutok&tra&fs y Indus tout te matérirt Inhasbucturei existant 


Steation: . WlUWedeoi/landtaeia M JfbitaM bonne 
•; dessert* vers rajtoroote fédérale A 7 ainsi 
■' ; " . m met tes aràEqsérations Rbein/Mdn et 

.■■‘‘■t: (je la 

• CoOTmnaoté 

•s : t* Ifee Bîï&edten setouve «fans te district * 

tml A Bad.'tSssWen, Bmr&ojrhe de kendo?. 

■ : ftdfaaffitde Hë»«»«ThÜringen. Atari fl n'ejt; 
V; ‘ pis seulement sftué'ao- centre de TAltemagds. 

.. «ïfemtsowaÉtftdet'Eumpe. Dans œtte V* 
" ■ .tte^ éomrwisue'iiabie. tes investisse®* • - 

futurs taweæst tes meilleures cnndiïje^ i 
paw CTnçfaraatfon de tetra entreprises . \ •; * 




WfUfledmn» 


& 

\*£K\ .. * 


ascenseur, btenejqxjsô, 
cave, 14 000 F mensuete. 
Visite ce marcred de 17 h 
à 20 h ou sur rendez-vous 
au 43-263300 
11* VOLTAIRE loft ateSar 
160 m*. 3 entres, usage 
mixte possto. 

16 500 F IP. 48-65-1333, 
12» PRÈS BOIS 3 P, 68 nt* 
+ baJc Récent 
stand, bon état Box 
6 260 + ch. 4331-8836. 
DENFBÏT-ROCHEREAU 
1 mm. anc. 3 P. ref. nf, bon 
pian, très clair. 4500 F C.C. 
432537-16. 

16* PBES1D .-WILSON 

SUPERBE 6 P GftJiffe 
récept 

175 m>. GO STANDING 
22 000 F + ch. 42-663653. 
7* SOLFÉROW, Superbe 
5 P, 190 m*, PdT, stand. 

14 000 + ch. 42-66-36-53. 
19* M° VOLONTAIRES 
Beau studio 1" étg. Sud sur 
Jardin. 3 000 FCC. 
Paridng possfcte. 
ONM. 4437-3305. 
Comme un relate de 
campagne au coaur du Vieux 
Paris, duplex d'exception. 
30 000 F net 


et Roissy, 4 000 F + ch. 
L6m le 0MVS& 


i4636-7034. 


CACHAN Mairie 
Dans hûtel part, App. 126 m* 
SÉJOUR 60 m> avec 
VERANDA. 2 dt, S. tfeau, 
SL-a, Cuis. aménagée. 
LOYBIIOOOOF. 

CSM. 433634-10. 


Recherchons appartemerte- 


Paris et région parideme 
par ettentete internationale 


SA1NT-MAUR S RER 
STUDIO 20 m*. Cota ods. 
équipé, S. bains, WC, 
paridng. LOYER 2400 F. 

' GSM. 43-8604-10. 


01-47-53-86-38 
MASTER GROUP 


MBJDON tas route GARDES 
Diplex 130 m* dem. ét 
Vue imprenable, calma, 
sotei Séjour 45 m* 
dble expo, 2 SdB 
12 000 F CC. 01-69-07-79-46. 


47, rua Vanesu, 75007 Paris 
rech. appts vfcfas au meublés 
Ttes surfaces pour CADRES 
BANQUES ET GRANDES 
SOCIÉTÉS 
423238-70 


EMBASSY SERVICE 

43, avenue Marceau, 75116. 


Le Blano-MesnB centre (83), 
place du Marché, magasin 
50 m 3 et appartement 
au-dessus 50 nf, partit état, 
Idéal profession Kbérate. 
48-30-15-40 (en soirée) 


Rech. pour CLIENTS 
ÉTRANGERS APPTS 
HAUT DE GAME 
HÔTEL RAffnCUUER 
A VELAS OUEST Paris 
VIDES et MEUBLÉS 
GESTION POSSIBLE 


SAINT-CLOUD (92) (1) 47-20-30-05 


rétectenca tf acception 1930 
AVEC PARC INTÉRIEUR. 




VLLA SEURAT (14*) 


Descrifrtfett Caserne 8 Mo tWdfleçten ' Ljû ?.. 

• . Batiments ôdiwmstratrfj * rtetfoor .30800 m -.- <■*' 

feptotaefon Activités profession* lies futures. âalfc-forte»tiotef*pert: trwtfsn» o»-*î 
future: cratfMfcofl des activités précéda»** /oartoenètsvu etplototktB 

' industriel v . . . - 

- U bien se Neuve dans ua bon état génénL * *. .- • j.. ! 

Sur denunde i l'adtesse à-dessous indiquée, et contre' Mieah^fW «héqu«h»nf? *£•’ ÿ 
de DM 10.00. vous recevrai un exposé avec une des£jipotjicont*te ainsi que tes., ;.£• 
conditions d'offre ^ de vente. •* »*.: 


MAISON LOFT 

calme, verdure, 18 000 F net 
Serge Kayser 43393030 


Appartements de caractère 
REFAITS A NEUF 
-2p*70nf,?éL7B32Fc£. 
-3p,14Znf,4»ét,14550FûC. 

AGIFRANCE 49334332 



Toute personne intéressée est priée d'adresser te dossier de anrfiMtteitfCRtW' -M’h 
08.11.1906 indus è l'adresse suivante: _-v^ 


Pour VOS 
annonces 
contactez le 


LOCAUX 
COMMERCIAUX 


# 


s v * : '• jJjw' 

Bunde e v eniw g enwt Wflnburg ?• L‘ *• 

BtemardcstiaSe 16 - 97080 Würzbuig *■ - • ’s 

Tetefim: 1949 9 31 /355 10 53 • Télétex: 1949 9 31 / 355 10 40 


* 01 44437740 
Fax 0144437727 


AUTBJU. 1970. 250 irf, 

12 bureaux 

5 pkg, RdC, 1*ét, antr. part 

sa/te rfarchhres, tt confort, 

1 200 F/nf + 800 f/mds phg. 
TéL : 46313139 


Spécialisé en LOCATIONS 
D , APRARTB®TTS 
1 500 transactions par an, 
10 négociateurs performante, 
recherche 

appts ou matons à louer 
PARIS PROCHE BANLIEUE. 

Estimation gratute, 
gestion et garantie de loyers 


PRÉBAfi. 40-163830 


PRESTIGE ET CARACTÈRE 




FAUBOURG SAINT-HONORÉ 


5 pièces. 5* étage, bakxro, soleil, grand livïng, 3/4 chambres. 
Etat neuf. 3.950.000 F. 


A VENDRE PARIS 4' 

Sur la Quais, avec vue sur la Seine & J’De-Saint-Lonis. 
A p partement 7 pièces principales + chambre de service 
(sho: 200 m 7 ), dans on bel immeuble Ha iramannjen en 
pierre de tallk, ascenseur, gardiens. Possibilité de parking 
à proximité. 


AUX ENVIRONS 
DE PARIS 

A 140 km de Paris, beau château datant. du débat du 
XVffl* siècle en pierres et briques, avec dépendances 
dans père d’environ 2^8 hectares. 


Société COMADIM 
235, av. Le Jour se Lève 
92651 Boulogne-Billancourt Cedex 
TéL 49.18.2459 - 07.40.83J6 


AUVL Immobilier 

23, bd Henri IV - 75004 Paris 

Ta (1) 53.0L99-Q1 - Fax (1) 53.01 S9M 


SIS SÉNÉCHAL 
Ta45.72J5Jl 
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EN PROVENCE 

Tris belle propriété, com prenant Mas restauré 240 m 2 + 
Maison d'amis 160 nr, 7 chambres, mezzanines. 3 sdb, 
2 sde, sur 24> ha de beau terrain arboré, piscine 15 x 6, 
terrasse, serre, puits, source. VUE PANORAMIQUE. 
Très bel environnement. Nombreuses possibilités. 

Réf. 960 - Prix : Noos consulter. 

Demandez notre journal d’affaires - Gratuit 
SARRO IMMOBILIER 
12, co ors TaoHgnan - 84110 Vrâm-ia-Romaine 
Ta 90J8ÆL83 - Fax 9036J3.62 


EN PROVENCE “ExcLusrvrrÉ” 

Très bel environnement, beau mas en pierres eu partie 
restauré, SH 250 nf + Maison d’amis restaurée 80 m 1 , cave, 
abri, patio, raisiné d’été, terrasse, piscine, terrain 1 ha, source. 
Très belle vue panoramique. Beaucoup de caractère. 
Réf. 1099 - Prix : 3.100.000 ftancs. 


EN PROVENCE “EXCLUSIVITÉ** 

Ferme de caract ère en pièces, à restaurer. SH 100 m 1 , dépen- 
dances 150 m*, soit 4 pièces, écurie, cave, hangar, greniers, 
cour intérieure, bassin, fontaine, terrain 2.700 m\ source. 
Vfee dégagée. Beancoap de charme. 

Réf 1080 - Prix: 670.000 fiancs. . 


Demanda notre journal d'aff aires - Gratuit 
SARRO IMMOBILIER 
12, cours TaoHgnan - 84110 Vuson-bt-Romalne 
TéL 90J8J2A3 - Fax 90.36J3.62 


Demandez notre Journal d 'aff aires - Gratuit 
SARRO IMMOBILIER . 

12, cours Thoügmn - 84110 \Wso»-to-Roinalne 
Ta 90 J8A2B3 - fta 90 J6J3 £2 


18 * CHAMPIONNET 


local 77 raPs/laitfc 
hnm. neuf- - 42-71-23-30 


nbact notaire 42-71-2330. 

20» M» TÉLÉGRAPHE 


1000m*tftfca*sdel00à 

250 m*. Prck. possfo. 


9* REFAIT NEUF 


Djratf ootaire 42-71-23-30- 


M° Cadra 260 i 
Bel Km ancien, 11 bureaux 
Direct pptrire 42-7133-30. 


Votre stègasoôat 
dorakStiatiorwat 
tous services. 435547-60 
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Chaque semaine retrouvez 
notre rubrique 


IMMOBILIER 


PROFESSIONNELS : 
130 F HT la «gne 


PARTICULIERS : 

LOCATION 
603 F TTC 5 lignes 
2 parutions 



^edepoMi 


VENTE 

904 F TTC 5 lignes 
3 paradons 


Pour vos annonces 
contactez le : 

9 01 44 43 77 40 

Paiement possible 
par carte bleue 

Dernier dâai : mardi, 12 heures 


N* -~mÂ 
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LEVÉSINET 

Par sa situation snr la pins b«dk avenne dn Vésinet, par l' élé- 
gance de son ardûtectnre et la qualité de sa construction cette 
propriété s'impose snr le marché comme nn investissement de 
première qualité. D’une superficie habitable de 330 m*, dont 
90 np de r é ce ption, elle se pré sen te de phn dans un état irré- 
prochable et profite d’un très beau jardin de 3300 m*. Voici 
donc ma affaire exceptionnelle. Réf D. 1624 

AGENCE DÉ LA TERRASSE 
45, boulevard Carnot, 78110 Le Vésinet 
Ta 013605^7 J» - 813430.1939 
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A 5 km de BORDEAUX, 
en direction d’Arcachon 
Domaine de 169 hectares, c ompnui un t : 
Maison de maHie cm pierre de Léognan (louée). 
ceOier et arangoie attenants, 

: 2 courts de te n n i s • 145 hectares de bois. 
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“aw SyMt Qnerien - Ta ( 1 ) 4L46.05J7 
four autres massifs jorestlers nous consulter ' 
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"PRESTIGE ET CARACTÈRE" C'EST CHAQUE MERCREDI DATÉ JEUDI 
POUR PASSER VOS ANNONCES : TÉL. 44.43.77.40 
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agenda 


LE MONDE /JEUD1 17 OCTOBRE 1996/25 


Des nuages 
et des éclaircies 


Prévisions 
pour le 17 octobre 
vers 12h00 


JEUDI MAnN.de la Bretagne à la 
Normandie jusqu'au Centre, au li- 
mousin, aux Charentes et au nord 
de l’Aquitaine, les nuages et les 
belles éclaircies alterneront Du 

Nord à nielle-France, les nuages du 
début de matinée laisseront place à 
de belles apparitions du soldL Des 
Ardennes à la Lorraine, à la Bour- 
gogne, jusqu'au Lyonnais et au Mas- 
sif Central, les nuages seront abon- 
dants et porteurs d’averses. De 
l’Alsace à la Rranche-Comté jusqu’à 



Rhône-Alpes, les nuages devien- 
dront de plus en plus nombreux au 
fil des heures, avec des averses. les 
brouillards seront fréquents sur la 
{daine d'Alsace: 

Sur le pourtour méditerranéen et 
la basse vallée du Rhône, l e. so leil 
Mitera largement avec un vent de 
nord-ouest soufflant à 90 km/h en 
Tafetes; Sur la Corse, il y aura encore 
quelques ondées, surtout sur 1e re- 
lief. Des Pyrénées au sud de TAquï- 
taîne, le rid sera le Plus souvent très 
nuageux, avec un risque (Twese. 

jeudi après-midi, de la Bretagne 
aux côtes alantiques, le soleil sera 
prédominant, mais les nuages re- 
viendront en fin de journée par 
l'ouest De la Normandie au Centre 
jusqu'à. F Aquitaine, tes nuages et les 
éclaircies alterneront, avec encore 
un risque d’averse s'atténuant rapi- 
dement et un soleil devenant déplus 
en plus généreux- Du Nord à Jlte- 
de-Erance jusqu’à la région MkE-Py- 
fera de belles appari- 



TEMPÉ RATURES 
du 15 octobre 
maafma Anlniiiia 


Prévisions pour le 17 octobre vers 12hOQ 


La qualité de l’air 



; * 

tions, avec toujours un nsque 

d’avose.Sm te pourtcmr méditerra- 
néen, il fera beau, avec également 
un risqué d’averse en Corse. Du 
Nord-Est au Massif Central jus- 
qu’aux Alpes, le del restera mena- 

çantavec des codées cru des averses. 

i temp ératures minimales rront 
de 5 à 8 degrés an Nard et tte 6 a 
12 degrés au Sud. L’après-midi, le 
thermomètre marquerais à 16 de- 
grés au Nord etW à 19 degrés au 

Sud. 

Vendredi, une perturbation tra- 
versera le pays, dormant 
le matin sur FOuest et Fapr^-midi 
sur FEst. La pluie sera modéreee an 

tesiéâons nord et Mble sur tere- 

oonsWseul le pourtour médter- 
Snéen sera épargné, avec »m 
testant assez bien ensoleille- Les 
températures maximales fjnntdeis 
à 17 degrés au Nord et de 18 à 21 de- 
grés an Sud. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo-France.) 
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MOTS CROISÉS 




Situation le 16 octobre, à 0 heure, 
SOS Jeux de mots : 

3615 1 £ MONDE, tapez SOS ( 2,23 F/mm) 

iant iœsnxz’zsr- 

nom d’une pâtisserie. Peuvent embouteiller 

v ?3S«î" "w-. - îfarfŒ 

naire. - 5. Une prune. Moins avantagé que ■* , 

£-.vaÆsMSsmEat 

SSLeftmS. Quelque chose d’étrange. Pas comme 
d« ÇïmSîul roulent - 9. Evidemment pas encaissée. 
Tonalité pour une messe. 

SOLUTION DU N* 6931 

Gesses. 

7. Napée. Ions. - 8- Olim. Ratite. 


IL Y A 50 ANS DANS 

XcShmdt 

Coup de théâtre 
à Nuremberg 

LES CONDAMNÉS à moit du 
procès de Nuremberg ont été exé- 
cutés la nuit dernière dans la prison 
de cette vffle. à l'exception de Her- 
mann Goering, qui. devançant de 
peu la justice humaine, s’est suicide 
en avalant le contenu d’une am- 
poule de cyanure de potassium. 

Commencées peu après l heure, 
les exécutions des grands cnmmels 
de guerre se sont terminées vers 
s heures. Elles ont été, par leur 
calme rigoureux, par r absence im- 
pressionnante de scènes tapa- 
geuses et malsaines, le digne cou- 
ronnement du procès magistral qui 
restera, suivant la parole du pro- 
cureur général français, « la mani- 
festation solennelle et sereine de la 
justice étemelle *>. 

' c'est à minuit précis que le colo- 
nel An drus, commandant en chef 
du service de sécurité du palais de 
Nuremberg, a annoncé le suicide, 
dans sa cellule, de Hermann Goe- 
ring. Le reichsmarschaD fut trouve 
gisant, mort, sur le lit de camp, 
dans sa cellule, à 22 h 45. La sen- 
tinelle, qui avait constamment les 
veux fixés sur lui. fut longtemps 
trompée par son immobilité et ne 
fut mise en éveil que lorsqu'elle en- 
tendit des râles émanant de ia cel- 
lule. Peu après le suicide de Goe- 
ring, le colonel Andrus se rendait 
dans les cellules des dix autres 
coi damnés à mort et fl leur donnait 
simplement lecture de la sentence 
du tribunal militaire international. 

Quarante-cinq témoins au total 
ont assisté aux pendaisons des 
grands criminels de guerre natio- 
naux-socialistes : les quatre gene- 
raux du conseil de contrôle aUié de 
Berlin, les gardes figés au garde-à- 
vous de chaque côté du gibet, des 
médecins militaires qui n inter- 
vinrent que pour reconnaître les eux 
d éc K les huit représentants de la 
presse américaine, française, an- 
glaise et russe, des interprètes et 

enfin quelques officiers de la 01 ar- 

HVvnmation américaine. 
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p flNTED IN FRANCE. 

feggl Mode 

J/PUS-E Dominique Alduy 

TéL : 0) 44-43-7 WO ; ta : 10 44-4Î-77-30 


Vendredi 18 octobre 
■ LE FAUBOURG SAINT-AN- 
TOINE (50 F), 10 h 30 et 15 heures, 
sortie du métro Faidberbe-Chah- 
gny, côté rue Faidherbe (Pans 

ilÿ^SAINT^ERMAIN- 
DES-PRÉS (50 F), n heures et 
15 h 30, sous le porche a entrée ae 

MBBffiïKSne». 

prix d’entrée): la sculpture Ua- 
Uenne, 11 h 30 ; L’Autoportrait de 
1660, de Rembrandt, 12 h 30 , les 
tapisseries du Moyen Age et de la 
Renaissance. 14 h 30 (Musées na- 

■°MUSÉE DU MOYEN ÂGE (50 F 
+ prix d’entrée), 13 hl5. 1, . P>«e 
Painlevé (Institut culturel de Pa- 

■ OU CANAL SAINT-MAKTTN à 
l'église Saint-Laurent (50 El, 

14 h 30, sortie du métro Jacques- 
Bonsergent (Paris pittoresque et 

■ l'église saint-leu -saint- 

ÏÏSSS£E%& 14» 

en haut du funiculaire (Pans au- 

■ MUSÉE RODIN : exposition 
Marbres de la collection Thysren 
(50 F + prix d’entrée), 14 h 30, 77, 
rue de Varenne (Tourisme cultu- 

■ L’ANCIENNE « CHARTREUSE 
BEAUJON * (45 F), 15 heurej sor- 

deSv^wd G ~aSn P s-Elysées 

et son fonds iconograpiûqne a 
l’Hôtel de Sens (45 F), 15 heures, 
l, rue du Figuier (Monuments bis- 

■ L’HÔTEL LE MAROïS et le 
quartier François 1° (carte diden- 
rité 50 F), 15 heures, angle de la 
roc Jean-Goujon et de l’avenue 
Franklin-Roosevelt (Didier Bou 

■ MONTMARTRE : le versant 
nord (60 F). 15 bernes, sortie du 
métro Blanche (Vincent de Lan 

■ BIBLIOTHÈQUE NATION Al£ : 
exposition sur l’Arménie (50 F + 
mte d’entrée), 16 heures, 58, rue 
de Richelieu (Pierre-Yves Jaslet). 


le parcours de la manifestation parisienne 
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Le fonctionnement des services publics 


■ FONCTION PUBLIQUE (Etat, 
hôpitaux et collectivités Jocalœ) : 
erève de vingt-quatre heures, a 
rappel des sept fédérationsde 
fonctionnaires (CGT, CFDT. CFT ’ 
CFE-CGC, FO. FSU et UNSA), 
avec des défilés organisés dans les 
régions et départements, amsi 
qu’à Paris. Certains services fer- 

■ %CP : grève des trams du mer- 
credi 16 au soir au vendredi 18 au 
matin, à l’appel de quatre syndi- 
cats (CGT, CFDT. FO. Sud). La 
SNCF prévoit un train sur trois en 
banlieue Ile-de-France, un tram 
L trois sur les TGV et grandes 
lignes, ainsi que sur les desserres 

NorÏ Est, oSk Sud, Sud-C^ 

et Sud-Est de la France. Le trafic 
sera normal pour l’Euiostar. Pour 
les services régional» de voya- 
geurs, les prévisions de trafic se- 
ront communiquées par les direc- 
tions régionales. Deux numéros 
verts le 05-411-411 pour les 
grandes lignes et le 05-!5-24-24 
Jour la banlieue Ile-de-France se- 
ront à la disposition des voya- 
geurs, ainsi que le Minitel 3615 
SNCF (code IDF, pour la banheue 

■ RATP? préavis de grève de 
vingt-quatre heures reconduc- 
tible, à l'appel de la CGT. U RAJP 
prévoit un trafic perturbé sur les 


ligne 9 (Font-de-Sèvres - Mairie de 
Montreuil) et H (Châtelet - Marne 
des Lilas), une rame sur deux sur 

les lignes 2 (Nation- Porte-Dau- 
phine). 5 (place-d’ltajie - Bobigny- 
Pablo Picasso) et 7 (Maine-d Iviy 
Villejuif - La-Courneuve J. Sur les 
huit autres lignes du réseau ;'^' 
fie devrait être normal. Le trafic 
devrait être assuré entre 60% et 
70 % sur les lignes A et BduRER, 
mais à la demande de la SNCF les 
interconnexions sont interrom- 
pues. Pour les bus, les perturba- 
tions seront très vambles, selon 
les secteurs. Numéro vert RATP . 

m EDfVdF : grève à l'appel de la 
CGT, FO, CFE-CGC et CFDT: pas 
de coupure. 

■ AVIATION CIVILE (contrôleurs 
aériens): grève de Vingt-quatre 
heures, à l’appel de la CGT. La di- 
rection générale de l'aviation ci- 
vile a prévu de mettre en place un 

service minimum correspondant a 

15 % de Tactivité normale. 

■ SANTÉ: grève des soins des 
médecins libéraux 5 l’appej de 
trois syndicats (CSMF, SML et 
FMF). Grève dans les hôpitaux 
(soins non urgents) a 1 appel de la 
Coordination médicale hospita- 
lière, de la Confédération des hô- 
pitaux généraux et du Syndicat 
national des cadres hospitaliers. 
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CINÉMA Deux films dominent 
les sorties de la semaine : la fresque 
historique Capitaine Conan et le 
virulent conte moral La Promesse. 
• BERTRAND TAVERNIER, dans le 



premier, adopte une forme ample 
inspirée du film de guerre hollywoo- 
dien pour évoquer la nostalgie 
d'un monde qui s'éteint, son thème 
de prédilection, t LES FRÈRES 


DARDENNE, réaBsateuts belges jus- 
qu'alors inconnus, mais au parcours 
riche, inscrivent, dans un contexte 
très actuel, le conflit entre un père 
et son fils. 


Les grandes manœuvres du mélancolique général Tavemier 


Capitaine Conan. Un épisode méconnu de !a fin de la guerre de 1914-1918 sert de toile de fond à une réflexion sur la figure 
du héros au cinéma, et permet au réalisateur de poursuivre son obsession sur la fin des mondes 


Fflm français de Bertrand Taver- 
niec Avec Philippe Torreton, Sa- 
muel LeBihan, Bernard Lecoq, 
Claude Rich, Catherine Ricb, 
François BeriéamL (2 b 10.) 


« Mot, c'est taper fort, vif, et tout 
le temps !» Cooan est un barou- 
deur, un guerrier - et non un soldat 
(Conan lul-méme fait cette distinc- 
tion) -, un guerrier d’élite. Conan 
est un héros. Au cceur du théâtre 
des opérations, celui de ia guerre 
de 1914-1918 dans les Balkans, à la 
veille de F armistice, il joue sa par- 
tie en franc-tireur, de manière bru- 
tale, efficace et spectaculaire, flan- 
qué de sa troupe de hardis 
nettoyeurs de tranchées, des Bre- 
tons pour la plupart, comme lui 
Inspiré par un épisode méconnu 
de la première guerre mondiale et 
par le roman que lui a consacré 
Roger Vercel. le dix-huitième film 
de Bertrand Tavernier s'attache 
d’abord à établir un contraste. Ce- 
lui qui oppose les grandes offen- 
sives. décidées bureaucratique- 
ment par l'état-major et menées 
avec d'énormes moyens en 
bommes et en matériel, et les 
coups de main audacieux de la 
bande à Conan. Sang et mort dans 
les deux cas, mais ce n’est pas le 
même sang, pas la même mort, 
suggère la construction du récit: 
id, un massacre injuste, absurde, 
au nom d’un intérêt collectif obs- 
cur ou de la gloriole de ceux qui 
donnent des ordres et n’en su- 
bissent pas les conséquences ; là. 
des actions qui trouvent dans te 
courage, l'adresse et la volonté 
d’agir de ceux qui les pratiquent 
leur propre justification. Tout est 
affaire de forme, de style. 


Conan est donc un héros : celui 
qui, par la personnalisation de son 
geste, donne un sens à une petite 
tuerie dans une anfractuosité 
boueuse, et ainsi s’inscrit dans une 
histoire plus grande que lui, plus 
grande que l'événement auquel 3 
participe, celui qui s'inscrit dans 
une lignée. Tavernier s’intéresse 
peu à ce que signifie un héros réel, 
en temps de guerre, son originalité, 
son utilité réelle et symbolique 
pour ses supérieurs, les sombres 
contreparties qui accompagnent 
souvent ceux qui se distinguent 
dans des situations exceptionnelles 
et se retranchent ainsi du commun 
des mortels. Le cinéaste recourt, 
volontairement, à une série de cli- 
chés (empruntés surtout aux repré- 
sentations guerrières sur grand 
écran) : son enjeu n'est pas la véri- 
té de F authentique Conan, mais la 
possibilité d’un héros de cinéma. 


UN HÉROS 

Le héros est une importante 
question de cinéma. Une de celles 
auxquelles est particulièrement 
confronté un réalisateur comme 
Bertrand Ihvemier, porteur d'une 
tradition du cinéma -«classique», 
ceDe où, précisément, fl allait de soi 
d’avoir des héros à l’écran. Ce « fil 
rouge » court tout au long du film 
-sans que celui-ci s’y réduise. S 
court avec d’autant plus de vivacité 
que Philippe Torreton donne au 
rôle-titre une densité et une éner- 
gie qui consacrent sans ambiguïté 
son talent. Mais Capitaine Conan 
ne conte pas la seule histoire du 
capitaine Conan. 

Face à loi, Tavernier met en place 
un deuxième personnage positif, 
de nature fort différente, un jeune 
officier intellectuel, démocrate. 



Norbert, initié à la dure par Conan 
aux réalités du combat et de l’ami- 
tié' virile des hommes d’action. II 
deviendra avocat puis procureur 
devant les tribunaux militaires qui 


raient les comptes de là hiérar- 
chie, une fois la guerre terminée, 
aü sein d’une armée d’Odent tou- 
jours pas démobilisée, et qui erre 
de convois ferroviaires en caserne- 


ments dans les rifles de la région. 
Cette piteuse aventure se termine- 
ra dans les sanglants et obscurs 
combats contre les révolution- 
naires russes et hongrois, tandis 
que COnan et Norbert s’opposent 
sur leurs conceptions de l’honneur 
sans cessa de s’estimer, avant que 
la foreur des a ffron te m ent s les ré- 
concflie. 

Le principal ressort dramatique 
du film fonctionne sur la rencontre 
des deux hommes : Conan l'ar- 
chaïque, le «médiéval» -dont la 
figure est redoublée, version che- 
valerie, par celle de l’aristocrate 
De Scève (Berbard Lecoq) -, face à 
Norbert, moderne et républlcaln- 
Lamise en images de Tavemier se 
réfère explicitement, et parfois 
mm ptaîqi i r i n w if ffinf grands films 
de guerre américain. Mais le mo- 
dèle le phis direct dont s'inspire cet 
érudit des productions hollywoo- 
diennes est davantage rein» d’un 
grand western, L’Homme qui tua 
Liberty Vhkwce de John Ford: on 
retrouve ! 'alliance entre un homme 
du passé, porteur des antiques ver- 
tus (que jouait John Wayne chez 
Ford) et qui résoudra l’intrigue 
mais qui est historiquement pro- 
mis à la disparition, et celui (c’était 
James Stewart en homme de loi 
-lui aussi- dans le western) qui 
représente les valeurs nouvelles, 
collectives et non plus indivi- 
duelles, sous le signe de la raison et 
du droit. 

Le cinéaste a souhaité intégrer 
celle trame à une fresque histo- 
rique, avec mouvement de foules, 
débauche de moyens et d’explo- 
sions, nombreux récits secondaires 
se faufilant entre- les principaux 
protagonistes. C’est ki que Capi- 
taine Conan trouve sa limite. La 


composition générale de l'œuvre 
apparaît sfnguKèrement déséquffi- 
Izée, leproJogueohTwenâerfeit 
manoeuvrer ses troupes est trop 
long, on perd étrangement en che- 
min le personnage central durant 
une partie du film, te réaBsateur sa- 
crifie à Fun de ses péchés mignons 
depuis son prunier fflm d’époque 
{Que la Jëte commence, 1975), 1e 
goût de l’anecdote authentique 
dont la saveur séduit son palais de 
gourmet, mais embarrasse ses 
films. 


UNIFORME TROP GRAND 

fi y a un général cynique et dé- 
sinvolte, une grande bourgeoise 
éplorée qui cherche son fils empri- 
sonné, un hold-up, des amours 
passagères dans Bucarest ocaqjé, 
réveil de la conscience révolution- 
naire dans la troupe. D y aies gué- 
rilleros de Bda Kan, de tricolores 
cutottes de peau folkloriques et des 
bidasses pittoresques.^ H y a la 
gourmandise - qui parfois devient 
boulimie - du cinéaste, d’encore 
une scène « à faire », d'encore une 
notation. Malgré son enjeu pas- 
sionnant .et nombre de séquences 
réussies. Capitaine Canon dorme 
alors te s entim ent de flotter dans 
un uniforme trop grand. Jusqu'à 
répOogue, qui achève d’amarrer 1e 
film au thème principal de Ber- 
trand Tavemier, cinéaste nostal- 
gique, sous la diversité des récits et 
des genres qu'il aborde depuis son 
premier film, L’Horloger de Saint- 
Paul (1974) : te thème d’un monde 
qui va disparaître sans retour, 
ce mande qui est à la fias un âge 
de T hnmanfté et une une ère du 
cinéma. 


Jean-Michel Frodtm 


A récole de guerre américaine 


L'armée oubliée par l'armistice 


UNE SEULE INDICATION vient 
baliser Capitaine Conan'. les Bal- 
kans, septembre 1918. Le fihn de 
Tavemier aurait pu en proposer 
beaucoup d’autres pour mieux re- 
situer le sort de cette armée 
d’Orient, restée mobilisée sur le 
front de F Est bien après la signa- 
ture de Farotistice et trimbalée en 
Bulgarie, en Hongrie, et en Russie, 
pour se battre contre les alliés 
d’hier devenus les ennemis bol- 
cheviques. 

Les manœuvres de cette année, 
maintenue après l'armistice dans 
un état de pourrissement, reflètent 
un état abstrait du combat, un « ni 
guerre ni paix» dont les soldats 
ont du mal à saisir la signification. 
Cette abstraction, inscrite dans le 
sujet même de Capitaine Conan, 
était déjà celle visée par un certain 
cinéma de guerre américain, de 
Samuel Fufler à Francis Ford Cop- 
pola, qui dépassait le cadre stricte- 
ment historique d’un conflit, que 
ce soit la deuxième guerre mon- 
diale, ia Corée ou le Vietnam, pour 
s’inscrire dans une réflexion plus 
générale sur la guerre. 


LES VUES DE FUÜJER 

Dans Au-delà de fa gloire (1980), 
Samuel Fufler racontait te destin 
d’une unité d’élite pendant la se- 
conde guerre mondiale, la Big Red 
One, où Q avait servi, et qui avait 
combattu pendant deux ans en 
Europe et en Afrique. Fufler tenait, 
contre l'avis de ses producteurs, 
qui avaient fini par imposer leurs 
vues, à ce qu’aucun carton ne 
vienne s’insérer dans le film, de 
manière à ce que le spectateur ait 
du mal à distinguer te débarque- 
ment d’Afrique du Nord de celui 
de Normandie, l’année 1944 de 
l’année 1945. Dans Au-delà de la 
gloire, Fufler semblait se désinté- 
resser du combat proprement dit 
pour se concentrer sur le soit du 
combattant. TVès sobre, évitant le 
spectaculaire, son film consacrait 
beaucoup de moments â ('épuise- 
ment, aux temps morts, à tout ce 
qui pouvait se passer dans la tète 
d'un soldat entre deux assauts. 

Selon son auteur, le thème prin- 
cipal du film était la survie, lais- 


sant au second plan des questions 
plus philosophiques pour privilé- 
gier une approche pragmatique du 
soldat II est facile de voir ce qui, 
dans son film, a pu retenir l'atten- 
tion de Tavemier. Lui aussi se 
concentre sur le sort d'un homme, 
Conan, à la tête d’une cinquan- 
taine de soldats, sortis pour la plu- 
part des prisons militaires, et 
transformés en un commando 
d’élite chargé de nettoyer les tran- 
chées au couteau. Plus concerné 
par les à-côtés de la guerre que 
par les scènes de bataille propre- 
ment dites, Tavemier s’intéresse 
surtout au sort d’une division 
maintenue en état de guerre, en 
partie désœuvrée, et conduite à 
des exactions la mettant en porte 
à taux par rapport au règlement 
militaire. 

Capitaine Conan doit aussi 
beaucoup à Cote 465 d’Antbony 
Mann- Ce chef-d’œuvre du film de 
guerre s’intéressait an sort d’une 
patrouille durant la guerre de Co- 
rée, devant atteindre coûte que 
coûte le point désigné par le titre. 
Le titre original du film de Mann, 
Men in War («Hommes en 
guerre »), aurait aussi bien pu être 


celui du film de Fufler que cehd de 
Tavemien S'échappant volontaire- 
ment d'un conteste historique en- 
core brûlant - le film date de 
1957 -, le réalisateur s’attachait à 
décrire une certaine idée de la 
guerre. C’est tout juste si l’on 
apercevait l'ennemi nord-coréen ! 


LE VIETNAM DE KUBRICK 

Dans la même lignée. Full Métal 
Jacket de Stanley Kubrick (1987) 
devait beaucoup à Anthony Mann. 
Visant comme ce dernier à l’abs- 
traction, Kubrick recréait un Viet- 
nam composé de ruines qui au- 
raient pu être les décombres de 
n’importe quelle ville sinistrée. 
Mann est arrivé avec Cote 465 à 
imposer un traitement moderne 
de la guerre au cinéma, dont on 
perçoit les prolongements dans 
Capitaine Conan : un traitement 
plus abstrait, et paradoxalement 
plus réaliste que le film de guerre 
classique, car il s’attache à décrire 
un soldat en proie au doute, da- 
vantage motivé par un voulotr- 
survivre que par un patriotisme de 
façade. 


Samuel Bhunenftld 


DISTINGUÉ par le prix Con- 
court Famée même de sa paru- 
tion en 1954. Capitaine Conan (réé- 
dité chez Albin Michel en 1988) est 
moins un roman de Roger Vercel 
(1894-1957) qu’un récit autobio- 
graphique, hommage aux groupes 
francs composés de « prévention- 
naires » et autres gibiers de tribu- 
nal militaire, qui menèrent en 
commando une guérilla sauvage 
sur le front d’Orient, loin des 
images convenues de la Grande 
Guerre. Comme un tombeau litté- 
raire pour ces «nettoyeurs de 
tranchées » qui, en repoussant les 

limi tes de la riéshnimanigartn n (hl 

combattant, signèrent les pages 
capitales mais occultées d’une 
guerre indiable. Ces «guerriers », 
au dire de leur chef Conan, ga- 
gnèrent seuls une guerre que les 
soldats «ordinaires» se conten- 
tèrent de faire. 

Mobilisé en 1914, à vingt ans, le 
jeune Roger Vercel connaît les 
tranchées et combat en Cham- 
pagne et sur la Somme, avant de 
partir en 1918 pour l’armée 
d’Orient. 11 y sert lorsque 1e géné- 
ral Franchet d’Esperey est envoyé 
sur ce terrain d’action éloigné, 


comme abandonné du haut état- 
major. Les pièges spécifiques (ma- 
rais paludéens ou reliefs abrupts) 
tranchent sur le visage occidental 
de F affrontement et rament tous 
tes assauts entrepris. En un sur- 
saut héroïque. Fiançais, Anglais et 
Serbes, en septembre 1918, inter- 
rompent la série des revers mili- 
taires inaugurée par f échec des 
Dardanelles. La bataille du Dobro 
Pofle et Passant du mont Sokol, 
dans les montagnes de Macé- 
doine, conduisent à la conclusion 
du premier armistice victorieux, 
précipitant après la capitulation 
de la Bulgarie (à Thessalonique, te 
29 septembre 1918) et de FEïnpire 
ottoman (à Moudras, le 30) la dé- 
cision de Ludendorff de négocier 
la fin des combats sur le front oc- 
oriental Mais cette phase décisive 
n’a pas intégré la légende natio- 
nale. Et l’ultime armistice conclu 
entre Franchet d’Esperey et Karo- 
iyi, au nom dn gouvernement de 
Budapest, le 13 novembre à Bel- 
grade, ne résiste pas face à 1a 
gloire de Rethondes L'avant-veüle- 
Cest que sur te front d’Orient, la 
guerre n’est pas suivie de la démo- 
bilisation. Pour s’assurer du 


Une goutte de désespoir dans l’apéro 


Happy Hour. Le comédien des frères Coen et de Tarantino s’invente un personnage sans qualité 


contrôle tant de la Hongrie - vain- 
cue et bientôt secouée par la 
contagion bolchevique - que de la 
région danubienne et de Constan- 
tinople, le corps français est. dis- 
sous et recomposé en armée d'oc- 
cupation. B attend la conchmon 
des traités qui doivent déterminer 
tes nouvelles frontières, puis leur 
mise en œuvre pratique, ce qtri 
prend, de fait, plus de deux ans. 
Casemée en Roumanie, l’armée 
française collabore, vigilante, avec 
cette puissance alliée depuis le 
«traité secret» d’août 1916, mars 
coupable d’avoir négocié, au pire 
moment des revers balkaniques, 
une paix séparée avec tes Empires 
centraux. 

Gendarme sur le qui-vive d ans 
une zone encore sous pression - le 
cordon sanitaire contre la « conta- 
mination muge» relaie la phase de 
simple maintien de F ordre -, Far- 
inée oubliée sait ne devoir 
compter sur aucune sympathie en 
France. Vercel, à peine masqué 
sons te pseudonyme de Norbert, te 
dénoncera dans son livre : « On. 
nous méprisera vigoureusement 
(...). Des inutiles, des incapables^ 
des attardés ! Nous rappeüavtfsdf^ 
sf sales souvenirs l— Et puis, rien 
qu’èn existant, nous affirmeront 
qu’une guerre reste passible, et on 
nous accusera de la regretter, delà 
préparer en fa souhaitant-. » . " 


Fflm américain de Steve Buseemi 
avec Steve Buseemi, Chfoe Sevi- 
gny, Elisabeth Bracro, Anthony 
Lapagtia (I h 35.) 


Chronique de gens ordinaires au 
fin fond de la province américaine, 
Tbees Louage (en « français » Happy 
Hour !) est un film modeste. Loin 
d’être un défaut, cette modestie té- 
moigne d’une volonté de se situer 
en marge cTun cinéma américain à 
la mode, qui préfère les effets spec- 
taculaires ou le recyclage narquois. 
L’acteur Steve Buseemi a incarné 
chez des cinéastes aussi divers que 
tes frères Coen, Quentin Tarantino, 
John Caipenter ou Robert Altman 


des silhouettes pittoresques ou in- 
quiétantes (et souvent les deux), is- 
sues en droite ligne de ces seconds 
rôles du cinéma américain qui per- 
mettaient à des comédiens comme 
Peter Lorre ou EGsha Cookjr de 
composer des personnages origi- 
naux. Pour sa première réalisation, 
fl a choisi de se donner, comme 
pour prendre un contre-pied; le 
rôle d’un individu sans qualité et 
sans histoires. 

fl joue Ici un sympathique et pa- 
thétique bon à rien, qui passe une 
bonne partie de ses journées au bar 
de son patelin en compagnie 
d’autres Inamovibles épaves. Bus- 
cemi décrit, sans ostentation, un 
univers médiocre, hors de FHis- 


PMHppeJeanCattndÇfe. 


toïre, en pointant avec justesse les 
rites qui le caractérisent. Les 
blagues minables et tes propos de 
bistrot qui forment tes dialogues 
définissent ains i un statut très par* 
ticuBer dn langage : parier pour ne 
rien dire. 

Mécanicien an chômage, un 
temps recydé dans la vente ambu- 
lante de crèmes glacées, le « hé- 
ros» de Happy Hour hésite à s'en- 
gager dans un acte qui introduirait 
unie dimension nouvelle à sa vie. 
L'idyÜe, menée en finesse, qui se 
noue entre hn et une adolescente, 
fifle de son meilleur ami, pourrait 
ainsi enclencher un rédt authen- 
tique qui sera pourtant immédiate- 
ment stoppé à coups de batte de 


base-bail. La correction adminis- 
trée par le père outragé remet le 
personnage central sur la voie 
d’tme existence toute tracée. Ce 
coup d’arrêt symbolise la dé- 
marche d’un fihn qui affirme son 
indépendance d’esprit par un refus 
du romanesque et qui se mhrftre 
par une touche discrètement dé- 
sespérée. Lorsqu’il s’asseoit sur le 
tabouret auparavant occupé par un 
pïHer de bar qui vient de mourir, 
Torrnny Basïflo réintègre un destin 
drcnlaire et implacable qui te ran- 
gera inéluctablement, et avant 
F heure, du côté des vieux alcoo- 
liques. 
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(Commande a ami à damede) 


Jean-François Ranger 


•liH» 









CULTURE-CINÉMA 
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Belgique, année zéro 

La Promesse. Dans un pays confronté à la crise économique, un gamin mystérieux 
nommé Igor s'affranchit progressivement du joug de son père 


FDid belge de Jean- Pierre et Lnc 

Dardenne. Avec Jérémie Rénler, 
Olivier Gourmet, Assita Ouê- 
draogo. (lh33.) 


Situé entre Coite en stock, d’Her- 
gé - le film aborde le problème du 
travail au noir et de l’esclavage 
moderne - et « le théâtre de la 
cru auté », La Promesse, se livre à 
un inventaire or règle des vicissi- 
tudes du comportement humain - 
sadisme, meurtre, arnaque, sévice 
-, qui, conforme au vœu (TAnto- 
nin Artaud, ne laisse intact ni l’ac- 
teur ni le spectateur. Dans La Pro- 
messe, les rapports entre Roger et 
son fils Igor ne relèvent pas seule- 
ment de r amour final ou du res- 
pect paternel, üs ressemblent à 
ceux qui lient l’esclave à son 
maître, ou P inventeur à sa créa- 
ture. Tousles soirs, Roger sort de 
sa boite un fusain et y dessine ma- 
ladroitement sur Pépaule de son 
fils la même étoile qui lui a été 
aussi tatouée, comme s’il s'agissait 
d'y graver pour l’éternité une 
marque d’allégeance. 

Igor est un numéro de série, des- 
tiné, alors qu’il n’a qu’une quzà- 


zame d'années, â soutenir son 
père dans des travaux inavouables 
et inégaux. Cette tâche consiste à 
exploiter les hommes, les aider à 
venir sans papiers d’AfTiqae ou 
d’ex -Yougoslavie et leur faire 
payer une fortune une chambre de 
quelques mètres carrées en 
échange d’un travail hypothétique. 

impliqué dans ce trafic à petite 
échelle visant & amasser suffisam- 
ment d’ argent pour acheter la mai- 
son où il habite avec son père, Igor 
n’a rien de ces petits hommes 
qu'affectionne tant Je anéma hol- 
lywoodien. Un de ces petits ado- 
lescents prodiges dont la dé- 
marche, exemplaire, est calquée 
sur celle des adultes. Le comporte- 
ment d’Igor est opaque. Impos- 
sible de conclure à son indiffé- 
rence lorsqu’il vole le portefeuille 
d’une vieille dame, ou prélève 
consciencieusement le loyer de fe- 
mmes immigrées. 

Impossible, non {dus, de tire une 
quelconque haine du père lorsqu’il 
se fait battre jusqu’au sang par lui, 
ou se retrouve contraint, sur ses 
injonctions, de quitter le garage où 
fl est apprenti. C’est tout juste si 
l’on aperçoit un froncement de 


sourcil lorsque son père préfère 
laisser mourir Tun de ses ouvriers 
plutôt que de prendre le risque de 
Pamener à ITiÔpîtaL ' 

Cette opacité psychologique ne 
semble pas être l'affaire de Luc et 
Jean-Pierre Dardenne, mais d’Igor. 
C'est parce que les deux cinéastes 
portent sur leur personnage un re- 
gard exempt de toute sentimenta- 
lité que son comportement de- 
vient énigmatique, même lorsque 
ce dernier décide de partir, hors de 
toute logique apparente, avec la 
femme de l’ouvrier africain mort 
sur le chantier de son père. Igor est 
un mystère. Un mystère que sou- 
ligne magnifiquement son soarire 
aux dents bisautées dont il 
masque le pourrissement avancé à 
Taide de Tippex. 

En apparence, La Promesse est 
un film réaliste, prenant pour 
cadre la partie de la Belgique si- 
tuée entre Liège et Seraing, rava- 
gée par le chômage et victime de la 
dégradation du tissu industriel. 
Pourtant, les lieux visités par le 
film - un bar poisseux, un im- 
meuble en mine à la tuyauterie dé- 
fectueuse, un restaurant où le père 
et le fils scellent Punkra sacrée ac- 


compagnés de deux prostituées - 
sont plus survolés que décrits. On 
traverse beaucoup d’endroits, 
mais ceux-d traversent encore 
plus le personnage principal, 
comme si cet environnement, ten- 
dant vers r anonymat le plus ex- 
trême, n’était que le reflet de la 
conscience d'Igor. 

La Promesse est surtout un fihn 
d’une profonde étrangeté. Si in- 
nocence d’Igor, ou son éventuelle 
corruption morale, ne sont pas 
avérées, c’est parce qu’il évolue 
dans un monde où les notions de 
bien et de mal n'ont plus coure. 
Cest le règne du chacun pour soi 
et de la combine où triomphe Ro- 
ger, son père. Celui-ci n’est plus 
tout à fait un homme, il est encore 
un prédateur, le roi {Tune jungle 
où toute idée de solidarité a dispa- 
ru. Belgique année zéro. Le sujet 
de La Promesse est celui de l'huma- 
nisation de l’homme, ou com- 
ment, derrière la démarche <ftm 
gamin s’affranchissant progressi- 
vement du joug de son père, se 
dessine la promesse d’une huma- 
nité à venir. 

Samuel Bhmtenfeld 


À EUX DEUX, ils sont âgés de 
quatre-vingt-sept ans (Jean-Pierre 
est né en 1951, lue en 1954, dans les 
environs de Liège). Us semblent 
avoir toujours tout fiait ensemble. 

Dans le genre 
particulier des 
frères ci- 
néastes, ils se 
différencient 
du m odèle ca- 
nonique 
constitué par 
portraits les Ihviani par 
une encore plus grande symbiose? 
sur le plateau. Os n’ont pas besoin 
de cette alternance planifiée à la- 
quelle recourent les auteurs de La 
Nuit de San Lorenzojie témoin 
passe de l’un à l'antre naturelle- ’ 
ment. « Les choses se sont faites 
comme cela, on n'a jamais pensé au- 
trement » : est-ce Jean-Pierre ou 
Luc qui Va dît? Au sortir d’un en- 
tretien avec les frères Dardenne, 
rien ne donne envie d’attribner à 
l’un ou l’autre desphrases qui leur 
sont communes. 

Comme leur est commun un iti- 
néraire professionnel de plus de 

vingt ans, porté par un engagement 
et une rencontre décisive. U enga- 
gement, ce fut, au début des an- 
nées 70, la participation à un mffi- 
tantisme de terrain pour lequel la 
vidéo leur a semblé un outil effi- 
cace : « Nous travaillions dans des 
cités ouvrières, en tournant des por- 
traits de leurs habitants. En leur 
montrant, on espérait créer ainsi un 
lien entre les gens. Nous avons instal- 
lé des maisons de jeunes et des mai- 
sons de quartier, qui ontfoncüormé 
tant qu’on s’en occupait, mais sans 
parvenir à les faire durer. » Pour 
continuer, Jean-Pierre et Luc Dar- 
denne fondent une société de pro- 
duction, Dérives, toujours active, 
et grâce à laquelle ils contribuent 
aujourd'hui à la naissance de docu- . 
mentaires tournés par d’autres. 

La rencontre fut avec Armand 
Gatti, au théâtre d’abord, au ciné- 
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Le long chemin des frères Dardenne 


ma ensuite lorsqu’ils sont assis- 
. tants - Jean-Pierre h la caméra, Luc 
an son - sur Nous étions tous des 
noms d'arbres têatisé en 1982 en fr- 
iande. * Jusqu'alors, la vidéo était 
seulement un moyen. Avec Gatti , 
nous avons appris ce qu’était un tra- 
vail sur un plateau, comment on fai- 
sait unjtim. E a jou é un rôle crucial 
pour nous. » Entre-temps, les frères 
ont bénéficié d’une petite subven- 
tion dn ministère de la culture, et 
de l'intérêt d'une émission télévi- 
sée pour les productions vidéo. 
Prenant au pied de la lettre la 
phrase «au commencement est la 
résistance », ils réalisent le premier 
documentaire siff la lutte ami nazie 
eç WaBanie, té Chant durosrignoi 
(1978). Suivront,. Jusqu’en 1983, 
d’autres réalisations dans le même 
esprit, à propos de la grève géné- 
rale de 1960, du mouvement des ra- 
dios libres, de l’œuvre du drama- 
turge Jean Louvet. 

Les Dardenne passent de la vidéo 
an cinéma pour la transposition de 
la pièce de René Kalisky Falsch 
0986). « Le cinéma état un monde 
qui nous était étranger, les profes- 
sionnels nous considéraient comme 
des amateurs. Pour nous, fls repré- 
sentaient « le système ». Au moment 
de Rüsch, notre chef opérateur nous 
a dit:« Les gars, faites un fihn- » On 
s’est lancé; à vrai dire, ç a ne chan- 
geait pas grand-chose pour nous. 
Notre démarche était toujours in- 
fluencée par Gatti, et proche du do- 
cumentaire dans la mesure où il y 
avait également un matériau 
prééydstant, cette fois le texte de la 
pièce, dont nous avons cherché à 
rendre compte plutôt que (f en inven- 
ter une adaptation. » 

Le véritable changement se pro- 
duit lors de leur réalisation sui- 
vante, dont fls gardent un souvenir 
amer :im de leurs projets, sur Phis- 
toire d'un chômeur, est retenu par 
une commission capable de le pro- 
duire, maïs qui les incite à travailler 
avec nn scénariste chevronné (Jean 
Gruauftjetdes acteurs connus (Ro- 
bin Renucci et Fabienne Babe). Mal 
â l’aise sur le plateau de Je pense à 
vous (1392), se sentant dépossédés 
par rtmportance de f équipe tech- 
nique et les méthodes tradition- 


nelles, Jean-Pierre et Luc Dardenne 
se promettent de réaliser leur film 
suivant à leur façon. Pour La Pro- 
messe, ils maîtriseront tous les as- 
pects du film, eh prenant soin de 
conserver lalégèieté et la souplesse 
donrüs ont besoin. 

Luc s’est occupé de la produc- 
tion, fl a réuni les 50 millions de 
francs belges (environ 10 millions 
de francs) nécessaires et suffisants, 
grâce à Tavance sur recettes beige- 
communauté française, à une sub- 
vention du fonds culturel de la Lo- 
terie nationale, à la RTB, à Y avance 
sur recettes française. Canal Plus, 
Canal Horizon et le fond européen 
Eurimage. Lola de l’« euro pud- 
ding», La Promesse est aussi exem- 
plaire d’une utilisation modeste, et 
efficace, cohérente avec le projet, 
des mécanismes nationaux et euro- 
péens d’aide au cinéma. « Nous 
avons aussi fait appel à des gens que 
nous connaissions; tesfigurants sont 
ceux que nous avions filmés dans nos 
documentaires, nous avons réem- 
ployés des lieux déjà repérés. Surtout, 
le financement et le plan de travail 
permettaient de refaire toute scène 
qui ne nous aurait pas satirfai ts. » 

«Avec Armand Gatti, 
nous avons appris 
ce qu'était un travail 
sur un plateau, 
comment 
on faisait un film» 

Ce dispositif leur a permis d’évi- 
ter la contrainte du découpage : 
* On décide de la manière de tour- 
ner le matin même. » Avec comme 
ligne directrice les rapports entre le 
père et le fils, et la « fable morale » 
sur la parole tenue. Les frères nient 
avoir voulu faire un document sur 
le trafic des ouvriers clandestins, 
même s’ils se sont documentés sur 
ce sujet, et s’ils ont rencontré de vé- 
ritables trafiquants « et heureux de 
l’être ». A leurs yeux, cet arrière- 


UES ENTRÉES 
A PARIS 

■ Sortie réussie 
pour U Jaguar, 
avec 125 000 en- 
trées dans ses 
50 saBes-Unn de- 
vant, Jndependence Day s'adjuge 
250000 entrées en deuxième se- 
maine avec seulement 4 écrans de 
plus, soit un total de 695 000 en 



;c ces deux films, qui repré- 
it 56% du total des entrées 
22 % des salles (mais 
lerrialement les meilleures}, 
quartation est pourtant en 
recul par rapport à celle de la 
ne correspondante de 1995 
lit, Ü est vrai, celle delà sortie 
Irtges gardiens, qui attirait 
fois plus d’amateurs que 
uar. 

m succès pour Breakrn the 


Waves, h 56 000 dans 22 salles. 
C’est ainsi le deuxième fihn mis en 
valeur par le palmarès de Cannes 
qui conquiert le public : la Palme 
d’or Secrets et mensonges, soutenue 
par un excellent bouche-à-oreille, 
attire en troisième semaine 46 000 
spectateurs devant ses 37 écrans. 

■ Les antres nouveautés font 
grise mine : ni Cameleone, ni Une 
vie normale, ni WaOdng and Talldng 
n’atteignent les 5 000 entrées en 
première semaine. A cette aune, 
Ronde dé flics à Pékin avec ses 
2 200 spectateurs bénéficie d'un 
honnête démarrage. Deux succès 
de l'automne parviennent à des 
scores significatifs. Professeur Pol- 
dingue passant la batte des 400 000 
et Fargo celle des 200 000, tous 
deux en six semaines. 

J.-M. F. 

★ Chiffres : Le Film français. 


plan social permettait de donner au 
film un cadre plus vaste : «Le 
comportement de Roger est à peine 
caricatural des rapports « nor- 
maux » du capitalisme, mais nous 
avions surtout en tête ridée que seul 
l’étranger permet de découvrir l’être 
humain, limage desoL Le garçon se 
rebelle contre ce qui est le proche, 
son père, au profit de celle qui lui res- 
semble le moins, Assita. » 

Au sein de cette liberté organi- 
sée, les frères Dardenne se sont 
donné des préceptes, qui font la 
force de La Promesse. Ainsi de 
conserver toujours un seul point de 
vue, celui du fils, ou de tout faire - à 
commencer par le choix de son in- 
terprète, Olivier Gourmet, habitué 
aux rôles sympathiques - pour ne 
pas caricaturer son père en « mé- 
chant », de « refuser de l’isoler en 
représentant du Mal contre qui tout 
le monde peut se dresser, sans se sen- 
tir concerné ». 

Surtout, les réalisateurs ont cher- 
ché à rendre la mise en scène le 
moins visible possible: « Faire 
comme si la caméra était là par ha- 
sard, en refusant les cadres trop 
construits, en acceptant volontiers le 
flou, en demandant à l’opérateur de 
suivre les acteurs plutôt que ceux-d 
jouent en Jonction de la prise de vues. 
Il est parfois plus intéressant de voir 
une situation de dos, ou en semblant 
arriver après que l'action a eu lieu. » 

Une liberté de ton particulière- 
ment remarquable dans un film ve- 
nu de Belgique, pays qui a surtout 
présenté des réalisations très 
concertées, démonstratives de la 
maîtrise des réalisateurs (récem- 
ment; Cest arrivé près de chez vous 
ou Le Huitième Jour). Luc et Jean- 
Pierre Dardenne reconnaissent que 
Tait en Belgique tourne volontiers 
le dos à la réalité, «juste avant sa 
mort, René Kalisky a écrit un grand 
article pour dénoncer cette fuite du 
réel par les artistes de chez nous. La 
Belgique est un pays volontiers am- 
nésique, ou qui s’aveugle. Ce n'est 
sans doute pas étranger à la violence 
des drames qui y éclatent quand 
ceux-ci arrivent tout de même au 
grand jour. » 


Jean-Michel Frodom 
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LES AUTRES NOUVEAUX FILMS 


LE JARDIN 

Film slovaque de Martin Suffit. Avec Roman Uticnar, Zuzana Sulajo- 
va, Maria» Labnda, Jasa Svandova. (1 h 4Û.) 

■ Martin Suffit s’inspire à la fois du roman philosophique, du cinéma 

burlesque et d’une poétique insolite qui évoque les beaux jours de 
l’école de Prague. L’argument de son fihn est simple : Jacub vit en ville 
chez son père (excellent Marian Labuda), tailleur. Ce dernier, las des 
aventures de son gaillard de fils avec Héléna, cliente mariée et volup- 
tueuse, le chasse à la campagne, dans la maison abandonnée du grand- 
père. Jacub y vivra toutes sortes d'aventures, depuis la découverte d’un 
mystérieux grimoire jusqu’à La rencontre avec Téréza, une « puce lie mi- 
raculeuse », en passant par l’édifiante leçon d’un jean-Jacques Rousseau 
qui lui subtilise sa voiture. La fable est insoucieuse et ch annan te et l’on 
se sent dispensé de lui trouver une morale. Construit comme sa musique ' 
sur une succession de pizzicatos, zébré de tendres g a g* et de jolies trou- 
vailles, ce film au budget modeste de 4 millions de francs a été rendu . 
possible grâce à une coproduction de la France, de la République 
tchèque et de la Slovaquie où apparemment, malgré la situation sinis- 
trée de l’industrie cinématographique, fl se trouve encore des jeunes 
gens pour tenter l’impossible. Jacques Mandelbaum 

BOGUS 

Fflm américain de Norman Jewison. Avec Whoopy Goldberg, Gérard 
Depardieu, Haley Joël Osment (l h 50.) 

■ Un jeune garçon, dont la mère a été prématurément arrachée à son af- 

fection par on accident de voiture, s'invente un compagnon imaginaire, 
un grand gaillard d’origine française nommé Bogus- 11 se heurte à l’in- 
compréhension de sa mère adoptive, une femme d’affaires célibataire 
endurcie et rationaliste. Celle-ci apprendra au terme du rédt à apprécier 
l'imagination et le rêve, et rencontrera l'ami invisible. Bogus constitue 
une variation sur un ancien succès de James Stewart, Harvey, de Henry - 
Koster, où le personnage principal pariait avec un lapin blanc géant. 
Cette référence est explicite â la vision d'un furtif extrait télévisé, fl est 
d’usage aujourd'hui chez certains scénaristes américains d’avouer, sans 
doute pour se dédouaner, leurs pauvres sources d’inspiration. Si son scé- 
nario apparaît sans surprise, Bogus atteint, dans ses derniers moments, 
des hauteurs inégalées de kitsch. Gérard Depardieu, en roue libre du dé- 
but à la fin, valsant avec Whoopy Goldberg et chantant Mon manège à 
moi sera un spectacle recherché, dans quelques années, par les amateurs 
de monstruosités cinématographiques. J.-F. R. 

LES VOLEURS DE CINÉMA 

Film Italien de Piero NatolL Avec Piero N atoll, Joanna Chatton, Car- 
lotta Natofi 0 b 35-) 

■ Le titre laisse présager un énième essai nostalgico-poétique sur le sep- 

tième art. fl n'en est rien. Ce film se veut au contraire une comédie sur 
fétat actuel du cinéma et sur la difficile condition de réalisateur in- 
dépendant en Italie. Piero Natofi, qui signe son cinquième long-métrage, 
y incarne sur le mode autobiographique Mercurio, courant en vain â la 
poursuite d’un gros distributeur vendu à Hollywood. La poursuite part 
de Rome, transite par le Festival de Carmes, et se termine pour le mieux 
à celui de Venise, grâce à un chantage en vertu duquel Mercurio, qui a 
volé le négatif d'on fihn américain dudit distributeur, contraint ce der- 
nier à s’occupa- du sien. Le vol est aussi au cœur de l’esthétique de Na- 
pofi, comme Findique cette réplique qui vaut manifeste: «je n'ai pas 
d’argent, alors je vole des images. » Pour un peu, on rangerait le cinéaste 
parmi les expérimentaux, et son fihn passerait pour un brûlot esthé- 
tique. Hélas, fl s'en faut de beaucoup que Natoli applique cette saine ré- 
volte à son propre cinéma, qui satisfait aux pires conventions narratives, 
et administre la preuve que son auteur ne sait pas filmer. J. M. 

LE LIVRE DE CRISTAL 

Fihn suisse de Patricia Plattner. Avec Jean-François Bahner, Valeria 
Branl-Tedeschi, Douglas Ranasfngbe, Jean-Pierre Sentier. (1 h 50.) 

■ Orientaliste et traducteur de renommée internationale, John BüJeter - 
accepte de partir dans la partie tamoul du Sri Lanka, en pleine guerre, à 

la demande de l’Unesco, pour déchiffrer Le Livre de cristal, un traité sur 
la mémoire dicté par Bouddha vers la fin de sa vie, et retrouvé dans une 
grotte dans un état miraculeusement intact. Encore marqué par le sui- 
cide de sa femme qu’il avait connue au Sri Lanka, John Bifleter rencontre 
une Jeune femme médecin. Reprenant un schéma déjà développé avec 
réussite dans le film L’Année de tous les dangers, de Peter Weir - J’Oc- 
ddental désabusé débarquant dans un pays du tiers-monde en plein 
trouble et profitant de ce tumulte pour se ressourcer spirituellement et 
moralement -, Le Livre de cristal, de Patricia Plattner se situe lui aussi sur 
un terrain à la fois politique et spirituel, pour décrire à travers un itiné- 
raire individuel le destin d'une nation. 

Mais fl y avait chez Peter Weir une dynamique et une énergie, absentes 
du film de Patricia Plattner. Parsemé de répliques sur le sens de la vie, la 
signification du texte bouddhique, la différence entre un étranger et un 
autochtone, Le Livre de cristal se déroule dans un univers abstrait rythmé 
par ces sentences assénées avec beaucoup d’aplomb. Perdus dans ce la- 
byrinthe de devinettes, Jean-François Baimer et Valeria Bruni-Tedesdu 
semblent anesthésiés par un propos dont ils ont du mai à saisir la portée. 
Aussi perdus que le spectateur, leur ennui, presque palpable à l’écran, se 
révèle dangereusement contagieux. S. BL 

LABYRINTHE 

Filin tchéco-franco-annénien de Mikael Dovlatian. Avec Serge Avé- 
dikian, Frounzé DovlaUan, Karen Djanibekian, Nora Armani. 

(1 h 30.) 

■ Soit, d’une part, l’œuvre, et de l'autre cet instrument pervers qu'on 

nomme le dossier de presse. Celui du Labyrinthe évoque pâle-mêle ia si- 
tuation dramatique de l' Arménie depuis l'indépendance, le génocide de 
1915, et l’état du cinéma dans le pays. Il est peu probable que le specta- 
teur non arménopbone reconnaisse le moindre de ces éléments dans ce 
film, où on voit des camions militaires dans ia nuit, un sermon sur la 
montagne, un paralytique dans une cave, une incarnation de Lénine, des 
hélicoptères qui passent ou encore un chien noir qui aboie. Plus quel- 
ques personnages nommés par exemple Abel et Andréas, quelques dia- 
logues incompréhensibles et non synchrones, quelques propos fasti- 
dieux énoncés en voix off, le tout enrobé dans une structure non 
narrative et filmé de façon insignifiante. Grâce à quoi on comprendra 
éventueflemement que le monde est un cauchemar, mais plus sûrement 
que ce film est un monument d'ennui. /. M. 


REVUE 


CONTRE BANDE 

N° 2 « L’auteur au risque du narcissisme ». 1996. 89 p-, 60 F. 

■ Editée par l’Institut d’esthétique et sciences de l’art de l'imiveraté Pa- 
ris I-Panthéon Sorbonne, cette jeune revue de cinéma paraît deux fois 
Pan et se veut « un lieu de rencontre entre des universitaires et des profes- 
sionnels ». « L’auteur au risque du narcissisme » occupe cette deuxième 
livraison, dont l'éditorial précise, d’une façon un pen retorse, l'enjeu : ; 
*■ Que le narcissisme tende à devenir l’un des traits dominants de la produc- 
tion artistique contemporaine, voilà bien le type de généralités que nous 
nous garderons d'avancer, quand bien même nous en puissions saisir les 
signes de sa pertinence, quoique de façon inégale selon les arts. » Perver- 
sion de la politique des auteurs, frilosité de la critique, repli autobio- 
graphique du jeune cinéma des années 90 : ce sont les thèmes récurrents 
de ce numéro dont on trouvera la synthèse dans l’article, discutable et 
stimulant, de Nathalie Nerick. A signaler aussi fanalyse par Michel Ser- 
ceau de trois plans tirés de La Cinquième Victime, de Fritz Lang (1955) où 
l’art de la critique emprunte à celui du suspense. Et une rubrique origi- 
nale - « Les incunables » - qui recense des travaux universitaires consa- 
crés au cinéma. /. AL 
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Les Américaines plébiscitent la comédie « The First Wives Club », 
un succès en forme de vengeance sur les hommes 


WASHINGTON 
de notre correspondante 

Le soir du sommet organisé dé- 
but octobre à Washington pour 
tenter de remettre le processus de 
paix au Proche-Orient sur les rails, 
le roi Hussein de Jordanie eut be- 
soin de se changer les idées. Ou- 
bliant ['espace d'une soirée ses 
obligations royales, ü alla au ciné- 
ma. Voir quoi ? The First Wives 
Club, de Hugh Wilson, le grand 
succès de l'automne, une comédie 
sur la revanche de trois femmes 
mûres abandonnées par leur mari 
pour de filiformes ingénues. Le 
thème n’est pas totalement étran- 
ger au « petit roi » qui, doté d'une 
ravissante épouse d’origine amé- 
ricaine beaucoup plus jeune que 
lui, n’en est pas à ses premières 
noces. Mais S a d’autant plus de 
mérite d’avoir choisi ce film que le 
public qui s'y précipite en masse 
est essentiellement féminin et n’y 
a certainement pas été attiré par 
la critique, d’une ingrate tiédeur. 

The First Wives Club (Le Club des 
premières femmes) est pourtant 
hilarant, les trois comédiennes 
(Bette Midler, Diane Keaton et 
Goldie Hawn) étourdissantes 
dans leur numéro de grandes 
bourgeoises quinquagénaires 
unies par la révolte. Depuis sa 
sortie le 20 septembre, le film est 
en tête du box-office. Û a fait près 
de 19 millions de dollars de re- 
cettes (environ 100 millions de 
francs) dès son premier week-end 
d’exploitation. (I s’agit du plus 
gros démarrage enregistré au box- 
office pour un film sorti en sep- 
tembre. Le succès historique et 
inattendu de ce film, après celui, 
au printemps, d’une antre comé- 
die sur les femmes, noires celles- 
ci, Waiting 7b Exhale, p longe les 
analystes de tout poil dans une 
vaste introspection sur les 
femmes, l'adultère, te temps qui 
passe et Hollywood. 

Première leçon: décidément, 
Hollywood ne comprend rien, qui 
continue de nous abreuver de tes- 
tostérone, de batailles d’extrater- 


restres et de beautés en pleine 
fraîcheur, naturelle ou chirurgi- 
cale. * L’énorme succès de The 
First Wives Club devrait prouver 
sans équivoque que le public aime 
les films de femmes, écrit le critique 
cinéma du magazine New York, 
William Goldman. Pourquoi les di- 
rigeants des studios ne le 
comprennent-üs donc pas ? » force 
que, rétorque la revue Entertain- 
ment Weekfy, Os sont obsédés par 
la jeunesse et la beauté : « les 
hommes peuvent vieillir tout en res- 
tant sexy et lucratifs : voir Sean 
Connery, Harrison Ford, Paul New- 
man ou Oint Eastwood. Mais pour 
une actrice, après 35-40 ans, c’est 
fini». 

Or, non seulement les specta- 
trices n’ont pas toutes moins de 
trente-cinq ans, mais l'Amérique 
vieillit, et la génération du baby- 
boom, Bill Clinton en tète, a cin- 
quante ans révolus. Moins convoi- 
tées que les jeunes comédiennes 
par les producteurs de films et 
beaucoup moins bien payées que 
leurs collègues mâles, les actrices 
mûres comme S us an Sarandon, 
Meryi Streep ou jessica Lange 
restent pourtant très populaires 
auprès d'un public qui a envie de 
se reconnaître en elles. Des 
femmes comme Diane Keaton, 
Cher, Michelle Pfeiffer ou Bette 

Dans le monde littéraire 


Dans un livre pobfié en septembre aux Etats-Unis au moment où 
sortait The First Wives Club, la comédienne britannique Claire 
Bloom fait un récit dévastateur des dix-huit années passées avec le 
célèbre écrivain américain Philip Roth, qui n’a Inf-méme jamais été 
avare de détails aotohiographkpies dans ses propres romans, et Je 
livre, Leoving a DoU’s House (éd. Utile Brown), est accueilli par la cri- 
tique comme une antre de ces vengeances libératoires. 

Dans une telle atmosphère, le succès d'un Hvre que if auraient pas 
renié nos grand-mères, The Rules (« Les règles du jeu »), guide pra- 
tique qui pourrait aussi s’intituler «Comment attraper un mari», 
ajoute à la confusion. Les auteurs, deux jeunes femmes mariées, 
Sberrie Schneider et EDen Feln, y défendent ridée selon laquelle, 
pour gardeT un homme, il faut savoir entretenir la mystique : profes- 
sionnellement la femme d'aujourd'hui est de plus en plus incitée à 
prendre F initiative, mais en amour, c’est Pécbec garanti. Les règles 
du jeu, assurent-elles, n’ont pas changé. 

REPRODUCTION INTERDITE 


Midler ont compris que si elles 
voulaient des films avec des râles 
féminins, mieux valait prendre les 
choses en mains ; elles passent de 
l’autre côté de la caméra, comme 
productrices ou comme réalisa- 
trices. 

Plusieurs associations 
masculines 
manifestent 
pour protester 
contre le « sexisme 
anti-mâle » du film 


Deuxième constatation: mûre 
ou pas, la femme est aux Etats- 
Unis une valeur en hausse. Pas la 
féministe de choc, pas la poupée 
Barbie, pas la ménagère hors 
pair: la femme, si possible mère 
de famille et salariée. En politique, 
on ne parle que d’elle, et le Parti 
répubhcain ne sait plus qu'inven- 
ter pour rattraper l’électorat fémi- 
nin qui l'a massivement déserté 
pour soutenir BiQ Clinton. Dans 
l'économie, elle occupe désormais 
fermement sa place sur le marché 


Ifi'JJHR fcYcHZlOM 


COMTE D’ENTREPRISE 
COHTAlUNS-UQtnJOIE (74) 
Maison familiale 85 lis 
recherche 

UN DIRECTEUR 

diplômes requis ou équN. 
gestion du patrimoine 
accuei dentale/ 
relation sociale 
swi budgétaire 
gestion du personnel 

Salaire C.G.N. 
du tourisme social. 
Contrat saisonnier : 10 mois 

Adresser dossier caxfriatire à: 
Monsieur le secrétaire 
du Comté tf entreprise 
de te C.NAV. 

m rue de Joinvfle. 75019 Paré 
AdrinMrateur de biais 
recherche 

JURISTE H/F 

expérience gestion irranoMera, 
avecréf.ptfesskxmefcs 
poi/postBàmUanps. 
Envoyez cvel prétentions a 
SOQF 

141, rue luhi Quito. 

92300 Leva*» 

GREZA OU HAUT-JURA 
charte «gant 

PROFESSEUR 

Maîtrise ou licence 
tfOPTOMÉTRlE 
poste complet d 1 enseignement 
optométneoptlque 
physWogiqpe 
et optique graphique. 
Contacter : M. le ftovœew 
du lycée V.-8erard 
au : 84-33-01-66 


DEMANDES 


Enseignant sofeje formation 
classique et expérience en 
édition, bffingue 
français-anglais, recherche 
travaux de lectar-rèviseur. 
Paris ou province. Tel. (16) 
68-82-47-61 


H. 46 ans, cW gr. 23 A. cab. exp. 
corrpt, ch. resp. adtn, corap. PIC 
confc gesL, fermai, ccnsai 
Paris LDf, Fera. 46-77-7206 


Pers. axpér, sér. etonprisée, 
recherche emploi de 
RESP. CQMM. EXPORT 
ou RESP. COMPTAS. 
cSartfs, recouvrement 
Tringue alemand, anglais. 
PARIS ou SUDOU EST 
Ubre <te suis. 


25 ans, sxrai. préservation, 
Nngue, gde dspo- Bonne ctfure 
générale, rert. poste 
CHAUFFEUR DE MAÎTRE 
Tel: 486665-70 

Copia sérieux 3645 ans 
cherche gardiennage 
Iran, ht stand. Sér. référ. 

M" ToJotte, 46, rue VcSare. 
62940 HAIUXOUFiï. 
BJPjHjMSjB 

TRÈSURGBfT 
DaiAWJEUR DBIPLO» 
rterrteCÜVCDD Wédnlcng. 
dur. 

domaine exportation 


BIJOUX BRILLANTS 

Le plus fMnkfcfate choix. 

■ Que des affairas exception- 
nelles ! ■ Tous bijoux or, 
toutes pierres préciauses, 
aSances, bagues, argenterie. 
ACHAT - ÉCHANGE BUOUX 

PERRONO OPÉRA 

Angle boulevard des Itafiens 
4, nie Chaussée-rfAnfin 
Magasin à rBoBe 
37, avenue Victor-Hugo. 
Autre grand dioix. 


LECTURE 


Personne euffivôe 
propose lecture à dorreefle. 
Pas sérieux, s'abstenir. 
TéL : 4&3Z47-41 (ràp.). 


gestion ccrfid. «eu. uSsateurs 
et apport tech. par faièph. 

HmSOOCSVTAU 
Mwo: DOS WINDOWS 3i 
WINDOWS 95, OFFICE, Unix, 
aocep. poste admrtt/opâaL 
saisie TTX 


LOISIRS 


BODY LINE 

Pour votre forme 
votre igné 
votre beauté 

venez profiter des cours 
step, aérobic, sfratertng, 


tétfaxftep. : 01-460537-79. 

JM 32 ans. rfiplûmé (STT, 
quarbiOngue an&JaJUesp^ 
axeetema cultive générale. 
5 ans exp. rted commun. 
groupe màvsl. + organ. à 
vocation econom. et franc, 
pour promet, monnaie 
unique, très bonnes rèf., 
cherche su Paris/RP poste 
stable en traducL 
documentât., communicat. 


culture physique» 
musoitaficn. 
canfio tranteg, 
boxe française, 
sauna, hammam, 

U.V. 

Ouvert tous les jours 

25-27, rue de fa Croix-d’Eau, 
94170 LE PERREUX 
TSf. : 46-72-1040 


AS SOCIATIO NS 
COURS 


NOUVEAU I 
Partez étudier 
sur un campus américain : 
CaBorrie, Ronde, Hawaï, 
dans un délai uftra-raptde. 
Rens.au 36-17 US CAMPUS 
(3,48 FAnn). 

PARLEZ 

CHINOIS 

CHINA LANGUE EXPRESS 
Ou vrai débutant 
au dénota des affaires 
Recommandé par le comW 
FRANCE-CHINE du CNPF 

42-23-12-53 

Nouveau I Partez étudier air 
in campus américain, 
CaBomie, Floride. Hawaï, 
dans un délai ultra rapide. 
Rens.: au 36.17 US 
CAMPUS (3L48 F/m). 

Cours de YIDDISH 
Rens. AEDCY. - 42-71 -«M)7 


FORMATION 
[PROFESSIONNELLE! 


ATEUER D’ECRITURE 
ELISABETH BING 

10, rue Boutebris 
75005 Paris 
WE sensfcSsafion 
sept-oct 

Nouveau programme 
sur simple appel: 
40-51-79-10 


19.01-430684-46. 


resp. projeta. Autanafcmes 
MG tôlerie, b, ccnted commet 
dynamque, adapta, rapide. 
Cursus profess. rbersfis. 
01-60-79-02-19. 


Dans le cas d’une annonce 
domiciliée ?u : “Monde Publicité " 
il est impératif de faire figurer 
fa référence sur 
votre enveloppe afin que l’on 
puisse transmettre votre dossier 
dans les meilleurs délais. 


du travail et, sous les effets conju- 
gués de l’évolution des mentalités 
et des programmes de discrimina- 
tion positive, commence à gravir 
les échelons du pouvoir; qui ne lui 
sont plus interdits. Une étude ré- 
cente sur les cadres supérieurs, 
diffusée par la Foundation for Fu- 
ture Leadership, révélait même 
que, dans vingt-huit des trente et 
un critères utilisés pour juger l’ap- 
titude aux fonctions de direction, 
les femmes sont eu moyenne plus 
performances que les hommes. 

Un domaine subsiste pourtant 
oh les femmes se sentent encore 
impuissantes : celui qu’on appelle 
pudiquement id « Fhorioge biolo- 
gique », qui fût que des h omm es 
mûrs continuent de quitter leur 
femme pour recommencer leur 
vie avec une compagne plus 
jeune, alors que la réciproque est 
plus rare. Sous couvert <f humour, 
The First Wives Club leur fournit 
une armg ; la vengeance. Le public 
féminin applaudit, les hommes 
apprécient moins : plusieurs asso- 
ciations masculines, comme 
l’ American Fathers Coalition et le 
National Congress for Fttbers and 
Children, manifestent (en petit 
nombre) devant les cinémas où se 
joue le film, pour protester contre 
son « sexisme anti-mâle ». 

Fendant ce temps ? Les éditoria- 
listes féminines s’étonnent du 
soutien stoïque apporté à son ma- 
ri par l’épouse de Dick Morris, 
l’ancien stratège de Bül Clinton 
acculé à la démission après la ré- 
vélation de sa longue relation 
avec mie prostituée. En réalité, fi- 
nît par avouer Eileen McGann, 
l’épouse bafouée qui tient à gar- 
der son nom de jeune fille et mène 
avec succès sa propre carrière 
<f avocate, eOe aussi a des rêves de 
vengeance: «fl m’arrive d'avoir 
envie de le couper en morceaux, a- 
t-eUe confié à Newsweek, et quel- 
ques bonnes amies m’ont proposé 
de m'aider à creuser le jardin pour 
l’enterrer— » 

Sylvie Kauffhumn 


DÉPÊCHES 

■ Le Festival de Berlin fait l'objet 
d’étranges manœuvres en cou- 
lisses. Selon rhebdomadaîre Varie- 
ty, le patron de la Berlmale, Moritz 
de Hariehi, se serait mis d’accord 
avec le responsable culturel de la 
viDe pour obtenir le monopole des 
manifestations cinématogra- 
phiques (et des subsides corres- 
pondants) au détriment du Forum, 
la section parallèle qui depuis tou- 
jours, sous la responsabilité d’Ul- 
rich Gregor, se distingue par la 
qualité et Taudace de ses choix. 
Alors que le 47* Festival de Berlin 
est préva du 13 au 24 février 1997, 
le Forum pourrait être autoritaire- 
ment déplacé durant l’été, à une 
date particulièrement défavorable. 

■ Le Festival «FAnnon^y a décidé 
d'une formule originale pour 
constituer son jury : foire appel 
aux cinéphiles de France, qui sont 
invités à se porter candidats en 
écrivant avant le 20 décembre 
pour juger de la compétition qui se 
déroulera du 6 au 9 février 1997. 
Les lettres doivent être adressées à 
Festival du premier film, MJC, ave- 
nue Jean-Jaurès. 07100 Annonay et 
comporter nom, prénom, âge, 
profession, adresse et numéro de 
téléphone. 

■ La fréquentation en France 
durant les sept premiers mens de 
1996 enregistre une progression de 
4,9 % par rapport à la période cor- 
respondante en 1995, et atteint 75 
miffions d’entrées, selon les statis- 
tiques publiées par le Centre na- 
tional de la cinématographie 
(CNC). Cest le meilleur résultat 
depuis 1987. Les films français se 
taillent un succès inhabituel avec 
423 % de part de marché, pour 
49,2% aux productions améri- 
caines. 

■ Les films d’AJd Kaurismald 
sont repris au Studio dés Insu- 
lines, 10, rue des Ursulines, Pa- 
ris-5 e , à l'occasion de la sortie d ’Au 
loin s'en vont les nuages. TéL : (01) 
43-26-19-09. 

■ Les frères Coen s’apprêtent à 
réaliser, dans la même veiné que 
Fargo, The Big Lebowstà, avec les 
acteurs Jeff Bridges, John Good- 
man et Steve BoscemL 

■ Marion Brando, dont les appa- 

ritions à l’écran sont devenues ra- 
rissimes, interprétera Don Ciericu- 
zio dans une série télévisée 
adaptée de The Last Don, de Mario 
Puzo, Fauteur de la saga du Azr- 
rtnn. . . 


La nouvelle équipe 
de Sony à Hollywood 




LOS ANGELES 
de notre correspondante 

Est-ce l’équipe de la dernière 
chance qui rient d’être nommée 
pour piloter Sony Pictures Enter- 
tainment (SPE), le studio infesté 
de problèmes depuis son acquisi- 
tion par le géant japonais de 
rélectronique ea 1989, et dont Je 
dernier film s’appelle tout simple- 
ment-. Extrême Measures (avec 
Hugh Grant et Gene Hackman) ? 
Après avoir successivement licen- 
cié Michael Schulbof, directeur 
des opérations américaines de So- 
ny Corporation, puis Mark Can- 
ton, numéro deux du studio, et en- 
fin Alan Levine, son président, 
Sony Corporation a annoncé, 
mardi S octobre, la nomination 
d'un triumvirat à la tête du studio 
(qui est composé de Columbia Pic- 
tures, Tri-Star Pictures, Sony Pic- 
tnres Classies. Tmimp h Pictures). 

John Cafley, transfuge de United 
Artïsts (MGM), âgé de soixante-six 
ans, est nommé président-direc- 
teur général de SPE, avec pour se- 
cond Jeff Saganski, quarante- 
quatre ans, qui se concentrera sur 
la production télévisée et le mar- 
ché fntymatînnnl, tandis que Ma- 

sayuü Nozoe, quarante-sept ans, 
traitera des développements 
technologiques et sera ragent de 
liaison entre Los Angeles et Tokyo. 
Cest La première fois qu’un Japo- 
nais est nommé à un poste de res- 
ponsabilité aussi important depuis 
P acquisition du studio. 

Cette sélection indique un chan- 
gement de stratégie radical de So- 
ny dans la direction de leur pro- 
priété hollywoodienne. An départ, 
AJrio Monta et Norio Ohga 
avaient opté pour une politique de 
non-intervention à Fégatri de leur 
studio qui laissait le contrôle du 
secteur « entertainment » à 
l’Américain Michael Schulhof et 
ses associés, avec les dégâts que 
Pansait. 

. En 1994, Sony avait été contraint 
de déprécier de plus de la moitié la 
valeur de son investissement (soit 
près de 15 müliaids de francs). Au- 
jourd'hui le studio, qui en 1993 
disputait à Warner la première 
place au box-office, a chuté à seu- 
lement 104 % de parts de marché 
derrière Buena Vhta, Warner, Fox 
et Paramount Récemment, Sony 
s’est fait remarquer avec l’échec 
de Disjoncte (sortie en France le 
13 novembre), a près avoir versé 
un cachet record, à r époque, de 
20 millions de dollars à la vedette 
du film. Jim Carrey. 

Mais depuis son arrivée à la pré- 
sidence de Sony Corporation en 
mars 1995, Nobuynki Idei, âgé de 
cinquante-huit ans, a remis de 
Tordre dans les affaires de Sony 
aux Etats-Unis, et entend exercer 
un contrôle plus tfirect Sanra-t-2 
gérer un studio à distance, alors 
que ses prédécesseurs ont 
échoué ? fout-3 restaurer la répu- 
tation de Sony, ternie par des an- 
nées de gestion catastrophique 7 
On dit son style plus occidental 
que la plupart des grands patrons 
japonais, parlant couramment 
l'anglais comme le français (fi a 
présidé au démarrage de Sony 
France), dévorant les romans de 
John Grisham, amateur de cos- 
tumes italiens, conduisant une Ja- 
guar-. Hollywood a déjà approuvé 
le choix de ses coéquipiers améri- 
cains : John Calley, qui fut respon- 
sable de la production à .Warner 
Bros entre 1968 et 1981, puis colla- 
bora avec le réalisateur Mfte Ni- 
chols, a une solide réputation dans 
la capitale du cinéma, d’autant 
qu’il rient de redresser United Ar- 
tists, le studio moribond de la 
MGM, avec les succès du nouveau 
James Bond, Golden Eye, de The 
Birdcoge (la nouvelle version de La 
Cage aux jolies) et de Leoving Las 
Vegas, qui valut un Oscar à sa ve- 
dette principale, Nicolas Cage. 

John Calley se concentrera sur la 
production cinéma et vidéo. «La 
récente instabilité à Sony a qffrayé 


Claudine MuJard 
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les artistes, mais le nom de fohn 
Calley va calmer tout le mande», 
espère un producteur hollywoo- 
dien. « Je suis excité par ce défi qui 
consiste à trouver ce qui ne va pas 
et à déterminer les remèdes appro- 
priés, a déclaré John Calley, fly au- 
ra davantage de contacts avec To- 
kyo. Je veux vraiment les intégrer 
dans le processus. Bs n'ont pas été 
très bien servis dans ce domaine. » 
Pour le très compétent Jeff Sa- 
gandri- c’est un retour à Tri-Star, 
où ü dirigea la production de 1985 
à 1990, avant d’être l’artisan du re- 
dressement de CBS entre 1990 et 
1994. En revanche, MasayoJti No- 
zoe, qui était chargé dn marketing 
du secteur électronique pour Sony 
USA, ne possède aucune expé- 
rience de la direction d'un studio 
de cinéma et de télévision. 

Sony a donc aligné ses vedettes 
mais n’a rien expliqué quant au 
scénario. Les Japonais souhaitent- 
ils conserver cet actif hollywoo- 
dien coûte que coûte, et prouver 
que leur investissement de 7 mil- 
liards de dollars (environ 35 mil- 
liards de francs) n’est pas une 

Les deux compères 

L’échec de Sony à Hollywood 
est attribué en grande partie à la 
nomination de Jon Peters et Pe- 
ter Gnber, deux producteurs 
aussi avides que dépensiers, à la 
tète du stmtio en 199a Le scan- 
dale est raconté dans un livre 
récent. Hit and Hun, How Jon ft- 
ters and Peter Cuber Took Sony 
Jbr a Ride in Hollywood (« Prends 
r oseille et tire-toi - Comment 
Jon Peters et Peter Gnber ont 
roulé Sony à Hollywood) aux 
éditions Simon & Schuster. Nan- 
cy Griffln et Kim Masters ra- 
content comment Sony achète 
Columbia à Coca-Cola pour la 
somme de 4>7 mQBazds de dol- 
lars (environ 24 milliards de 
francs) puis embauche le tan- 
dem Guber-Peteis, un avocat et 
un ancien coiffeur réputés avec 
Batnuut et Ridnman, mais 
n’avaienr pas les compétences 
pour gérer un studio. 

Entourés d’avocats rapaces. Os 
parviendront à duper les Japo- 
nais, qui achèteront leur société 
pour 200 mimons de dollars, leur 
signeront un contrat en or, et se- 
ront contraints de régler 
800 millions de dollars de dé- 
dommagements pour rupture 
abusive à Tfme-Wamei; avec qui 
Gnber-Peters étaient sous 
contrat. Sous leur direction Sony 
entrera dans une ère de dé- 
penses somptuaires et d’échecs 
au box-office, qui se soldera par 
te départ des deux compères. 


simple erreur de jugement? La 
mission de John Calley serait-eDe 
de requinquer le studio pour le 
mettre en vente (comme ce fut le 
cas pour la MGM) ou de chercher 
des partenaires financiers ? « Nous 
devons parler de notre vision, de 
notre rêve et montrer les résultats, a 
déclaré Nobuyuki Idei au Los An- 
geles Times, cela prendra quelques 
années. » Le mot-clé aujourd'hui 
est « bénéfices »! Ceux-ci sont en- 
core loin, même si pour ta pre- 
mière fois sur l’année 1995, le stu- 
<üo_a pu annoncer des résultats 
positifs grâce au succès de Sense 
and Sensibility et de JumanjL Et 
Sony a révisé à la baisse le budget 
de ses films. 

_ Le départ de John Calley a ccffnr 
adé avec la signature officielle de 
la vente de la MGM à Khk Ker- 
Jcorian (avec participation minori- 
taire du réseau australien Seven) 
par le Crédit lyonnais. Frank Man- 
cuso devrait annoncer très pro- 
chainement la nomination de son 

rem p la çant 
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AFRIQUES : COMMENT ÇA VA 
AVEC LA DOULEUR ? (fiançais, 

2 h 45), de Raymond Depardon. 
AU LOIN S’EN VONT 
LES NUAGES (finlandais, 1 h 36). 
cTAM Kamismald. 

BŒNVENDE DANS L’AGE 
INGRAT (américain, lb 27), de 
ToddSoknadz. 

BREAHNG THE WAVES (danois, 
2 h 38), de Lais von Triet 
CHRONIQUE COLONIALE (hol- 
landais, lh 30), documentaire de 
Vïocem Monrikendam. 

LES DIABLES, LES DIABIES (po- 
lonais. 1 h 26), de Dorota Kedzie- 
zarwska. 

FESTIVALS " 


YOOSSEF CHAHINE 
La Qnématbèqpe française pro- 
pose l’intégrale de Fœuvre de 
YoussefCbahme. Issu du système 
des studios, qui permet, dans les 
années 40, an cinéma égyptien 
d’être Pun des plus vivants au 
momie, Chahmeeîïxite dam le ci- 
néma de genre, la comédie 
(Femmes sans hommes), Je fîbn 
d’aventures {Le Démon du désert, 
Cid à’enfef), le mélodrame (Les 
Eaux noires), la comédie musicale 
{J’ai quitté ton amour); Cest danc 
la veine néoréaliste que Chahme 
se distingue le pins avec Le FQs du 
NU et Gare centrale. Cette inté- 
grale permet aussi de découvrir 
des films beaucoup plus mé- 
connus de Cbahme, comme 
L'Aube (Tunjour nouveau, le Re- 
tour de Pertfant prodigue. Le Choix 
et Un jour le NB, dans la copie res- 
taurée parla Cinémathèque fran- 
çaise. 

Du 17 octobre au 3 novembre. Pa- 
ïens de ChaBot, 7 avenue AJbert-de- 
Mun, Paris 16 e . TfL: 01-47-04-24- 
24. 

CARMELOBENE 
La Galerie nationale dnjeu de 
paume propose une programma- 
tion de films réalisés par Facteur 
et cinéaste italien Carmein Bene. 
Parmi les films présentés, an peut 
voir Notre-Dame des TUrcs, Don 
Giovanni, Salomé, Un Hamletde 
moins, CapriccL 

Du 15 octobre au 3 novembre. Gale- 
rie nationale du Jeu de paume, 2,:. ; 
place de la Concorde. Paris 1*. 18. r 
01-47-03-12-50. : 

festival 

DU CINÉMA QUÉBÉCOIS . 
Soulignant à qnd point le cinéma 
québécois est arrivé^ maturité et 
combien cefle-â se reflète dans la 
profusion et la variété des œuvres 
actuelles, le festival propose cette 
année plus de cent vingt créations 
québécoises. La moitié sont des 
films, et Paufre moitié des vidéos 
et des CD-ROM. On pourra voir 
les premiers films de Gilles Noël, 
SylrieGiüuls, Mario Bddac et Su- 
zy C o h en - Le festival rendra aussi 
un hommage aux cinéastes Arthur 
Lamothe et Claude Jutra, ainsi 
qu’au producteur Roger Brappier. 
Du 16 au 20 octobre. Direction des 
paires culturelles de la mairie de 
Blois. TéL : 02-54-74-19-16. 
FESTIVAL DU FILM 
DE DUNKERQUE 
Les 10“ Rencontres cinématogra- 
phiques de Dunkerque organisent 
une compétition où seront présen- 
tés douze kmgs-niétrages inter- 
nationaux inédits et neuf courts- 
métrages. Les réalisateurs de ces 
filins seront présents, accompar 
gnés des prinripanx comédiens et 
comédiennes. Parmi les films pré- 
sentés : Parfait amour L de Catbe- 


ENCORE (fiançais, 1 h 36), 
de Pascal Bontaet 
FARGO (américain, 1 h 37), 
dé Joël Coen. 

FEW OF US (lituanien, lh 45), 
de Sbarunas Bartas. 

MIKHAfi. KOBAKHIDZE 
(dnq courts-métrages inédits) 
(géorgien, noir et blanc, 1 h 13), 
de MDcfaaH Robakhidze. 

PONFTTE (fiançais, 1 h 37), 
de Jacques Doûlon. 

LA RENCONTRE (français, lhl5X 
d’Alain Cavafiet 
R ONDE DE FUCS 
A PÉKIN (danois, lh 42), 
de NingYmg. 


fine Breillat, Grains de sable, de 
Ryosuke HasUguclû, Brigands, 
chapitre VU, cPOtar losseiïani» la 
mémoire est-elle sohMe dans 
Peau ?, de Charles Najman, et Sou- 
terrains, de Gléb Tdeshov. 

Du 15 au 20 octobre. Maison des 
jeunes et de la culture, 43, rue du 
Docteur-lxmis-Lemate , 59 Dut î- 
ierque. TéL : 03-28-65-06-96. 
y BIENNALE INTERNATIONALE 
DÜ HQ! SUR L’ART 
La Biennale s'attache à l’idée qu’s 
existe dans le dnéma « regar- 
dant * Part; une écriture spéci- 
fique, singulière et nouvelle. Le 
programme propose ime compéti- 
tion, et un programme hors 
compétition divisé en deux sec- 
tions. L’une reflète la situation ac- 
tuelle dn film sur Part dans le 
, monde avec, entre autres. Division 
Street, USA, de ftédéric Compara, 
sur le peintre Guinan, et Bakhus, 
deMazkXîdeLL’antreestcODsa- 
aée à te mô an dnéma, traitée en 
tant que sujet pictural, avec «tes 
films sur les noirs de Soulages, de 
Goya, ou de Victor Hugo, ou eu 
tant que forme cinématogra- 
phique flan* les filmsd’Anîonkmi, 
Perec, Rohmer, AJœrman, 

Fteaschet 

Du 16 au 21 octobre: Centre 
Georges-Pompidou, salle Garance, 
Studio 5, Petite Satie, Grand Foyer. 
TÉl: 01-44-78-12-64. 

IMAGES DESavnJSXnONS 
A BORDEAUX 

Mstxtuéen hipimair^ depuis 1988, 
par une assodaticm de bénévoles 
passionnés rassemblés autour de 
Ph flippe Dortbe, Icronos, le Festi- 
val intonatkmal du fihnarchéor 
logique de Bordeaux s’est imposé 
comme une manifestation de ré- 
férence et a suscité des initiatives 
similaires dans differents pays 
d’Europe. L’Asie Mineure est le 
thème de te cmquiâme édition, 
progr a mmée du hmtfi 21 au same- 
<fi 26 octobre à PAfeénée nnund- 
pal de Bordeaux. On pourra vcâs, 
par ailleurs, une quarantaine de 
films sélectionnés parmi les pro- 
ductions audiovisuelles de ces 
deux dernières aimées. A noter, les 
soirées consacrées à «Tait parié- 
tal» (lundi 22), au «patrimoine ré- 
gional » (mardi 22) et à P« archéo- 
logie subaquatique » 

(vendredi 25), ainsi qu*nne rétro- 
spective des fil m s ethnologiques 
de Francesco Affiata (samedi 26). 
Parallèlement à la projection des 
films, Icronos propose quatre ex- 
positions et organîeæ plusieurs ate- 
liers pédagogiques pour les en- 
fants, dans le haD de départ de la 
gare Saint-Jean. 

Renseignements ; AJÿà. Tti- : 05-56- 
94-22-20. 

Internet: http ^/vrwwjnygal&orgfiB/ 
icronos/ 
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NOUVEAUX HLMS 

mvÿ K 

Film américain de Norman Jewîson, 
avec Whoopi Goidberg, Gérard Depar- 
dieu. Haley Joël Osment; Denis Mer- 
cier, Naiw “Ravis, Ute Lemper (1 h SOJ. 
VO: UGC Oné-dté les Halles, dolby, 
K: UGC Danton, dolby, te; Gaumont 
Marignan, dolby, te (réservation : 40 
302010); George-V, te. VF: Rex, dol- 
by, 2* (01-39-17-104)0); UGC Montpar- 
nasse, te; Gaumont Marignan, doity« 
te (réservation : 40-30-20-10) ; 

George-V, dolby, te; Paramount opé- 
ra. dolby, te (01-47-42-56-31; réserva- 
tion: 40-30*20-10) ; UGC I*on Bastille, 
12»; UGC GobeTire, 1 te; Gaumont Par- 
nasse, dolby, 14* (réservation: 4030 
20-10); Mistral, dolby. 14» (01-30-17-10- 

00; réservation; 40.30-20-10); UGC 

CbnvHitiorw 19* ; Pathé Wepler. dolby, 
18* (réservation : 4030-2010) ; le Gam- 
bette dolby, 20* (01-46-36-10-96 ; ré- 
servation : 40-30-20-10). 

CAPnAME CONAN 

RJm français de Bertrand Tavemier, 
avec Philippe Torreton. Samuel te B»- 
han, Bernard te Coq, Cat **T n )? 
François Beriéand, Claude Rid* <2 h WJ. 
UGC Ciné-cité les Halles, dolby. 

Roc, dolby, 2* (01-39-17-104)0); UGC 
Odéon, dolby, te; UGC Monçam» 
dolby, te; Gaumont Ambassade, dolby, 
te C0M3-59494»; réservation : 40-3G- 


20-10) ; Sa tnt-tarare- Pasquier, dolby, te 
(01-43-87-35-43 ; réservation: 40-30- 
20-10); UGC Normandie, dolby, te; 
UGC Opéra, dolby, te ; Majestic Bastille, 
dolby, 11» (01-47-00-02-48; réserva- 
tion : 40-30-20-10); Les Nation, dolby, 
12* (01-43-43-04^7; réservation: 40- 
30-20-1(0; UGC Lyon Bastille, 12»; Gau- 
mont Gabet tns Radia dofby, 13* (01-47- 
07-55-88; réservation: 40-30*20-10); 
Gaumont Alésia doftÿ, 14» (ÛV43-27- 
84-50 ; réservation : 40-30-20-10) ; Gau- 
mont Parnasse, dolby, 14» (réservation : 
40-30-20-10); 14-JuiHet Beaugrenelle, 
dofby, 15* (01-45-75-79-7S) ; Gaumont 
Convention, dolby, Ite (01-48-28-42- 
27 : réservation : 40-30-20-10) ; MajestiC 
Passy, dolby, Ite (01-42-2446-24 ; réser- 
vation: 40-30-20-10) ; Pathé Wepter, 
dolby. Ite (réservation: 40-30-20-10); 
MJiiiltet-sur-Seina dolby, 19* (réserva- 
tion : 40-30^0*10). 

DRAGON SAU Z 2 

Dessin animé japonais de Shlgeyasu 
Ybmauchi, YoshlHro U«ta. P h g)- 
VF : UGC Oné-dté tes Halles, dolby, V e ] 
ReX, 2» (01-39-17-1000) ; UGC Montpar- 
nasse, te; George-V, dolby, te; Para- 
mount Opéra, 9* (01-47-42-56-31 ; ré- 
servation: 40-30-20-10); UGC Lyon 
Bastille, 12»; UGC GobeUns, Ite; Mis- 
tral, dolby, 14» (01-39-17-1M0; réserva- 
tion : 40-3030-10) ; UGC Convention, 
Ite ; Pathé Wepfcr, ite (réservation : 40- 
30-20-10) ; Le Gambetta, 20» (01-46-36- 


10-96 ; réservation : 40-30-20-10). 
HAPPYHOUR . 

F&m américain de Steve Buscemf, avec 
Steve Busceml Chtee S evlgny. Mark 
Boone Jr, Elizabeth Braccû, Anthony 
UPagTia, Carole Kane (1 h 35). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1* (01- 
40-39-99-40 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; K-JuHfet Beaubourg dolby, 3* (01- 
42-77-14.55); Espace Saint-Michel dol- 
by, 9* (01-44-07-20-49); 14-Juillet 
Odéon, dolby, te (01 •43-25-59-83 ; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Gaumont Am- 
bassade. dolby, te (01-43-59-19-08; ré- 
servation : 40-30-20-10} ; Gaumont 
Opéra Français» dolby, te (01-47-70-33- 
88; réservation : 40-30-20-10) ; La Bas- 
tille. dolby, 11« (01-434)7-48-60); Gau- 
mont Grand Ecran Italie, dolby, 13» (01- 
45-80-77-00; réservation : 40-30-20- 
1(9 ; Gaumont Parnasse dolby, 14* (ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Gaumont 
Alésia. dolby. 14» (01-43-27-84-50; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; 14-Juillet 
Beaugrenelle, dolby; 15* (01-45-75-79- 
79) ; Pathé Wepter, dolby, Ite (réserva- 
tion : 40-30-20-1(9 ; T4 JulUet-sur-Seine, 
dolby. 19* (réservation : 40-30-20-10). 

LE JARDIN 

film- franco-slovaque de Martin Sulïk, 
avec Roman Luknac Zuzana Sulajova, 
Marian Labuda, Jana Svandova 
(1h40). 

VO: Action Christine, te (01-43-29-11- 
30). 

LA8YRM7NE 

Film franco-arménien-tchèque de Mî- 
kael Dovladan, avec Serge Avedlklan, 
Frounze Dovlatian, Karen Djanibekian, 
Nora Armani, Mîkâel Dovtatian, Mana- 
na MeMconian 0 h 30). 

VO : L'Entrepôt. 14» (01-4543-41-6®. 

L£ LIVRE DE CRISTAL 
Hlm suisse de Patricia Plattner, avec 
Jean-François Balmer, vaieria BrunKle- 
deschi, Douglas Ranasinghe, Gamïni 
Fonseka, John Arnold, Swama Mala- 
warachchi (1 h 50). 

Reflet Médias IL 5* (01-43-5442-34). 

LA PROMESSE 

Film belge de Jean-Pierre et Luc Dar- 
denne. avec Olivier Gourmet, Jérémie 
Renier, Ass'rta Ouedraogo, Rasmane 
Ouadr aogo (l h 33). 

14-Juillet Beaubourg, dolby, 3» {01-42- 
77-14-55); Racine Odéon, te (01-43-26- 
19-68; réservation: 40-30-20-10); 
Saint-André-des-Arts L te (01-43-2648- 
18); Le Balzac, te (OMS8MD60); 14- 
Jufllet Bastille, 11* (0743-57-90-81) ; 


réservation : 40-30-20-10) ; Gaumont 
Parnasse; dofby, 14* (réservation : 40- 
30-20-10); Gaumont Alésia, dolby, 14* 
(01-43-27-84-50 ; réservation : 40-30- 
20 - 10 ). 

BIENVENUE DANS L'AGE INGRAT 
deTodd5otand& 

avec Heather Matarazzo, Brendan Sex- 
tor Jr, Daria Kafinina, Matthew Fa ber, 
Angola Pîetropintci, Bill Buell. 
Américain (1 h 27). 

V0 : Grand Pavois, dofoy, 15* (01-45-54- 
4685 ; réservation : 40-30-20-10). 
BREAK! NG THE WAVES (•) 
de Lais von Trier, 

avec Emify Wiatson, Stella n Skaragard, 
Katrin Cartlidge, Jean-Marc Ban, 
Adrian Rawiins, Jonathan Hadcett. 
Danois (2 h 38). 

VO: UGC Oné-dté les Halles, dolby, 
1* ; 14- Juillet Beaubourg, dolby, 3* (01- 

42- 77-14-55); 14-Juillet HautefèullJe. 
dolby, 6* (0V46-33-79-38) ; UGC Dan- 
ton, dolby, te ; UGC Rotonde, dolby, 
te; (JGC Champs-Elysées, dolby, te; 
Max Linder Panorama. THX, dolby, te 
(01-48-24-88-88; réservation: 40-30- 
20-10) ; UGC Opéra, dolby, te; 14-Juillet 
Bastille; dolby, IV (01-43-57-90-81) ; Es- 
arriaL ciolby, 13* (01-47-07-28-04; ré- 
servation; 40-30-20-10); Mistral, 14» 
(01-39-17-1000 ; réservation : 40-30-20- 
10); 14-Juinet Beaugrendle, dolby. 1S> 
(01-45-75-79-79) ; Bienvenûe Morrtpar- 
nasse. dolby, 15* (01-39-17-1000 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; UGC Maillot 17*; 
Pathé Wepler, dolby, ite (réservation : 
40-30-20-10); 14 Juillet-sur-Seine, dol- 
by, Ite (réservation : 40-30-20-10). VF: 
Gaumont Convention, dolby. 15* (01- 
48-28-42-27 ; réservation : 40-30-20-10). 
CAMELEONE 

de Benoît Cohen, 

avec Chiera Mastroianni. Seymour Cas- 
sel, Jadde Berroyer, Antoine Chappey, 
Alban Ourtteny, Eddie Bunker. 

Français (1 h 32). 

UGC Oné-dté les Halles. V; Espace 
Saint-Michel, 5* (01-44-07-20-49); 
George-V, 8* ; Sept Pamaslens, 14* (01- 

43- 20-32-2 O). 

CHRONIQUE COLONIALE 
de Vincent Monnikendam, 

Hollandais, noir et blanc (1 h 29). 

VO: Studio des Ursulines. 5‘ (01-43-26- 
19-09), 

CONTE D'ÉTÉ 
d'Eric Rohmer, 

avec Mehfl! Poupaud, Amenda Langlet 
Aurélia Nolin Gwenaëlle Simon. 


L’Enfant d’après 
Jules Vallès 

mise en scène Jeanne Champagne 

avec Tania Torrens 
et Denis Léger-Milhau 

du 9 au 27 octobre 
. Théâtre de Vanves : 46-45-46.47 

(relâche lundi et mardi) 

-QopmducBan'ntéSbB Ecoute Cto AssaeUe 4 ta Malsonda la Gtàbjm de Bourses — 



Bienvenûe Montparnasse, dolby, ite 
(01-39-17-10-00 ; réservation : 40-30-20- 
10 ). 

LES VOLEURS DE CINÉMA 
Film italien de «ero NatoTi, avec Pfero 
Natofî, Joanna Chstton, Cariotta Nato- 
11, Vera Gemma, Valerio Mastandrea. 
Neri Marcore (1 h 35). 

VO : Latina, 4» (01-42-7947-88). 

Bccmsivnfe 

AFWQUES : COMMBFT ÇA VA 
AVEC LA DOULEUR ? 
de Raymond Depardon, 

Français (2 h 45). 

SaintrAndré-des-Arts IL te (Cn-43-2£rBO- 

25). 

ANNA OZ 
cFEric Rochant 

avec Charlotte Gainsbourg, Gérard 
Lanvin, Sami Bouajila, Grégori Derarv- 
gère. Emmanuelle Devos, Jim-Adhl Li- 
mas. 

Français (1 h 38). 

Gaumont les Halles, dolby, 1* (01-40- 

39- 99-40 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Gaumont Ambassade, dolby, te (01-43- 
59-19-08; réservation : 40-30-20-10). 

L'APPARTEMENT 
de Gilles Mimouni, 

avec Romane Bohringer, Vincent Cas- 
sel, Monica 8ellucci, Jean-Philippe 
Ecoffey, Monica Belkicd, Sandrine 10- 
berlain. 

Français (t h 56). 

UGC Oné-dté les Halles, dolby. 1- ; Bre- 
tagne, te (01-39-17-10-00; réservation : 

40- 30-20-10); UGC Danton, te; UGC 
Rotonde, te; UGC Normandie, dolby, 
8* ; Paramount Opéra, dolby, te (01-47- 
42-56-31 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Majestic Bastille, dolby, n» (01 -47-00- 
02-48; réservation : 40-30-20-10) ; UGC 
Gobelins, ite ; Gaumont Convention, 
dolby, Ite (01-48-28-42-27 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

AU U>m S'EN VONT LB NU AGES 
d'Aki Kaurismald, 

avec Kati Outinen, Kari VSananea Eli- 
na Salo. Sakari Kuosmanen, Maricku 
Peltoia, Math Qnntonae. 

Finlandais (1 h 36). 

VO: UGC Cné-cité les Halles, dotby, 

1» ; Gaumont Opéra Impérial, 2» (01-47- 
70-33-88; réservation: 4O-3O-2M0); 
studio des Umillnes, te (01-43-26-19- 
09); Sabit-Andrè-desiArts L G» (01-43- 
26-48-19) : La Pagode, dolby, 7* (réser- 
vation: 40-30-20-10); Gaumont Am- 
bassade, dolby, te (01-4 3-59-1908: ré- 
servation: 40-30-20-10); U Bastille, 
dolby, 11* (07-434)7-48-60) ; Gaumont 
Grand Ecran Italie, 13» (01-45-80-77-00; 


Français (1 h 53). 

U République, 11» (01-48-05-51-33) ; 
Grand Pavois; Ite (01-45-544605 ; ré- 
servation : 40-30-20-10} ; Saint-Lam- 
bert. Ite (01-45-32-91-68). 

DARKLY NOON 
de Philip Itidley. 

avec Brendan Fraser, Ashley Judd, VSg- 
go Mortensen, Loren Dean, Grâce 7a- 
briskie, Lou Myers. 

Britannique (1 h 36). 

VO : Images d'ailleurs, te (01-45-87-18- 

09) . 

LES DERNIERS JOURS 
D'EMMANUEL KANT 
de Philippe Collin, 

avec David Warrilow, André Wïlms. Ro- 
land Amstutz, Christian Rrst. Julien Ro- 
chefott, Claude Aufaure. 

Français; noir et blanc (1 h 1Q). 
Luosmaire, te (01-45-44-57-34), 

ENCORE 

de Pascal Bonitzer. 

avec Jackie Berroyer. Valéria Brvmi-Te- 
deschï, Natacha Régnier. Laurence 
Côte, Hélène FMliéres, Michel Massé. 
Français (1 H 36). 

UGC Gné-cité les Halles, 1": Le Saint- 
Germain-des-Prés, Sade G. de Beaure- 
gard, 6* (01-42-22-87-23 ; réservation : 
40-30-20-10); UGC Rotonde, te; UGC 
Odéon, te: Le Balzac, 8* (0V45-61-1O- 
60); UGC Opéra, te ; 14-Juillet Bastille, 
IV (01-43-57-90-81) ; Escurial, 13* (01- 
47-07-28-04; réservation : 40-30-20- 

10) ; Mistral 14» (OV39-17-1O-0O; réser- 
vation : 40-30-20-10) : Pathé Wepler, 
dolby» 18* (réservation : 40-30-20-10) ; 
14 Juilletisur-Seine. dolby, Ite (réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

LES BffiANTS DE LA NATURE 
de Fridrik Thor Fridriksson, 
avec Gistl Halldorsson, Sigridur Haga- 
lln, Bruno Ganz, Egill Olafsson 
Islandais (1 h 25). 

VO: L'Entrepôt, 14* (0Mte43-41-S3). 
FARGO (») 
de Joël Coen. 

avec Frances McDormand, William H. 
Macy. Steve Buscemi, Hatve Presnell, 
Peter Stormare. 

Américain (1 h 37). 

V0 : UGC Gné-cité les Halles, dolby, 
I - ; 14-JufUet Odéon, dolby, te (01-43- 
25-53-83; réservation; 40-30-20-10); 
Gaumont Marignan. dolby, 8* (réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; UGC Triomphe, 
dolby, te; Gaumont Opéra Français, 
dolby, te (01-47-70-33-88 ; réservation : 
40-30-20-10) ; Gaumont Gobelins Fau- 
vette, dolby, 13* (01-47-07-55-88; réser- 
vation ; 40-30-2010) ; Gaumont Alésia. 
dolby, 14» (01-43-27-84-50 ; réserva- 


tion: 40-30-20 -10); Les Montparnos. 
dolby, 14* (01-39-17-10-00; réservation ; 
40-30-20-10); Sept Parnassiens» dolby, 
14* (01-43-20-32*20) ; Pathé Wepler, Ite 
(réservation : 40-30-20-lû). VF : Gau- 
mont Convention, dolby. Ite (01-48-28- 

42- 27 ; réservation : 40-30-20-iû). 

FEWOFUS 

de Sharunas Bartas, 

avec Katerina Golubeva, Sergei Tu- 

layev, Piotr Kishteev, Yulia Inoaemtse- 

va, Constantin Yeremeev. 

Lituanien (i h4S). 

VO : Les Ttois Luxembourg, 6* (01-46- 
33-97-77 ; réservation : 40-30-20-10). 

FOURBI 
d'Alain Tanner, 

avec Karin Viard. Jean-Quentin Châte- 
lain, Cécile Tanner. Antoine B aster, Ro- 
bert Bouvier. 

Suisse (1 h 54). 

Lucemaire, 6 ' (01-45-44-57-34); Le Ré- 
publique, 11* (01-48-05-51-33). 

(NDEPENDENŒ DAY 

de Roland Emmerich. 

avec Wïll Smith, Bill Pullman, Jeff Goicf- 

Wum. 

Américain (2 h 20). 

VO : UGC Cmé-dté les Halles, dolby, 
1«; Bretagne, dolby, te (01-39-17-10- 
00 ; réservation : 40-30-20-10) ; UGC 
Odéon, te; Gaumont Marignan, dolby, 
8* (réservation : 40-30-20-10) ; 

George-V, THX, dolby, te ; UGC Nor- 
mandie, te ; Gaumont Grand Ecran te- 
rre, dolby. 13* (01-45-80-77-00 ; réserva- 
tion: 40-30-20-10); 14-Juillet 
Beaugrenelle. dolby, Ite (01-45-75-79- 
79); Gaumont Kino panorama, dolby, 
Ite (réservation : 40-30-20-10) ; Majestic 
Passy, dolby, Ite (01-42-24-46-24 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; UGC Maillot 17». 
VF: Rex 2- (01-39-17-10-00) ; Rex (le 
Grand Rex), dolby. 2* (01-39-17-10-00) ; 
UGC Montparnasse, dolby, 6*; Para- 
mount Opéra, dolby. 9* (07-47-42-56- 
31 ; réservation : 40-30-20-10); Les Na- 
tion, dolby, 12* (0V43-43-O4-67 ; réser- 
vation : 40-30-20-10); UGC Lyon 
Bastille, dolby, 12*; UGC Gobelins, dol- 
by, 13*; Gaumont Parnasse, dolby, 14* 
(réservation : 40-30-20-10) ; Gaumont 
Alésia, dolby. 14* (01-43-27-84-50; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; UGC Conven- 
tion. dolby, Ite; Majestic Passy. dotby, 
Ite (01-42-2446-24; réservation: 40- 
30-20-10) ; Pathé Wepler, dolby. 18* (ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Le Gambetta. 
THX. dolby. 20* (0146-36-10-96 ; réser- 
vation : 40-30-20-10 ). 

LB JAGUAR 
de Francis Veber, 

avec Jean Reno. Patrick B ruai, Harrison 
Lowe. Patricia Velasquez. 

Français (1 h 40). 

Gaumont les Halles, dolby, V (0140- 

39- 9940; réservation: 40-30-20-10); 
Rex. dolby, 2* (01-30-17-1000); UGC 
Odéon. dolby, te ; UGC Montparnasse, 
6* ; Gaumont Ambassade, dolby, 8* (01- 

43- 59-19-08 ; réservation : 40-30-20- 
10); Publias Champs-Elysées» dolby, 8* 
(0147-20-76-23 ; réservation : 40-30- 
20-10) ; Sairrt-Lazare-Pasquier, dolby, 8* 
(0143-87-3543 ; réservation : 40-30- 
20-10) ; Gaumont Opéra Français» dol- 
by, 9* (0147-70-33-88; réservation : 40- 
30-20-10) ; Les Nation, ciolby, 12» (01-43- 
43-04-67 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
UGC Lyon Bastille, dolby, 12*; Gau- 
mont Gobelins Fauvette, dolby, 13* (01- 
47-07-55-B8; réservation: 40-30-20- 
10) ; Gaumont Parnasse, dolby, 14* (ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Gaumont Afé- 
sia, dolby, 14* <01-43-27-84-50; 
réservation : 40-30-20-10) ; Mlramar, 
dolby, 14* (01-39-17-1000 ; réservation : 

40- 30-20-10); 14-Juillet Beaugrenelle, 
dolby, 19* (0145-75-79-79); Gaumont 
Convention, dolby, 15* (0143-2842- 
27 ; réservation : 40-30-20-10) ; Majestic 
Passy, dolby. 16* (0V42-2446-24 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; UGC Maillot, 17* ; 
Pathé Wepler, dolby, 18* (réservation : 
40-30-20-10); 14 Juillet-sur-Seine, dol- 
by, 19* (réservation: 40302010); Le 
Gambetta, dolby, 20* (0146-301096; 
réservation : 4030-2010). 

LONESTAR 
de John Sayte, 

avec Chris Cooper. Elisabeth Pena. Joe 
Morton, Ron Canada. Kris Kristoffer- 
son, Stephen Mendillo. 

Américain (2 h 15). 

VO: UGC Gné-cité les Halles, dolby, 
1«; Reflet Médias» salle Louis-Jouvet, 
S* (0143-54-42-34) : Publias Champs- 
Elysées, dolby, 8* (0147-207023; ré- 
servation : 40302010) ; Sept Parnas- 
siens. dolby, 14* (0143-2032-20). 

MACHAHO 
de Belkacem Hadjadj, 
avec Hadjira Oui Bachir. Belkacem Had- 
jadj, Meriem Babes. 

Franco-algérien (1 h 30). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (0142-77- 
14-55). 

MIKHAÏL KOBAKH1DZE (cinq courts 
métrages inédits} 
de Mikhaïl Kobakhidze, 

Géorgien, noir et blanc (1 h 13). 

Studio des Ursulines, te (01-43-2019- 
09). 

LES NOUVELLES AVENTURES 
DE WALLACE ET GROMTT 
de Peter Lord, 

David Sproxtorv 
Sam Fell, 

Niek Parle. 

dessin animé Britannique (1 h 13). 

VO : Lucemaire, 6* (014544-57-34) ; Le 
République. Il* (0148-0051-33) ; Derv 
fert, dolby, 14* (0143-2141-01) ; Grand 
Pavois, dolby, Ite (0140544085; ré- 
servation : 403020-10). VF : Lucer- 
naire. te (014544-57-34); Le Répu- 
blique, 11* (01400051-33) : Denfert, 
14» (0143-2141-01) ; Saint-Lambert, 
dolby. 15* (014032-91-68). 

PARTY 

de Manoel De Oliveira, 

avec Michel Püccoll, Irène Papas, Leonor 

Sîfveira, Rogerio Samora. 

Français (1 h 30). 

Latina, 4* (0142-7547-86); Reflet Mé- 
dias l S* (0143-5442-34). 

PONETTE 

de Jacques Doillon, 

avec Victoire Thivisol, Matiaz Bureau 
Caton, Delphine Schiltt, Leopoldine 
Serre, Ludùe Royer, Caria Ibled. 


Français (1 h 37). 

Gaumont tes Halles, dolby, 1" (0140 
309940 ; réservation : 40-302010) ; 
Gaumont Opéra Impérial, dolby, 2* (01- 

47- 7033-88 : réservation : 403020- 
10) ; L'Arlequin, dolby, te (014544-20 
80: réservation; 403020-10); Gau- 
mont Ambassade, 8* (0143-5019-08; 
réservation ; 40302010) ; UGC Gobe- 
lins, 13°; Miramar. 14* (01-3017-10-00 ; 
réservation : 40302010). 

LA RENCONTRE 
d'Alain Cavalier, 

Français (1 h 15). 

5a im-André-des- Arts I, te (0143-254S- 
18). 

RONDE DE FUCS A PÉKIN 
de Ning Ying, 

avec Li Zhanho, Wang Liangui. Zhao 
Zhiming, Liu Yingshu. 

Chinois (1 h 42). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (0142-77- 
14-55) ; Le Quartier Latin, te (0143-20 
84-65) ; Le Balzac. 8* (014061-1060). 

LES SABLES MOUVANTS 
de Paul Carpita, 

avec Beppé Ûerici, Daniel San Pedro, 
Guy Beiaidl, Ludivine Vaillat Philippe 
Dormoy, Laurence Ragon. 

Français (1 h 45). 

Le Quartier Latin, 5* (0143-26-84-65). 

LA SECONDE FOIS 

de Mimmo Cafopresti, 

avec Nanni Morctti, Valeria 8runi Te- 

deschi, Valeria Milillo, Roberto De 

Francesco, Marina Confalone, Simona 

Caramelti. 

Italien (1 h 20). 

VO: Reflet Médias il, 5* (014054-42- 
34). 

SECRETS ET MENSONGES 
de Mike Leigh, 

avec Timothy Spall, Brenda Blethyn, 
Phyllis logan, Marianne Jean-Baptiste, 
Claire Rushbrook, Elizabeth Berring- 
ton. 

Britannique (2 h 22). 

VO: UGC Onè-otè les Halles, dolby. 
1“ ; Gaumont Opéra Impérial, dolby, 2* 
(0147-70-33-88 ; réservation : 40-30- 
2010); 14-Juillet Hautefeuille, dolby, 
6* (014033-7038) ; UGC Montpar- 
nasse, 6* ; UGC Danton, 6* ; La Pagode, 
dolby, 7* (réservation : 40302010) ; 
Gaumont Champs-Elysées, dolby, 8* 
(0143-5004-67 ; réservation : 4030 
2010) ; U Bastille, dolby, 11* (0143-07- 

48- 60) ; Les Nation, dolby. 12* (0143- 
43-04-67; réservation: 40302010); 
Gaumont Gobelins Rodin, dolby. 13* 
(0147-07-5088 ; réservation : 4030 
2010) ; Mistral. 14* (01-3017-1000 ; ré- 
servation : 40302010) ; Sept Parnas- 
siens, dolby. 14» (01402032-20); 14- 
Juillet Beaugrenelle. dolby, Ite (0140 
707079) ; UGC Maillot. 17» ; Pathé We- 
pler. dolby, 18» (réservation : 
40302010); 14 Juillet-sur-Seine, dol- 
by, 19* (réservation : 40302010). 

LE TEMPS DE L'AMOUR 
de Mohsen Makhmalbaf, 
avec Shiva Gerede, Abdolraman Palay, 
Aken Tunt. Menderes Samanjilar. 
Iranien 0 h 15). 

VO : 14-Jur/tet Beaubourg, 3* (0142-77- 
14-55). 

THE CELLULOÏD CLOSET 
de Rob Epsteia 
Jeffrey Friedman. 

avec Tony Curtis, Shirley MacLaine, 
Whoopi Goidberg. Tarn Hanks. 5usan 
Sarandon. 

Américain (1 h 41). 

VO : 1 A-Juillet Beaubourg, 3* (0142-77- 
14-55) ; L'Entrepôt 14* (01404341-63). 
THE VAN 

de Stephen Frears. 

avec Colm Meaney, Donald O'Kelly, 
Ger tyan, Caroline Rothwell, Brendan 
O'Carroll, Stuart Dunne. 

Britannique (1 h 45). 

VO : UGC Forum Orient Express, dolby, 
1-; Epée de Bois» 5* (014037-5747); 
Lucemaire. 6* (014044-57-34). 

UNE VIE NORMALE 
d'Angela Pope, 

avec Martin Oonovan, Joefy Richard- 
son. jason Flemyng, lan Hart 
Britannique (1 h 40). 

VO : 14-Julllet Beaubourg, 3* (0142-77* 
14-55) ; 14-Juillet Hautefeuille, dolby, 
te (014033-7038) ; 14-Julllet Bastille, 
11* (0143-57-9081). 

LES VOLEURS 
d'André Tèchiné, 

avec Catherine Deneuve, Daniel Au- 
teuil, Julien Rivière. Laurence Côte, Fa- 
bienne Babe. 

Français (1 h 57). 

UGC Forum Orient Express, 1« ; 14-Juil- 
let Odéon, dolby. 6* (0140205083; 
réservation : 40302010) ; George-V. 
8* ; Gaumont Parnasse, dolby, 14* (ré- 
servation : 40302010). 

WAUCNG AND TAUCJNG 
de Nicole Holofcener, 
avec Catherine Keener, Anne Heche, 
Uev Schreiber, Todd Field, Randall Ba- 
tinkoff. Kevin Corrigan. 

Américain 11 h 23). 

VO : UGC Forum Orient Express, dolby, 
1** ; Les Trois Luxembourg, te (014033- 
97-77 ; réservation : 40302010) ; Ely- 
sées Lincoln, dolby. B* (0140503014) ; 
Sept Parnassiens, 14* (0143-2032-20). 

WHEN NIGHT 15 FALUNG 

de Patricia Rozema, 

avec Pascale Bussières. Rachael Craw- 

ford, Henri Czerrty, Don McKellar. 

Canadien (1 h 35). 

VO : Lucemaire, 6* (014544-57-34). 

WTTTGEN5TE1N 
de Derek J arman. 

avec Karl Johnson, Michael Gough, Til- 
da Swinton, John Quentin, Kevin Col- 
lins, Ûancy Chassay. 

Britannique (1 h \5). 

VO : Lucemaire. te (014 544-57-34). 

(•) Films interdits aux moins de 12 ans. 


TOUS LES FILMS PAfUSMiNCE 


ou té). : 36-68-03-78 (2,23 F/mn) 
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COMMUNICATION 


30/ LE MONDE /JEUD1 17 OCTOBRE 1996 


La grève dans les rédactions 
a empêché la plupart des quotidiens 
de paraître mercredi 


1 500 journalistes manifestent 
devant l'Assemblée nationale 

Ils prévoient de nouvelles actions pour le maintien de leur pouvoir d'achat 


SENSIBLE dans F audiovisuel pu- 
blic (Radio-France était quasiment 
muette, mardi 15 octobre, et le 
« 20 heures » de France 2 a été réali- 
sé par des nort-grévistes et par l'en- 
cadrement de ia rédaction) ainsi que 
dans les agences de presse - 
F Agence France Presse n’a pas diffu- 
sé de dépêches et plus de la moitié 
des rédacteurs de Reuter avaient ar- 
rêté le travail-, la grève pour le 
maintien du pouvoir d'achat des 
journalistes et le maintien de rabat- 
tement fiscal de 30% a largement 
affecté, mercredi 16 octobre, la 
presse écrite. 

La majorité des grands journaux 
régionaux tf a pas pu paraître, à la 
suite d’une grève de vingt-quatre 
heures de leur rédaction. Cest le cas 
du Dauphiné Libéré (Grenoble) et du 
Progrès (Lyon), de Sud-Ouest (Bor- 
deaux), de la Nouvelle République du 
Centre-Ouest fltours), du Provençal 
(Marseille) aina que de Var-Matm et 
du Méridional, du Rëpubtiaün lorrain 
(Metz), des Dernières Nouvelles d’Al- 
sace (Strasbourg) et de L’Alsace 
(Mulhouse), de LVnion (Reims) ou 
encore de La Montagne (Cferraont- 
fcrrand). 

D’autres titres ont paru mais avec 
une pagination réduite - c’est te cas 
du Havre fibre et du Havre Presse - 
ou eu regroupant leurs éditions lo- 
cales et départementales: quatorze 
éditions de Ouest-France (Rennes) 
ont paru au Beu de quarante habi- 
tuellement ; quinze à La Voix du 
NordQl De) au Beu de vingt-cinq ; six 
éditions de L'Est Républicain (Nancy) 
au Beu de quinze. B en a été de 
même pour Le TSégramme de Brest, 


le Midi libre (Montpellier) et Nord- 
Eclair (Roubaix). Quelques rares 
joumanx régionaux ont paru nor- 
malement: La Dépêche du Midi 
(Toulouse), Nice-Matin (Nice), 
Presse-Océan (Nantes), L’Indépen- 
dant (Perpignan) ou Paris-Norman- 
die (Rouen). 

A Paris, trois des neuf quotidiens 
nationaux du matin - Libération, 
L’Humanité et Rois-Türf - ont paru 
mercredi. La Croix, qui a paru avec 
un pagination réduite mardi 25 octo- 
bre, devait aussi paraître le 16, 
comme Le Monde. En revanche. Le 
Figaro, France-Soir, Le Parisien, 
L’Equipe. La lYibune-Deÿbssés et Les 
Echos étaient en grève et ri avaient 
donc pas paru mercredi matin. 

L'Humanité a para sur seulement 
12 pages, sous la forme d'un «nu- 
méro spécial réalisé par les journa- 
listes en grève», avec en « Une », la 
dénonciation d’une «sévère attaque 
contre le pouvoir d’achat des jouma- 
listes «titrée «Presse: Juppé frappe à 
la caisse». A Libération, la rédaction 
a voté majoritairement (87 voix 
contre 33) contre la grève. Elle a 
adopté un texte soulignant que «la 
suppression de l’abattement fiscal au- 
ra des conséquences insupportables 
pour les salaires des journalistes, et 
singulièrement pour les plus bas 
d'entre eux. Nous exigeons, si celte 
disparition jiscale est adoptée, que le 
gouvernement mette en œuvre un sys- 
tème de compensation, formalisant 
une aide à la presse écntz. Dans la 
même hypothèse, nous demanderons 
à la direction rfeLïbâatian d’engager 
immédiatement des négociations pma- 
la hausse des salaires ». 


IL Y A DES MANIFS de «pro », 
genre cheminots, agriculteurs et 
autres habitués de la grogne spec- 
tacle. Et des manifs d’amateurs. 
Celle qui, mardi 15 octobre, a ras- 
semblé quelque 1 500 journalistes 
aux abords de l’Assemblée natio- 
nale, relevait nettement de la se- 
conde catégorie. L'objectif était 
clair : sensibiliser les députés, qui 
examinaient le projet de budget, aux 
problèmes posés par la suppression 
de rabaoemeirt fiscal de 30 ‘^accor- 
dé à la proflssfon depuis 1934. Le ré- 
sultat le fut moins. 

Organisée à la va-vite, annoncée 
le matin même par des radios dé- 
peuplées par la grève, sans mot 
d’ordre, équipée d’une sono inau- 
dible, cette msnif en souliers cirés 
piétina pendant deux heures sans 
parvenir à se faire entendre, faisant 
sourire jusqu’aux CRS qui blo- 
quaient les accès du ftalais-Bourbon. 

Les journalistes avaient une ex- 
cuse : Os riavaiezrt pas manifesté en 
tant que fiels, et seuls, depuis- de- 
puis quand an juste ? Personne rien 
savait rien. Quelques vieux syndica- 
listes, blanchis sous 1e crayon, se 
souvenaient vaguement d’un ras- 
semblement dans les années 70 Bé à 
l'affaire Paris-Jour. Mais les archives 
restaient désespérément muettes : 
des mouvements de p rotest a tion R>- 
caux, oui ; quelques actions de sou- 
tien, des grèves ponctuelles et des 
communiqués à profusion. Mais de 
manifestation nationale, organisée 
à l’appel de tous les syndicats repré- 
sentati fe (SNJ, CFDT, SNJ-CGT, FO, 
CGC et CFTQ, nulle trace. Mesuré à 
cette aime le rassemblement de 


mardi prenait presque nue allure de 
révolte. 

Des centaines de journalistes de 
tout poü, presse nationale et régio- 
nale, presse magazire et presse spé- 
dafisée, militants oc non -syndiqués, 
tous rassemblés sous des bande- 
roles de fortune, ça ne s’était jamais 
vu. Certes, 0s o’avaiem: rien de pro- 
vocateurs. Mal à F aise, gênés d’être 
dans la désagréable, situation de 
r«interviewOMnterviewé », ils dis- 
ariaieat par petits groupes, testant 
çà et là un slogan sans conviction, 
affichant des pancartes : «Juppé en- 
lève tes mains de nas poches, lefiic est 
chez tes proches. » «On est des 
contiques », plaisantait une jeune ré- 
dactrice de France- Soir. 

RENCONTRES SANS RÉSUUKT 

Demère rembarras, te bavardage, 
Pirome amère, la grogne était réelle 
et la colère pas loin. «Us touchent un 
sujet sensible. Le porte-monnaie ça 
réunit tout le monde », assurait un 
salarié de FR 3 Lorraine, « et c'est 
notre député, de Courson, qui a pon- 
du ça I». Un jeune rédacteur de la 
presse régionale refaisait ses 
comptes sur un ton navré : «J’ai un 
bac* 6, et sept ans de carte de presse. 
Je gagne 7 400 firmes net par mois. Si 
on supprime les 30 £, mes impôts 
augmenteront de 64 %je tomberai à 
6200Jrancs. Qud est le Français qui 
peut accepter ça?!» Des jouma- 

BsteS de la pnsnsff f g n i f n i it*» 
tine, pour laphipart postes et payés 
au lance-pierre, fulminaient: «ils 
ont fait leur phm sur la base cFun sa- 
laire moyen de 30 000 francs par 
mas. On a élu des ignares I Us nous 


voient à travers Anne Sinclair ou 
PPOA », lançait une âégante jeune 
femme, ronge d’énervement. 

D’antres, plus politisés, justi- 
fiaient te mobilisation: «Notre mé- 
tier es t décrié. SJmit dépasser le cor- 
poratisme. Intégrer - nos 
revendications dans un mouvement 
social plus large. » Des dépotés 
communistes, conduits par Mu- 
guette jacqoahrt (PCF, Seine-Saint- 
Denis), ont rencontré tes premiets la 
délégation de fimersymEcaJe, puis 
ce fut Gilles de Robien (UDF,- 
Somme), décidément voué aux 
causes perdues, et enfin Jean-Fran- 
çois Copé (RPR, Setne-et-Mame). 
Mais sans résultat tangible: 
« AL Copé ne sait pas écouter. Nous 
aBons continuer à nous battre. Les dé- 
putés seront comptables de leur ac- 
tion à la Chambre, nous en rendrons 
compte dans nos colonnes », indi- 
quait un syndicaliste après te ren- 
contre. 

En fin de rassemblement, 1a ptu- 
part des présents, impuissante et ra- 
geant de F être, rêvaient d’en dé- 
coudre. En vain. Les plus virulents 
avaient beau, après deux heures de 
ror-place rue de FUniveràté, s’être 
repliés boulevard Saint-Germain et 
tenter de forcer les barrages de po- 
lice, la loi des grands nombres jouait 
contre eux. A cette heure te mantf 
s’était largement effilochée dans les 
bistrots avoisinants. Restait 200 per- 
sonnes, que les CRS, impertur- 
bables, repoussaient comme on se 
py mr h ** La mantf des journalistes 
était finie. Cétait un premier essaL 

Véronique Mourus 


Le «Herald Tribune» 
pourrait 
quitter Paris 

L'UN DES PLDS PRESTIGIEUX 
quotidiens anglophones dn 
monde, Y International Herald Tri- 
bune, étudie un départ an moins 

partie! de Paris, où fl a été fondé 3 

y a plus d'un siècle, en 1887. Le 
conseil tf administration du quo- 
tidien a commandé fl y a quelques 
mois une étude de faisabiBté d’un 
éventuel déménagement ou redé- 
ploiement aux Etats-Unis, pour 
des raisons d’économies. 

Le directeur de la rédaction, 
Michael Getler, estime que « Paris 
est un lieu cher» et que 1a direc- 
tion dn journal doit « tout exami- 
ner pour que le journal garde sa 
santé financière et se développe ». 
Il a précisé qu'aucune décision 
n’était prise. « L’éventualité d’un 
départ total est faible », a-t-tt pré- 
cisé, indiquant que « des départe- 
ments pourraient partir, rédaction- 
nels ou administratifs, ou encore 
les deux». 

Fondé en 1887, le Herald, qui 
emploie 250 personnes, a son 
siège à Neuilly-sur-Seine (Hauts- 
de-Seine). D est détenu à 50-50, 
depuis 1991, par les deux grands 
journaux américains, The Was- 
hington Post et The New York 
Urnes. Cest en 1967, que 1e New 
York Herald Tribune est devenu 
l'International Herald Tribune, 
après l’entrée dans le capital des 
deux journaux de la COte est: 

Le Herald Tribune a une diffu- 
sion de 190 000 exemplaires. Il est 
imprimé dans douze sites dans le 
monde entier et doit affronter [a 
concurrence du Financial Times et 
du WaE Street JoumaL 
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France 2 France 3 La Cinquième 
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1250 A vrai dire; 

Magazine. 

«j» Journal, Météo. 

1335 Femmes. 

Magazine. 

T 330 Les Feux de ramoor. 
Feuilleton. 

1435 EEsa top modeL 
Série. Crégory se tance 
dans la photo. 

1535 Supertlab Dorothée, 
les Années fac ; Conan 
l'aventurier ; Power 
Rangers ; Le Chevaliers du 
zodiaque; Le Hit 99. 

1735 jamais 2 sans toL_t- 
Série. Weteome 
Mister Oi mon. 

18.10 Le Rebelle. Série. 

Autres temps, 
autres moeurs. 

1 9J00 L'Or à rappel jeu. 

1955 Météo. 

2000 JoumaL 


FOOTBALL 

En direct d’Auxerre. 3* journée de la 
Ligue des champions : A) Atome- 
Crasshopper Zurich. 2030, Coup 
rfemof ; 21.15 Mi-temps, Météo ; 
2130,2 e Période ; 2235, Extraits, 
analyses et résultats des sept autres 
rencontres 

(225 mtaj. 13420581 

Cueillis à froid par l’Ajax 
d'Amsterdam puis rassurés à 
Ghsgow, les protégés de Guy 
Roux doivent impérativement 
s'imposer ce soir s'ils veulent 
rejoindre les quarts de finale. A 
la surprise générale, lés 
«sauterelles» de Zurich se sont 
portées en tète du groupe en 
remportant leurs deux matches. 
DjKVsbuàia 

Magazine présenté par 
Nicolas Hukft. Les dtadeSes 
du vertige. JuGe, la 
maîtresse des fa La bes; 
Tincho, la déesse des 
marais ;Y*busamé; 
Monsieur Baleine 
(60mJnX 7451727 

135 Journal, Météo. 

US et 230, 330, SAS Histoires na- 
turelles. 2J0 et 3.10, 4.1S, *35 TFl 
roiL 435 C» de dtante. sdo Mu- 
sique. 


12.10 Pyramide. Jeu. 

1255 et 13A0 Météo. 

1259 JoumaL 
1330 Secret de chef. 

1350 Derrick. 

Série. 

La rentrée de Sdiubadi. 
1455 Le Renard. 

Série. Le butin. 

ItOO et 450 La Chance • 

aux chansons. 

1650 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 

1 735 Sauvés par le gong. 

Série. 

1750 Hartley cœurs à vif. 
18-40 Qui est qui ? jeu. 

19.15 Bonne nuit, les petits. 

Pimprenefle est belle. 
19.20 et 1 30 Studio Gabriel. 

Invitée : Cristiana Reafi. 
1955 et 2050 Tirage du Loto. 
1959 JoumaL 

Achevai, Météo. 


ATTENDS-MOI ! 

Téléfilm de François Ludani. d’après 
Françoise Xenakis 
avec Maria de Meddras. Alain 
Badumg (95 min). 6477429 

Le procès d'une femme qui 
s’accuse obstinément du 
meurtre de son mari volage. 


CASE DISCUTE 

Magazine présenté 
par Jean-Utc Debnie. 

Changer de vie, mais è qud p ria? 
patnln). 6735561 

02)3 journal, Bourse, Météo. 
030 Le Cercle de minuit 
Magazine. La Résistance. 
Invités : Raymond Aubrac ; 
John F. Sweets ; OdUe 
Grand ; Claude Singer ; 

Pierre Vidd-Naquet; Michel 
Reynaud ; Maître Roland 
Rappaport 

(70 min). 4780630. 

255 Emissions recenses tiedrff.). 
3JB Anatmtioa vertical e. 33S 24 
heures d*infb. 335 Météo. *40 13 
néoptajteset 2 pros. 465 Uni-Ghana, 
un jour dans la vie d'âne enfant 430 
UttL Moins sale que les bornes. 


1232 JoumaL 

1331 Keno. 

1335 MDte Hammet Série. 

1435 Y a pire affleura. 

1458 Questions 

an gouvernement. 

16.10 Secrets de famille. 

16u40LcsMhukeums. 

1735 Cest pas serriez. 
les barrages: de Teau 4 
Pélecirkité. 

1820 Questions pour 
un champion, jeu. 

18-47 Un livre, un jour. 

Au plaisir des fruits, 
ou plaisir des légumes, 
deLâeCaudn. 

1855 Le 19-20 

de 7 Information, 
1958, Journal régional 

2035 Fa si la chanter, jeu. 

2035 Tbut Je sport. 

20-40 Consomag. 


LAMARCHE 
DU SIÈCLE 

Présenté par J.-M. Cavada. 
les exdus de la santé. I rnrftés : Xavier 
EmmanueSB, Geneviève de 
ùuite-Aïuboniat François Paul 
□étalonné, Jean Mataoncfleu, 8 et B. 
Baquet, Daniel Lebrun (110 min). 

22-40 JoumaL Météo. 157328 


► UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Samuel Bedcett, de VMérie Lumbroso 
(50min). 2666581 

Portrait d’un écrivain qui ria 
jamais accepté d’Stre filmé ou 
interviewé et qui a toujours 
refusé que Pon écrive sa 
biographie en arguant avoir 
mis dans son œuvre tout ce qu’il 
avait ù dire. 

<LQ5 Les Quatre Dromada&ts (reÆfl'J- 


1230 Mag 5. 1230 Va savoir: Le secrerde la tome. . 
1255 Attention santé. 1350 Planète blanche. 
Antarctka: Géorgie du Sud. 1335 Demain le 
monde. La pu WJoté. 1450 L’Esprit dn sport, 
invité : Nadia Comanecri. 1550 Iteudies Chacals. 
1650 Deux ans de vacances. 

Feu Becor 12/6). 

Au large du Pacifique, nasjeunes-héros 
découvrent un message gftssé dans une ' 

bouteille et recueillent sur leur navire deux 
étranges naufragé. 

1830 Le Monde dés anima nu- 


Arte 


1950 Ladty Luke. Dessin animé. [27/52] Ma Dation 
(30min). 6061 

1930 7 1/2. Magazine prése n té parvienne 
Radennadiec.be numéro de votre 
correspondant va changer 00 robi), 

2050 Les Eléphants de travaD en Asie. 
Documentaire de Refix HekUnger et Udo 
Zimmermann (30 min). 

2030 8 \fr JoumaL 


8332 


5045 


tourne maLIAS Moriqoe GrâSM. 
note pour piano n° ZdeProitftev.par 
Mria BïnantshlvM (20 miti). 


LES MERCREDIS DE L’HISTOIRE : 
LES COMPLICES D’HITLER 

Documentaire. [3/S] Goebbeb, riimdbbe, de Goido 
Knopp (55 mhO- «59332 

Retrait d’un fanatique, animé d’une foi profonde 
en son messie. Rmat les dernières victimes d’une 
longue liste : sa famille qu’il entraîna avec hii 
dons la mort 


MUSICA. EDGARD VARÈSE 

Documentaire de Mar* tfdeftfO min). 6070900 

De son enfance bourguignonne ù son exil 
américain, en passant par ses années berlinoises 
et ses passages parisiens, la vie du plus grand 
alchimiste du son du XK siècle. 

2240 Déserts. 

Vidéo-art de Bffl Veto, musique d'fidgard 
Varèse. Avec r Ensemble Modem, dît Peter 
Eôtvôs 05 mta) 6686806 

Ulustrothm parle vidéoste Bill Viola de 
Pauvre pour orchestre et bande 
magnétique de Vbrise qui fut huée et sÿfiée 
lors de sa création en 1954. 

23.15 Moi et nmpératrice ■ ■ 
f%n de Rfcdrfch Hofeender 
(1932 N n vax, 82 min). 4098332 

440 Les Eo&aBte volé* ■■Film de GlareiiAmefio avec Enri* 
CO io Verso (J99I, k a, HO n*j)i 4366SM 


1220 tes Routes du para dis. 

La grande vie. Série. 
13-15 M6K5d. 

• TfteMxsk; 
CneepyCravriere; 
les Roda mis; 

Robin des Bois jtmior ; 
Dracufito; 

. Gadget Boy; - 
"Hlghtander. 

1630 Wt Dance. 

1755 et 2) 5 Faites 

comme chez vous. 

1 850 Space 2063. 

L'ennemi Série. 

1835 Higblandet 
Mettras. Série. 

1955 et 135 Mode 6- 
YbhJiYamamota 
1954 Six rn imites 
(finftMTOatfon. 

2050 One nounou d'enfer. 
2035 Ecolo 6. Magazine. . 


A DÉCOUVERT 

TBéfibn de Laurent Jaoul 
(100mm). . 508516 

Une femme tente de 
commencer, après son divorce, 
une nouvelle vie avec son fils. 
Mais elle doit assumer les dettes 
de son ex-mori surendetté et 
insolvable. . . . 


FLIC ET REBELLE 

DSéSmde Mm Mamers» - 
avec Miguel ferrer, Emie Hudson 
(Mmin). 3675413 

Un inspecteur se lance sur la 
piste d’un criminel évadé lors - 
de son transfert II s'entoure de 
policiers temporairement 
suspendus de loirs Jonctions à 
la suite de dépressions ou de 
troubles psychologiques-. . 

030 Sexy Zap. Magazine. 

1.10 Best ofpop-rodc. 
Musique. 

Mt TVxbo. Magazine. 330 box 6. 
Magazine. 4 35 £-lii. Magazine. 
440 feéqueastan Magazine. O ave 
(50 min). 


Canal + 

► En dalr jusqu'à 1335 
1230 La Grande F&mQle. 

1335 Décode pas Bunny. 
14-10 Les Saperstxrs 

rin ratfh- 
1550 Pas Si Vite. 

15.10 Tirs croisés 

- 'flSéSrrrde Chuçfc Boman, 
Dennis Franz, ÀSey Mfe 1 • 
(86 mltiÿ. 1 8270072 

1635 Abêti, Tunivers 
des insectes. 
Documeraue. ’ 

1750 PootbaS améneafn. 
ChainplDnnatdeh N R.: 
NeH^Orieans- Chicago. . 
1735 ► Hash Gordon. 

► En dair jusqu'à 2150 
1835 Nulle paît aSteors. 

Imdtés: Rfançôbe Sagan, 
Michael Cohen, le groupe 
ShatNoShaL 

2030 Le Journal dn ctaéma. 


JACKETSARAH 

FBmdeTimSullw 

awcitIdnrtE. Grant 

(1995.166 min). 4591448 

A la suite d’un accident lors de 
Poœouthementdesafemme, 
un avocat se retrouve seul pour 
élever son bâté. 

2245 Flash d’information. 


MOTHER’S BOYS ■ 

Htm de Yves Shaonemi 
avecjamle Lee Omis 
(l9M|Ra,93inhi). 6785535 

Une femme psychotique a 
abandonné le domicile 
conjugal Jamie Lee Curtis est 

étonnante. 

025 La Légende 
delhphaGneye. 

D oc u men ta ire 
de PWq>pe Bordas 
(55minX 25645» 

120 Prêtre ■ 

PBm d'Anton ta Btrd avec 
ünusRoache 

0995,105 min). 16845368 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

2050 fiatrt pas rêvez 
2150 Turbulences. 

2155 Météo 

des cinq continente. 
2250 Journal (Fonce 2 J. 
2230 A oaear. à corps, à cris. 

[2/3]. A corps. 

2320 Savoir plus. 

Planète 

2035 Gens de la Lune. 
Ruwenzori 95. 

2130 Gary Henuning, 

le beatnlk des rimes. 
2135 U Légende 

des bateaux volants. 

m. 

2235 Espace des regands. 


2335 Cétaft hier. 

[1/1 31. Us lendemains 
quidédument 

Paris Première 

2150 Etoris modes spéciaL 

22.15 Le J.TS. 

22AS Concert : Prince 
&The New Power 
Génération 

(45 min). 10184S77 

France 

Supervision 

1925 Opéra : Jtigoletta 

En trois xtn de Giuseppe 

feftfOTOralnJ. 88873448 

22.15 World Collection. 
DeTorwt 
IMuvrinL 


23.10 Fr ancofo Bes 9&. 

Les grands noms de la chanson 
française sur ü jréne du 
Saiitt^eatvd’Aere. 

Ciné Gnéfil 

2030 DoU Face ■ 

Ffhnde tetris SeSer 
(19<5, N, va, 80 min) 

66S54142 

2130 Les Lumières 
delaviSeBfl 
FBm de Charles ChapBn (1 »l , 
H, 85 min) 34614142 

23.15 L’Afiee des maudits ■ 
Film oeTîm Wheten 
0946^14, VA, 95 iran) 

76605603 

Ciné Cinémas 

20.00 Séquences. 

2)30 Gladiateurs ■ 

R6n de Rimdy Hentagaon 
(1991,100 min) 2894882 

22.10 La Vie _ 

et rien d’autre ■ 

FUn» de Bertrand Twerrftr 
(1W9,13S min) 86302852 


Série Oub 

20- 45 Flash. 

Le superdone. 

21- 40 etOA5 

Médecins de naft. 
L’entrepet 

2230 Sherlock Kobnes. 
L'aventure de nmerpréte. 

2350 Les Champions. 
L'avion fantôme. 


Canal jimmy 

2030 VR5. 

Prtsonrtère, 

21.15 Vâa 

21 A0 Mister Gun. 

Les sosies cfENis. 

22.10 Chronique 

de mon canapé. 

22.15 Seinfeld. 

Maestro. 

22-40 Friends. 

CCU gui avait viré rie bord. 
2350 FatberTed. 

OpaôaiBs, alcooi 
et patinage. 


Euros port 


1850Ttamîs. 

En direct<ronrava.l6^de 
finale: Boris Bekw-frederik 
fetierWn (90 mbi). 

1930-fennis. 

En direct de Zurich (Suisse). 

Tournoi féminfn 3* fajr 
Cl 20 min). 795784 TMf 

2130 Foramle l : 

Grand Prix Magazine 
2250 Monsterltudc. 

2350 Course de camions. 


Les films sur les chaînes 
européennes 


RTL 9 

2X15 MylaftRxtt. Mm de Rm Shcridan-mm, ww mw 
Avec Daniel nqrlewfc-Comriapriroïnaiipie. 


2X50 Lacrice 
HW mUL Avec 

TSR 


cÜSl 0952, 


W;40 Opération tonnezre. Fftn de Itaenoe Touw 0965, 
130 mkn). Avec Seau Cœmerj. Suspense. 


CINÉMA 


Votre 

aide 

programme 


36 15 LEMONDE 


Radio 

France-Culture 

20lOO Le Rythme et teKazsoB. 

Aléas «le T oeuvre owedeafe 
avec ftançoisr EjcaL X 
QyprograntmeL 
2030 The ta laogne. 

U langue franeweet les 
autoRRd»4enjiformMfon. 



2240 fifaits magnétiques. 

HaïtivSe. Kwm York X Poiter 
son p ass é u mme des dawa 
striante. 

005 Dn }onr an lendemain. Wxfine 
Steseur (le Poids et la Voix). 045 Les 
Qngiés du Moüic HaQ. journée» des 
30at3l mars 1943 (3). ISO Les Natte 
de Rance-Cahute. (retfiff.). , 

France-Musique 

2050 Concert 

Donné leT2 octobre. 1 tHtel 
de Vite «TAsnières-siir-Seine. 
par Tedi Rjpjvrsnrf, irioton, 

J anos Starter. vWoôoefe; 
Pbfflppe Sônconi, piano r71fc 
pour violonoeBew 
piano op. 8, de Brahms ;7Hd 
pour violon. violonaeBe et ■ 
piano op. 100, de Schubert. 

2230 Musique plrnid. 

Les Ob^ts obscure, de 
Pannerude; Essais pour IWte, 

vUoncefle et planp, de Bqn: 
2357 Musicales comédies. 

suihe dp die Band Canton 
restaurée par 'Rjmwy Krastar) 
(2> partie), de George et ira 
Gashvdn, pair rantertre, (fit 
John Maocert 

0.80 /ara vivant. Festivals de 
Sa mois-sur- Sel ne et de vienne. 
Nowreau Jazz vocal avec Nnemâ 
Rnretai, v&nesa Rubin. AJ Ch» et 
Kurt Elling. 150 Les nuits de 
Svnoe-Miudqoe. 

Radio-Classique 

2040 Les Sorées 

de Radia-Cîassiqne. 
BnartfiteMartc.DleV6gel.de 
Brauniefa. par ta Chorale de la 
Raifiode Berlin, et f Orchestre 
. . Jemandde 
.dlr.Sagrorek.Kvwn- . 

.Wottricft 

> Kraus (FltiSaml), 
WeCLHotmair 
, item Etai (1ère - 
,iWt*ttrthCïÈ»r ’ 
gnve), came (PnmfltMe). 
34WIÆ spirtes^. (Soael CEuvres 


Les programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection tài cSbfe 
sont pidillés chaque 
semaine dans 
npfiv supplément daté 
dimandw-lundL . 
Signification 
des symboles: 

► Signalé dans « La Monde 
Télévbjon-Raifio- 
Mutti média». 

■ On peut voit: 

■■Nepas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'cBuvre ou 
dassque. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et tes 
malentendants. 


«as; 
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La pauvreté, une fatalité ? 

A l'occasion de la Journée mondiale du refus de la misère, La Cinquième diffuse 
deux documentaires qui témoignent du quotidien de ceux qui cherchent à survivre 


Grève 


par Agathe Logeait 


CETTE HISTOIRE-LÀ, an nvrin c 
provisoirement, finit hten . Lumi- 
neuse dans sa robe blanche, Isa- 
belle a enfin rassemblé dans ses 
matas Jes fils d’un destin jusque-là 

obscur. Autour tfefle, le jour de son 
mariage, se pressent les êtres duàs 

qu*nne vie faîte d’insécurité avaient 
éparpillés, s’ouvrent des visages 
jusque-là fermés. 

Isabelle est au centre fane des 
deux femmes que Françoise Da- 
visse a filmées dans son documen- 
taire, ü ny a pas de toi contre ça, 
diffusé jeudi sur La fmqirifrm *». 
avec Les Habitants du tunnel de 
Philippe Baron, à Foccaskra de la 
Journée mondiale du refus de la 
misère. 

B ny a pas de loi contre ça & été 
réalisé en collaboration avec le mi- 
nistère de P éducation nationale, 
qui Va adressé aux enseignants 
pour aider les Sèves à saisir le sois 
de cette journée. Il doit contribuer 
aussi à faite connaître rapproche 
de rassodation française la pins ac- 
tive dans l'organisation de cette 
mani fe stati on, AID Quart-Monde. 
En exergue, une citation du fonda- 
teur du mouvement, le Père Joseph 
Wrésinski : •Là où des hommes 
sont condamnés à vivre dans la mi- 
sère, les droits de l'homme sont vio- 
lés.» 

De fait, le documentaire tient à 
distance FendtaSbement des causes 
économiques qni condmsent à Fex- 
dusion, préférant scruter les consé- 
quences. snr la vie, les caractères, 
les personnes. «A partir du mo- 
ment où Von a la télé et le tSéphone, 
vis-à-vis de VEtat on n’est pas dans 
la misère, explique Isabelle. Mais la 


"K> 

/v^to) BU Stt* 


pauvreté, ce n'est pas seulement une 
question d’agent » A Vitré, en Bre- 
tagne, la jeune femme en a vécu 
rune de ses formes les plus dou- 
loureuses. Son. fils; Kevin, a été 
« placé », selon le tome consacré 
des mesures d’aide sociale à ren- 
fonce. Isabelle dit l’injustice de 
cette sftnatioq, légitimée sur le mo- 
ment par la vfoüençe d’un mari qui 
la battait Mais étie en montré aussi 
l’absurdité, lorsque l'écran la xap- 
procbe, eSe qui fut «• placée » aussi, 
de sa mère, .« placée » également 
au début (Furie vie de dénuement, 
et de son Os qtf elle vient juste de 
récupérer. Dans ftngence, les re- 
présentants des pouvoirs publics 


n’ont feft que dupliquer le drame 
de la séparation, sans rien ré- 
soudre. Pour Isabelle, le mariage 
est une manière de briser la fatali- 
té. 

Des h ommes et des femmes in- 
terrogés par la réalisatrice, seul 
Mickaël, Je fils de la famille de 
Trappes, semble sauvé du détermi- 
nisme de la pauvreté. Lui n’a ja- 
mais été «placé», alors que. sa 
mèxe, qui a connu de graves pro- 
blèmes d’alcoolisme, a été séparée 
de deux antres enfants. XI parie 
avec lucidité des moqueries de ses 
camarades de classe, du «rejet et 
de la haine » qtfü a ressentis envers 
ses parents. Mickaël comprend au- 


jourd’hui combien le passé de sa 
mère le prive de ses droits et des 
moyens de se défendre. 

Lorsqu'il raccompagne an foyer 
où se trouve son petit frère, ü 
prend parfois « la relève» pour 
donner aux responsables la répar- 
tie que sa mère n’est pas en mesure 
de fournir. «On accuse les fimilles 
d’être responsables des placements, 
dit-il, mais ce n’est pas à cause 
d’elles. Cest à cause d’un problème 
de société qui est très grave: le rejet 
de rhumam. » 

RÉVOUE 

Md eaS, aujouzdhui, veut deve- 
nir éducateur de rue pour aller à 
son tour vers les jeunes des quar- 
tiers défavorisés. Mais Q pointe 
aussi les Km Etes du documentaire. 
Dans le souci louable de rendre la 
parole à ceux qui en sont privés, 
Françoise Davisse les isole trop du 
contexte qui a susdté le s en t im e nt 
de révolte de MickaëL Les assis- 
tantes sociales, envoyées seules au 
contact des plus démunis, res- 
semblent à des boucs émissaires 
commodes. Ceux qui pourraient se 
sentir coupables de l’injustice qu’fis 
tolèrent sont en revanche absents. 
A regarder les plus démunis 
s'échiner à reconquérir leurs droits, 
le reste de la société pourrait ou- 
blier que la construction d’un sys- 
tème plus équitable demande l’ef- 
fort de tous. 

Jérôme FenogRo 

* « Il rfy a pas de loi contre ça ». 
H heures ; « Les Habitants du tun- 
nel », 15 heures, sur La Cinquième. 


ROULOTTÉES serré, tes ban- 
deroles n'ont plus longtemps à 
attendre d’être sorties des pla- 
cards où efles ont été remisées. 
L’encre des tracts a juste eu le 
temps de sécher. On a préparé ses 
chau s s ures de marché pour le dé- 
filé, et les merguez patientent au 
réfrigérateur. Ecoles fermées, 
trains au compte-goutte, métros 
sourds à rappel pressant de mar- 
cheurs épuisés, guichets en 
berne : les usagers connaissent la 
chanson. Os ont déjà donné l’an 
passé, au temps où, parait-il, la 
grève était si jolie. Le grand jour 
-la grande grève - est pour de- 
main, qui revient avec la régulari- 
té des vendanges, quand le raisin, 
mûr à point des colères conju- 
guées, ne demande plus qu’à être 
cueiDL Boa ou mauvais cru ? Un 
peu de patience, et nous le sau- 
rons bientôt. 

En attendant, sur TT 1, Paul 
Amar avait convié à son 
« Monde de Léa * une brochette 
de ces fonctionnaires qui s’ap- 
prêtent à la grève, policiers, en- 
seignants, cheminots et méde- 
cins, libéraux et hospitaliers, qui 
n’entendent pas être en reste. 
L’idée était curieuse de choisir, 
comme grand témoin à cette soi- 
rée, le président du groupe RPR à 
r Assemblée nationale, Michel Pé- 
ricard, quand on aurait attendu, 
par exemple, un ministre de la 
fonction publique ou un envoyé 
spécial de Bercy. Mais qu'im- 
porte, après tout, lorsqu'à s'agit 
de déployer la langue de bois, le 
nom du préposé-. Ce furent les 
poïïdeis qui ouvrirent le baL Cail- 
las sés dans les cités par ces 
bordes de gamins en colère à la 
vue du premier képi, las des ho- 


rions, des voitures pourries et des 
horaires infernaux qui vous 
cassent le moral et la famille, du 
manque d’écoute de leur hiérar- 
chie, et de leurs déplorables 
conditions de travail, ils nous 
firent vite comprendre qu’a leur 
fallait bien de la vertu pour gar- 
der l’amour du métier Pas éton- 
nant, dans ces conditions, si cer- 
tains, de plus en plus nombreux, 
ne résistent pas à une épidémie 
de suicides sans précédent dais 
la « grande maison ». 

Classes surchargées, élèves dé- 
boussolés, formations inadé- 
quates pour les postes les plus 
difficiles, confiés, malgré tous les 
engagements solennels, aux dé- 
butants à peine plus âgés que 
ceux à qui ils doivent faire classe : 
les enseignants ont à leur tour vi- 
dé leur cartable. Médecins écœu- 
rés d'être les victimes de la chasse 
au gaspi, au mépris de la qualité 
des soins, et cheminot dont, de- 
puis un an, la détermination n’a 
pas faibli : ils étaient venus dire 
leur fiait à celui, qui, face à eux, 
était rincamation du politique. 
Mais, à F évidence, M. Réricard ne 
vit pas sur la même planète 
qu’eux. Allons, allons, enfants gâ- 
tés, va 1 Rejetons de l’Etat-prrârt- 
dence, bourrelés de mauvaise 
graisse, apprenez à être raison- 
nables, que diable ! Le ton est pa- 
ternel, voire condescendant. B 
s’en étouffe, le cbeminot en 
queue de cheval et chemise à car- 
reaux : « Cette espèce de bonne 
conscience ! Et si, en plus, vous êtes 
sincère, et vous en avez Voir, c’est 
terrible ! » L’éclat de rire général 
qui suivit dit assez à quel point ce 
sentiment, devant l'inanité de ce 
dialogue de sourds, était partagé. 
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1150 A vrai dire. 

Matpzine. 

13jOO journal, Météoi 
1135 Femmes. Magutoe. 

1140 Les Emx de Famouc 

FeiriOeton. 

1435 Dallas. 

ficutatonlIÆJ. 
te rideau tombe:. .■ 

1530 H0tçL Série.' T - 
Un marché de dupe*. 

16l 25 Une famtne en oc fou. 
16.55 Football. 

En direct de Mîmes : Coupe 
cf Europe des vainqueurs de 
coupe, 8" rte finale aier: 
NTmes-AHt Soit» (Suède). 
17.00. Coup tferauF ; 17Æ, 

Mi-temps (1 25 ml<0- 

28869785 

19J00 L'Or àFappeL jeu. 

1155 et 2045 Météft 
2050 Journal» Tiercé. 


► DEUX JUSTICIERS 
DANS LA VILLE 

Série. Erreur de jeunesse, 

«TErtcWbreth 

(90 mba BS50B8 

Enquête douloureuse pour les 
justiciers car le meiUeur ami de 
Mathieu IWüarü Bohrmger), 
a été assassiné— 


TOUT EST POSSIBLE 

Musftie. 

Imitée : Danièle Clfccrt 
pQOmfea 60S4017 

050 Les Rendez-vous 
deFentreprise. 

UwMs: Gérant Trecacqe, 
président de r ACFa.es 
Midid Bernard, président 
deFANPE- 

020 Unis pour vaincre. 

Le point sur « Touchez pas 
au* enfants*. Avec Bernard 
Kouchner et le professeur 
Alain Oekxhe. 

IJO journal, Météo. 

135 «t 2.15, Z55, 435, SM «*“**« 
namuBea. M5 et ZAS, SM, 4JS TT l 
mrft. 345 Cn de dhorae. sas Mu- 
tkfat. 


1220 Pyramide, jeu. 

1Z55 et 1140 Météo. 

1159 journal, U*a 
1130 Secret de chef 
13J0 Derrick Série. 

14J5 le Renard, série. 

1155 -Gercé. 

En dlmxrigxnoyfiB»PpL 
16.10 etSÆS La Oiàw». 

aux c ha nsons — - - 
T&S5 Des dnffies 

et des lettres, jeu 
1715 Sa u v é s par le gong. 
Série. Omoure et 
’■ hamburger. 

1755 Harttey cœurs à vit 
série. 

1X45 Qui est qui 7 Jeu. 

1115 Bonne nrdt, les petits. 
GuBwjraeTM. 

19.24 et 2.15 Studio GabrieL 

Invité: Patrick Sébastien. 

1959 journal. Acheva), 
Météo, Point route. 


ENVOYÉ SPÉCIAL 

Magazine présenté 
par Bernard Beryamin. 

/ai 40 arnetfo pane 1e lac (latente 
des entess perdus ; teshsatpam : 
essence et sens 

025min). 8889765 

234)0 Expression directe. UDF. 


LES NUITS AVEC 
MON ENNEMI ■ 

ram de Joseph Ruben avec juta 
Rubens, tarie* Sergfn 
0990, KM n*a 9379820 

Un mari très jaloux brutalise sa 
femme et tuffait vivre un 
cauchemar. Bk réussit à 
s'échapper et à commencer une 
nouvelle existence. Mois- 
045 journal Bourse, Météo. 
1.05 Le Code de uümdL 
Magazine, la génération 
de» 25-30 ans 

(70 min). 4779882 

tm nu nm rnh* 1 *» Tragédie de 

téOb 420 UitL De Zflia 3 SuIItRr. 4S5 

Am nm e h ei àu paWft Marie Bes- 
nard. 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


20b0 Black tafc-miKB 

Hra<ie Thomas £2kxrp 986. 
90 m 15680123 

21.30 30 mOBons d’amis. 

2155 Météo 

rirf ijnq continents. 
2100 Journal (France Z). 

2135 U Marri» dn siède. 
(LOS Courants d’art 
030 Sotr 3 (France 3> 

Planète 

2035 Keufi dans la vBSc. 

2250 Les Casaats- 

Souvenirs d'un autre temps 

21« Gens de la La*. 

Bu wera ori 95- 
2355 Cary Hcmmiog, 


005 La légende 

des bateaux volants. 
f3Æl(5Sm*n). 

Paris Première 

«tessjai- 


1119 et 1158 
Télévision régionale. 

1232 Journal. Kena 
1335 Parole cTExpert I invitée: 

- Marie Laftvft 
1430 Kmmes en blanc 
TSéfamp/»!. 

de Jeny Londop, - 
avec Susan fianneqr 
0 00 ram). 5885543 

1110 Secrets de fâmiQe. 
ItAOLes Mim ke om s. 

17.45 Je passe àlatflé. 

1120 Questions pour 
un champion, jeu. 

1148 Un livre, un jour. 

Dernier Hart au Danton, 
de Denis TiBnac 
1855 Le 19-20 

de f Informa ti on, 

19.08, Journal régional. 
2005 R & la chanter, jeu. 
2035 Tout le ^pcffL 


RAZZIA SUR 
LACHNOUFH 

FIm tf Henri Decoin 

(J 955, AL, 105 atn\ 441727 

Un truand français arrive des 
Etats-Unis pour réorganiser le 
réseau du trafic de h drogue 
Forte composition de Cabin. 
2235 Journal, Météo. 


► QU’EST-CE QU’ELLE 
DIT ZAZ1E ? 

Magazine lüéralre présenté par 
foan-Mkhei Mariou. 

U foire ; le crayon de Mareos ; 
Expawton Picasso ;*> MAxMque 
privée de Mcrtvaln ftançots Bon ; 
images tfWeWves: rjuarai» années 
dén*sfore Bdérairts 8 la téiéridon ; 
tes livres ; Poiac plus ; prière d'insérer. 
(55 min). 5018388 

UE BgMe ftanmphoiie. La langue 
française vue do Jwm. 030 Capote 
Pori^Série- Ça, cest 1e grand amour. 
1.15 Modqne QraSW. les Maîtres 
etoneaK^lii* acte, de VJfagnerpar 
rordtestre de Bamberg, Horst Stem, 
tür. (30 mfnX 


FOn de xAtm McprM 
(I959.N 

2135 Le ^T5. 

ThJNS Concert : Pnedncn 
Guida joue Mozart 

PWBunnûrie 

SSSnTrol» 

(TOrafnl- 40658302 

1.10 Stars en stock (25 min). 

France 

Supervision 

19 J 0 Concert: Sonate de 
(80 mm). 


1100 Atout «avoir. 1230 Signes de vies. 1155 
Attentio n sauté, tes anesthésies. 13JOOChasseurs 
de tréson- L'épave du « Peacodt Throne ». 1330 De- 
main l’entreprise. 14410 Les Routes du deL 
154)0 les HaUtants du tmmd. • lire d-dessus. 
1630 Le Journal de la création. 1630 Les Yeux 
de la découverte, les chiens. 1730 AU 184)0 Des 
reHgjons et des hommes. 18-15 Gnq sur cinq in- 
ventiom.1830Le Monde des anfananx. 


Arte 


194)0 Lodcy Luke. Destin animé. 

[2862] le pied tendre C30 min). 8123 

1930 7 1/2. Magazine présenté par Viwienne 

Radermacher (25 min). 80036 

1955 Hermann Heinzel, omithotogue. 

Documentaire. 

204W Arrintectnres. Documentaire. 

[^51 Pienrionds, le dtfteau de r architecte, 

de Richard Copans et Son Neumann 

(30 min). 5307 

2030 8 1/2 JoumaL 


SOIRÉE THÉMATIQUE : L* ALSACE, 
ENTRE OUVERTURE ET REPU 

proposée par jean-Owde Ridiez. 

2046 Entre Ftnnce et Allemagne, FAlsace. 
Documentaire. 

2055 Le Voyage en Alsace 

d*un Français de Hafètietn. 

Documentaire de Frédéric Compain 

(60 min). 1954524 

A fa rencontre d’une culture mixte qui puise 

autant eux sources françaises 

qu'allemandes. 

2155 Itinér a ires alsaciens. Documentaire. 
Chroniques d'un cinéaste aflemand, 
de Répé Danquart(45 mir). 523369 

La vie quotidienne d'un village captée par 
un cinéaste allemand qui connaît bien 
FAlsace. 

2140 Dis-moi quel est ton pays ? Documentaire. 
Strasbourg dans Tentre-deux-guerrei, de Teri 
Wefin Damfech (60 min). 4574088 

L‘ histoire obocienne de 
Fentre-deux-guerres. 

23-40 Paix sur le Rhin* 

FHm de Jean Chou* avec Françoise Rosay, Oia 
Parlo O®», N, 90 minX 2620940 

t-w Dn M. TWftm de Philip Grtrtng. avec Michael 

Scherii, PWCpp IUt* 1 105 minV 5064103 


1125 Les Routes du paradis. 
Gndy. Série. 

1315 Permission de minuit 
Téléfilm 

d’Anton wiüants, 
avec Tempent Biedsoe 
(94 min). 2000494 

15.10 Drûles de dames. Série. 
16A5 Tflé c astin g. Musique. 
17 jOS et 110 Faites 

comme chez vous, 
invité: Manu Dibanga 
1850 Space 2063. Série. 

[1/2] le cheval de Ttoie. 
1855 Hi^tlander. 

Série. 

Retiens la nuit 
1954 Six minutes 
«f hrfoi Ration. 

2050 Une nounou d’enfer. 
2035 Passé simple. 

Magazine. 1949: 
réquflbredela terreur. 


TRAQUE 
À LOS ANGELES 

TSéflta cfe Rcte Homcomb, 

avec Charles Bronson 

(89 mm). 727650 

Un tueur en série s'attaque à 

des religieuses. Un inspecteur de 

police a sa file enquêtent— 


LE CONTINENT 
DES HOMMES- 
POISSONS 

film de Serÿo Marri no 
avec Bartara Bach 

(i978,93mm). 0112785 

Les rescapés d’un naufrage 
abordent une île dont le 
propriétaire héberge un savant 
fou qui essaie de créer une race 
d'hommes amphibies pour 
récupérer un trésor enfoui dans 
Focèon. 

020 Lady Blue. Série. 

Le tableau de dasse. 

ins Best af Ttash. Musique. 34» La 
Saca de U chanscn française. Docu- 
mentaire. EdHh PW. 3S0 Hoc Forme. 
Magadne. 415 Paris coquin. Docu- 
menta*» <S5 min). 


Canal + 

1216 Central BuQding. 

Court métrage. 

* En daïr jusqu’à 1335 
1230 La Grande Famille. 

1335 Coups de feu 

sur Broadway ■ ■ 

FHm de Woody Allen, avec 
Diana Wiest et John Cusak 
(1994.99 min). 1488746 

15.10 LTiebdo 

de Michel Field (rediff.). 

16.10 L’insoumise 

Tâéftfm de Nadine 
Trintignarrt. avec Marie 
et Jean-Louis Trinôgnam 
(90 min). 5039123 

17.40 C Net (redéf.X 
1755 ► Flash Cordon. 

► En dair jusqu’à 1930 
1835 Nulle part ailleurs. 

1935 Flash d’informations. 


FOOTBALL 

En direct. Match de 2* tour ata de U 
Coupe des coupes : Galztæaray-PSG. 
111930, coup «renvoi 
025 mm). 6710001 

2130 Qes était une fois 
le Saint-Laurent. 

(54 min). 41020 

2125 Flash (f information. 


DANGER 
IMMÉDIAT ■ 

F 9m de PhSUp Npjee avec Harrison 
F0W, Vffltem Dates 0994, v. 

136 mini. 2200040 

Espionnage, qffmntemem 
violents et spectaculaires. 
Harrison Ford en héros intègre. 

050 Le Fta Bd Age* 
ram de Didier Haudepin 
(1995,81 min). 1055031 

La difficulté et ie malaise 
d’avoir vingt ans 
aujourd'hui. 

110 A la recherche 
dejimmyie Borgne 
film «ie Sam Henry Kass 
(1993. vj>-, 60 min). 4961876 


2020 Ciné Actu. 

2030 Divin e ji . . 

ram «ie Dominique Oetouche 
(1975,90 min) 81671340 

2250 Sutcou^ te tigre 
des sept mers 

fibn de sergm Berqonzeffl 

(1966, 9Smin) 384714M 
S35I^bu, le denûer voyage. 
De Vves PertttL 

Ciné Clnéfil 

2030 Chacun sa chance ■ 
rtm«teHaw5teWmff 
«SRsnéPuJoi 

0930, N, « min) 68321614 

21 J 0 BPistoB 

fibti de Marco fuieri 
ettàdomfeny 
(1958, N, v*, 80 min) 

85508475 

2110 le Ctob. 

Invité : Bertrand Taverewr. 

035 Franc jenBB 
ramdeudecorway t 
0941, rL«A, 110 ndrO 

12218788 


Ciné Cinémas 

2030 L'Homme 

an complet gris ■■ 

Pten de HLmnaîy Johnson 
(1956, ISS mM) 3738866B 
2355 Sonate d’automne ■ ■ 
ram «fingmar Bergman 
fim *0,90 min) 8828017 
035 Flic Story* 

FBm de Jacques Pera y 

(1975,110 mirO 80203302 

Série Club 

2045 Les Anges de la ville. 

Haine aveuflte. 

2140 et 045 

Médecins de nuit 
la décapotable. 

2230 Sherlock Holmes. 

le bâta de ü mort. 

2350 Flash- Le super done. 

2350 QoÎDCy. (SSmIn). 

Canal Jimmy 

2035 Paris minait* ^ 

FBm de Frédéric André! 

(19B, 90 mm) 3071887B 


22JUS Outsiders M 

Fflm de Franc» Ford Coppd a 
(1963, va, 9S min) S38S3017 
2340 Souvenir - 

Ibp & Joe Dassin. 

045 Sessions. 

TheWOdManGometh. 

Eurosport 

1550 Dennis. ^ _ . 

En dbea de Zurtdi (Suissé). 
tournoi tenirân «four 
fl 20 min). 215582 

1750 MoosferThide. 

1850113021$. 

En firea de Zurich (Stdsse). 
Tûiinwi fSminlrt 4* jour 
(Il 5 min). 884123 

1955 Basket-ball 

EndlreadeMascau. 
EuroHgue (5* Journée). 

Groupe A: 

CSKA MrscotpCSP Limoges 
(12S min). 2949104 

2100 FOOtbalL 227307 

(LOÛ Formule 1 : 

Grand Prêt Magazine. 


Les films sur 

les chaînes européennes 

RTBFl 

2030 le Grand Pardon 2- FHm «T Alexandre Aicady 0991. 
150 mini. Avec Roger Hâte. Miaer. 

23JB L’Homme sur les qttals. FQm de Raoul tax (1992, 
105 mfo)- Awec Jennifer Zrducc Drame. 

RTL 9 

m ifl An-deti de la gloire. Fûm de Samuel Pulier (1979, 
115 min). Avec lxe Marvin. Aventures. 

La Guare des polices, fihn de Robtn Datrts (1979, 
305 taiA Avec Claude Brasseur Miâtr. 

(L2S Nous autres 4 CtumptenoL FQm de Jean Bastia (1956, 
N., «5 nrâL Avec Jean Richard. 

TMC 


155 œtol Avec 


ar pourpre. Fflm de! 

Wb«^Goidbei5.l 


Radio 

France-Culture 

1933 Perspectives 
scientifiques. 

L'ethnopmrnHcalogte 4. 
Retour au terrain. 

2050 1£ Rythme et la Raison. 
Aléas de f œuvre musicale 
avec Françoise EscaL A 
Recouvrements. 

2030 Uem de mémoire. L'Alsace au 
cœur de (a France (2). 2130 fiction. 
Avignon 96. Denise Gence lit Le 
Spleen «le Paris, de Charles Baude- 
laire. 

22A0 Nuits magnétiques. 

L’homme caché. 

005 Du four au lendemain. Cita 
pétri (Le Métier dans le sang). O AS 
les Cinglés du Mûrie Hafl. journées 
des 30 et 3| mars 1945 (3). 150 les 
Nuits de France-Culture. (redWJ. 
René Decanes, encore un effort pour 
Pc* cartésien fl); ADS, U Bave cl la 
Grlce, de Jacques Henric ; 5.56, Alain 
Mimoun. 

France-Musique 

1930 Concert. 

Ouverture du Festival Uktma. 
Donné en direct d’Oslo, par 
r Orchestre philharmonique 


d’Oslo, dlr. Christian Egaêfl, 
Terje TSnnesen, violon, Lrif 
AmeTSnge Pedersav 
dari nette : Trois mouvements, 
de Reidi ; Concerto pour 
violon et ordiestre, de Rlhin ; 
Concerto pour darinetre et 
orchestre (créarion). de 
Wa«in ;S»aMe$saae 
Johannes (As Seen by Stjohn). 
deRuden- 

2230 Musique plurid. 

Œuvres de Hofflger, Vtottav 
2357 Histoire de disques. 
Œuvre» de Salnt-Saéns, 
Beet h oven, A- Strauss 

Du parc, Chopin. 

050 Tapage nocturne, le cinéma 
sonore Ph 41 ppe Hersant et Jacques 
Davidovici. 1.00 Les Nuits de 
praace-Miulcjae. 


Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-CUssique. 

Concert Enregistré fe 1 5 avril, 
au Théâtre des 
Champs-Elysées, par 
f Orchestre Baroque de 
Fribourg, dlr. leonhardt 
Capricdo r^4,de Zelenla ; 
Musique de table, de 
Tefeman ; Zoroastre, de 
Rameau. 

2230 Les Soirées- (Suite). Œuvres 
de Schubert. 050 les Nuits de Rj- 
dkvaasâque. 


Les programmes complets 
de radio, de télévision 
«t une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
dtnundie-Iijndi. 
Signification 
des symboles : 

► Signalé dans « Le Monde 
Tëiéviskxv Radio- 
Multimédia». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour tes sourds et les 
malentendants. 
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Sur un arbre perché 


par Pierre Georges 


SUR SON ARBRE perché, un 
Insoumis pariait Curieuse his- 
toire, Depuis lundi matin à Tou- 
louse, Thomas Santini, vingt- 
quatre ans, a élu domicile dans 
les platanes, face au palais de 
justice. 11 s'y est installé, avec 
armes et bagages si l’on peut 
dire, dans l’attente d’une compa- 
rution, mercredi devant le tribu- 
nal correctionnel, pour * insou- 
mission en temps de paix ». 

Avec l’aide de son intendance, 
car l’intendance suivit, le jeune 
homme avait tout prévu, tout or- 
ganisé. Un arbre pour bivoua- 
quer, lire, faire la cuisine, regar- 
der La télévision et, qui sait, s’y 
mirer. Un arbre pour les commo- 
dités, avec s’il vous plaît, une 
I baignoire et des toilettes aé- 
riennes. 

Sur son arbre perché, un in- 
soumis pariait : « Hola, Messieurs 
de t’armée. Le ridicule de ma si- 
tuation est à la hauteur du ridi- 
cule de nos armées qui de- 
mandent ma condamnation (—) 
alors que la conscription est vouée 
à une mort prochaine. » Avant 
d'ajouter : « En fait, nos militaires 
qui viennent d'être politiquement 
désavoués dans leur essence 
même rêvent défaire un dernier 
carton sur mon cas. » 

L’insoumis, même perché, 
n'étant pas encore d'une espèce 
protégée, B est à craindre effec- 
tivement que son ramage ne 
vaille pas son plumage devant le 
tribunal. Mais si les magistrats 
avaient encore quelque humour, 
dans le sérieux extrême que né- 
cessitent leur rang, leur devoir et 
l'honneur des armées, ils 
condamneraient le volatile par 
où 3 s’est perché : un mois de 
platane. Et n’y revenez plus ! 

On peut douter néanmoins 
que l’issue soit celle-ci. Dom- 
mage. Qui, dans sa vie, n'a eu, un 
jour ou l'autre, une envie de pla- 


tane ? Moins celle d'ailleurs de 
grimper aux arbres que de s'y 
installer. Qui n'a rêver de quitter 
un instant le plancher des 
hommes et par là-même, la tête 
dans les feuiDages comme en te- 
nue de camouflage, de signifier 
une rupture, une protestation, 
un désaccord ? 

Une semaine en ballon. Ou, à 
défaut, une journée de platane. 
Par exemple jeudi. Il y aura 
grève. Grève partout. Trans- 
ports, enseignements, poste, 
électricité et gaz de France, ad- 
ministrations. Et même grève ail- 
leurs, médecins. Une vraie grève 
comme B y a un an. Avec convo- 
cation des réservistes et rappel 
des usagers. Une grève-galère, 
lever à l’aube, coucher aux chan- 
delles, marathon et embouteil- 
lages garantis. 

Bref mutile de faire un dessin : 
B vaudra mieux ce jeudi- là être 
patient marcheur et en bonne 
santé plutôt que ronchon, cul de 
jatte et grippé. 

Un jeudi de grève. Comme une 
piqûre de rappel sociale, obliga- 
toire et nationale. Une de ces 
journées dont l’agrément 
évident et les perspectives en- 
chanteresses inciteraient volon- 
tiers, selon l’expression usuelle, à 
« rester couché ». Une journée 
qui va sans doute provoquer, 
conséquence effroyable, la réac- 
tivation de M. Delarue père, ber- 
ger des usagers en colère. 

Donc un jeudi noir à défaut 
d'un octobre rouge. A rester 
couché en effet. Ou alors à rester 
perché. Ce serait nettement plus 
novateur. Tous dans les platanes, 
plutôt qu'aux abris. Tous dans 
les arbres, à supposer qu’O y en 
ait pour tous, au bivouac entre 
entreprise et domicile. Tous, Ins- 
tallés comme insoumis de Tou- 
louse. A réclamer justice et misé- 
ricorde pour le pauvre usager ! 


Gérard Paquet évincé 
du théâtre de Châteauvallon 


LE TRIBUNAL de grande ins- 
tance de Toulon a nommé, mardi 
15 octobre, un administrateur judi- 
ciaire provisoire pour trois mois, en 
remplacement de Gérard Paquet, 
directeur du Théâtre national de la 
danse et de P image à Châteauval- 
lon. Cette décision a été saluée 
comme une victoire par les amis du 
maire Front national de Toulon. 
M. Le Chevallier, qui ont diffusé le 
texte du jugement à la sortie du tri- 
bunal, assorti du commentaire sui- 
vant : « Par décision de justice, le ri- 
deau vient de tomber sur le théâtre 
des illusions juridiques de Château - 
vallon. » De son côté, le ministère 
de la culture fait savoir : « U minis- 
tère a été, est et restera extrêmement 
vigilant, volontaire, à ce que la mis- 
sion culturelle de Châteauvallon 
continue. Cest un élément capital de 
la vie chorégraphique. Maintenant 
reste à savoir comment l'association 
vu fonctionner avec l’administrateur 
provisoire. » 

La procédure avait été intro- 
duite, le 2 octobre, par Jean-Marie 
Le Chevallier, maire de 'Ibulon et 
membre de droit de l’association 
qui régit Château vaüon-TN DI, et 
par Didier Gestat de Garambé, 
également membre de l'associa- 
tion. Ds réclamaient qu’O soit mis 
fin à la mission de Gérad Paquet en 
raison du * caractère irrégulier » du 
fonctionnement de l’association. 
Celui-ci avait, au lendemain de 
l'élection du représentant lepéniste 
à la mairie, refusé les subventions 


Dominique Frétard 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le mercredi 16 octobre, à 10 h 15 (Paris) 


3615 LEMONDE 


FERMETURE 
DES PLACES ASIA 




[Tokyo. Nikkei sur 3 mois 

m* 


OUVERTURE 
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Cours au var. en % Var.enl 
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■ JEUD1 17 OCTOBRE 1996- 


Une destruction massive de documents 
a eu lien à la mairie de Paris 


L'ordre aurait été donné après la perquisition, par le juge Halphen, chez M. Tiberi 


LES SERVICES de l'HÔtel de 
vflJe de fëris ont-ils fait disparaître 
des documents intéressant l’en- 
quête sur les HLM de la capitale ? 
Depuis des semaines, le juge d’ins- 
truction de Créteil (Val-de-Marne), 
Eric Halphen, est en mesure de le 
penser. Sur plusieurs points, les in- 
vestigations commandées par le 
magistrat aux policiers du hui- 
tième cabinet de délégations judi- 
ciaires ont, en effet, permis de 
conforter les témoignages de trois 
agents de sécurité de la manie de 
Paris. Le 25 juillet dernier, ces trois 
employés municipaux s’étaient 
spontanément présentés à un ser- 
vice de police, pour faire état de 
l’ordre donné par leur hiérarchie 
de foire «enlever» des « sacs-pi- 
lons» vers une déchetterie de la ré- 
gion parisienne. Les mêmes 
hommes semblaient s’être égale- 
ment confiés aux journalistes du 
Canard enchaîné, qui avaient relaté 
leurs confidences dam l’édition du 
SI juillet de l’hebdomadaire (Le 
Monde du l'août). 

A en croire ces trois « inspecteurs 
de sécurité», les consignes avaient 
été transmises au lendemain des 
perquisitions conduites par le juge 
Halphen au domicile de maire de 
Paris, jean Tiberi, le 27 juin. 
« Beaucoup de gens parient, expli- 
quait ainsi l’un d’eux, sur procès- 
verbal J’ai su que des documents 
qui ont été déménagés par sacs se 
trouvaient initialement dans le cabi- 
net et le secrétariat de Jean Tiberi, 
ainsi que dans le service Logement 
fai entendu dire que des disquettes 
informatiques du service de la ques- 


ture avaient été détruites. Des gens 
ont travaillé tard le soir pour mettre 
ces documents dans des sacs, et au 
total, le déménagement a pris au 
moins trois jours. » Le même té- 
moin a fourni au juge Halphen les 
noms des deux responsables qui 
oat, selon lui, « chargé les sacs dans 
un véhicule ». 

Interrogés au mois de sep- 
tembre, les responsables cités ont 
contesté cette version des faits. 


râble de la fréquence des de- 
mandes d’enlèvement d’archives 
au cabinet du maire, après la per- 
quisition à son domicile. 


«SACS-PILONS» 

Ainsi, alors qu’au mois de mal le 
service HVS avait collecté six sacs 
de documents à détruire en prove- 
nance du cabinet de M. Tiberi, et 
quatre au mois de juin (tous collec- 
tés le jour-même de la perquisition 


Les explications de l'Hôtel de ville 


Interrogé, mercredi matin 16 octobre, le service de comuumicatioa : 
de PHfttel de ville de fteds a indiqué au Monde que Fexplicatkm des 
destructions massives d’archives durant le mois de juillet constatées 
par la police résulterait de la * annâdnux de deux événements ». Deux 
séances du conseil de Paris ont été tenues — an fieu d’âne habituelle- 
ment - an mois de mai, ce qui aurait entraîné la production «d'un 
grand nombre de documents » promis à une destruction rapide (avants- 
projets, notes internes, etc). Ensuite, « une quinzaine de barewx et de 
secrétariats » ont été transférés, en mai et en juin, de la mairie elle- 
même vers Tannexe située au 9, place de FHôtel de vffle. « Beaucoup de 

papiers » auraient été jetés à cette occasion, nous a-t-on indiquÉ. 


l’un d’eux arguant d’une « ven- 
geance syndicale » de la part des 
trois témofruu Les recherches poli- 
cières permettent toutefois de 
conforter une part de leurs décla- 
rations. Les enquêteurs ont notam- 
ment examiné la liste des « bons 
d’intervention » du service préposé, 
à l’intérieur de la mairie de Paris, 
au regroupement des sacs destinés 
à la destruction - baptisé « Hôtel 
de. ville service * (HVS). Le recen- 
sement effectué par les policiers 
révèle une augmentation considé- 


au domicile du maire, te 27 juin), 
pas moins de trente-quatre sacs 
furent récupérés au mois de juillet, 
à un rythme soutenu : 12 sacs le 3 
juillet; 6 le 23; 10 te 24-; 4 le 26; 2 
le 30. Parmi tes personnes ayant 
sollicité 1e bureau HVS pour l’en- 
lèvement de sacs, les enquêteurs 
ont notamment relevé les noms du 
directeur du cabinet du maire, Ber- 
nard. Bled, et du chef de son cabi- 
net, Jean-José Gramont, dont le 
bureau avait été perquisitionné par 
la police te 12 juillet (Le Monde da- 


té 14-15 juillet}. Les vérifications 
policières attestent également que 
la fréquence des transports de 
« sacs-pilons » vers la société char- 
gée par Ja mairie de Rais de ces 
destruc ti ons connut une semblable 
augmentation. Sp éc ial is é dans h 
* destruction confidentielle d'archi- 
ves», 1e Centre régional de récupé- 
ration (CRR), à Vitiy-sur-Seîne 
(Val-de-Marne), a ainsi réception- 
né près de neuf tonnes d’archives 
au mois de juillet - en deux trans- 
ports, les 4 et 19 juïDet -, alors que 
la moyenne mensuelle, relevée par 
tes policiers, semble se situer au- 
tour de 2000 kilos-. 

Le maire de Jteris redoutait-il la 
venue du juge Halphen à F Hôtel 
de vjDOe ? Nombre de sources, poli- 
tiques et judiciaires, assurent que 
1e magistrat comptait initialement 
se rendre à la mairie au sortir du 
dontidfe de M- Tiberi, le 27 juin, et 
que seul te refus des policiers de 
l’assister l’en avait dissuadé. 
« Quelques jours après votre perqui- 
sition chez M. Tiberi, a raconté au 
juger un des trois agents de sécuri- 
té, l'inspecteur-chef C nous a donné 
instruction de retenir en bas une au- 
torité Judiciaire qui était susceptible 
de venir. Un peu plus tard, dans la 
conversation, votre nom a été pro- 
noncé. La consigne était donc de 
vous empêcher d’entrer, évidem- 
ment pas par la force, en étant très 
poli, et de prévenir immédiatement 
la hiérarchie jusqu’à ce qu’un ins- 
pecteur-chef vienne vous cher- 
cher—» 


Hervé Gattegno 


fl y a trente-cinq ans, le massacre des Algériens dans Paris 


de la ville Le tribunal a jugé néces- 
saire la nomination d’un adminis- 
trateur provisoire, Henri Nespou- 
lous, en raison d’« une 
mésintelligence grave et des dissen- 
sions majeures et réitérées [qui] se 
sont instaurées entre certains 
membres de droit représentant VEtat 
et la Ville de Toulon [et] le directeur 
de l’association ». 

Dans ses attendus, te tribunal de 
grande instance s'appuie égale- 
ment sur les menaces successives 
du représentant de l'Etat, le préfet 
Jean-Chartes Mardriani, de priver 
Châteauvallon des 6 733 000 francs 
de subventions accordés par te mi- 
nistère de la culture et de la 
communication. L’audit comman- 
dité parla préfecture du Var en juin 
1996, rendu public fin juillet 1996, 
n'avait cependant relevé aucune ir- 
régularité dans le fonctionnement 
de l’association Châteauvallon, à 
l’exception du non-paiement de 
certaines cotisations. «Nous avons 
régularisé les cotisations tors du 
conseil d’administration qui s’est te- 
nu le 5 octobre. Au cours de cette 
séance, le budget 1996 a été voté à 
l’unanimité, a précisé Gérard Pa- 
quet au Monde. Nous faisons appel 
Qu’une telle décision soit possible 
montre combien la gangrène est 
grande dam ce pays. Cest notre li- 
berté d’expression, notre refus des 
idées d’extrême droite ; qui est ici 
sanctionné. » 


MARDI 17 OCTOBRE 1961, à rappel du FLN, 
des travailleurs algériens de la région parisœnne 
décident de manifester, avec leurs familles, 
contre le couvre-feu qui leur est Imposé. Miche] 
Debré est premier ministre, et Maurice Papou 
préfet de police La nuit est noire, la pluie tombe 
La police parisienne charge, tire, massacre à 
coups de crosse et jette des dizaines de corps à la 
Seine 

Depuis cinq ans, associations, organisations 
politiques et syndicats de gauche appellent à ve- 
nir au pont Saint-Michel jeter des fleurs dans te 
Seine Et à s’indigna- que cet épisode tragique 
soit toujours - notamment dans la majorité des 
livres d’histoire - « recouvert de l'amnésie collec- 
tive ». 

Pour le trente-dnquièine anniversaire - que le 
Mouvement contre 1e racisme et pour l’amitié 
entre tes peuples (MRAP) célébrait cette année ce 
mercredi 16 octobre à 18 h 30, en raison de te 
grève des fonctionnaires du lendemain, par un 
rassemblement à 1a mémoire des victimes, au 
pont Saint-Michel à Paris -, Béchir Boumaza, 
membre du comité centrai du FLN et président 
de la fondation du 8-Mail945 (date du massacre 
de Sétif), créée en 1990 afin de « dénoncer et 
combattre tous les crimes, assassinats et massacres 
coBectifi perpétrés contre des populations sans dé- 


Jênse» r 3 àédàé de faire entendre la wwt d’Alger. 


Fhumâmté contre Maurice Papou. « Nous lie yfâiï- 
Ions pas rouvrir tes plaies, mxis muions simplement 
décoloniser l'Histoire », explique M. Boumaza. 

L’arrêt Fripon, qui vient de renvoya Fanaen 
secrétaire général de la préfecture de te Gironde 
devant la cour d’assises pour aimes contre fhu- 
maraté et accable les fonctionnaires de Vichy, n’a 
pas échappé à Tanden ministre algérien. Il estime 
du mSoae coup que «foccxiskm est bonne» pour 
plaida la cause des victimes algériennes du 
même Papon. H juge aussi qu** au moment où 
M. Le Fen remet sur la scène publique ses théories 
sur Tinégnidé des races", 3 cordent de rappeler ce 
vrai délit dejadès ». 


«TROtS CENTS MORTS» 

La fondation, qui va se constitua partie rivfle, 
a publié une première liste «non erhaustfvp>des 
victimes du 17 octobre 1961 a appelle «les fa- 
milles de ceux qui n’y figurent pas à se faire 
connaftre ». Dans La Bataille de Paris (Seuil, 1991), 
l’historien Jean-Luc Einaddi évoque jusqu’à 
«bois cents morts». Ancien conseffler technique 
de Michel Debré pour les questions de sécurité, 
Constantin Metaik qui, en 1988, attribuait ces 
« trois centi ou quatre cents» morts k «la mytho- 


logie quille plus souvent tes amplifiant, aime à 
Yemparerdes catastrophes et violences du passé», 

■ met désormais en avant une estimation de « omf 
à trois cents morts». 

Le MRAP nrifite depuis longtemps pour que 
M. Papon, «chef d'orchestre de cette ratonnade», 
soft poursrévl pour ies crimes qu’il a commis en- 
vers le peuple algérien. «Nous en Jaëons une re- 
vendication politique et morale », précise toutefois 
son secrétaire général, conscient de l'obstacle 
que constitue te prescription de dix ans pour tes 
crimes. Grand mffitant de 1a cause patestienne, 
mais aussi ami de François Genoud, l'ancien ban- 
quier suisse pro-nazi, M. Boumaza souhaite, ha, 
- s'appuyer sur le titre traitant * des crimes contre 
. Phumantié», introduit en 1994 dam le nouveau 
code pénal et excluant 1a prescription, et entend 
prouver « l’exécution d’un plan concerté tendant à 
la destruction totale ou partielle cTun groupe natio- 
nal, ethnique, racial ou religieux » de FEtat colo- 
nialiste- Pour la majorité des avocats, Fentreprise, 
en F état de te jurisprudence, semble vouée à 
l’échec. ' • - 


Ariane Chemin 


Lire aussi page 13 
te point de vue de MouloudAaunil 


Des chercheurs japonais affirment maîtriser la culture des truffes 


PROUESSE agronomique, ou in- 
tox gastronomique ? Des chanteurs 
japonais de FUmversité du Kirüri 
(N ara) affirment avoir, pour la pre- 
mière fois au monde, maîtrisé la 
culture artificielle de te truffé. De la 
truffe blanche, précisons- le d’em- 
blée. Pas de notre précieuse truffe 
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noire (71 iber mekmosporum), dite du 
Périgord, qui est à sa compagne ce 
que te caviar est aux œufs de lump. 
Mais blanche on noire, l'exploit se- 
rait le même ; si tes chercheurs japo- 
nais sont parvenus, comme Paffi nne 
F AFP, à accélérer de dix fois 1e temps 
de maturation de 1a truffe grâce à 
des conditions de culture parti- 
culières, Os auront réussi les pre- 
miers ce que tentent tous tes truffi- 
cutteurs. 

L’enjeu est d’importance- Dans 
son milieu naturel. Il fout en effet 
des années pour qihm germe arrive 
à maturation - d’où le prix de la 
truffé du FÊtigord. Comme crile de 
tous les champignons, te culture de 
ces ascomycètes nécessite une 
connaissance approfondie de leur 
biologie, des populations micro- 
biennes (amies ou ennemies) qui 
Fentourent dans leur milieu naturel 
Les échecs sort multiples. 

«A ma connaissance, personne n’a 
pu à ce jour obtenir le débat dîme 
fructification de ia truffé en milieu ar- 
tificiel », prédse Jean-Marc OEvier, 
directeur de la station de recherche 
sur les champignDns de flnstitut na- 
tional de recherche agronomique 
(INRA, Bordeaux], Pour mûrir, le 
germe doit impérativement être as- 
socié à un arbre (chêne ou noisetier 
en Europe), fl y a quelques années,. 


une équipe de 1TNRA annonçait 
avoir mis an point une méthode de 
«culture» de la truffe noire en mi- 
fieu naturel, permettant, non pas de 
te foire naître, mais de favoriser sa 
croissance à Fakte d’un subtil mé- 
lange <f engrais. Les agronomes n'en 
reconnaissent pas moins auiounFhui' 
quVon ne peut pas considérer la 
culture de la truffe du Périgord 
comme parfaitement mditrisée, puis- 
qu'il est encore impossible d'en prévoir 
les rendements». 

Les Japonais feront-ils mieux dans 
ce domaine ? Kazunari Inaba (dé- 
partement d’agriculture de PUmver- 
rité de Kïnki) et Yoshinori Takano 
(firme Notin Kmrm, spécialisée dans 
te culture des champignons) ont en 
tout cas déposé une damant}* d’en- 
regBtremeat de brevet de fabrica- 
tion. Et affirment que teins truffes 
ont un goût, une odeur et une tex- 
ture identiques à celles qui sont im- 
portées au Japon. Une assertion qui 
laisse de marbre M.Ofivfec «j’ai re- 
çu récemment deux dossiers émanant 
de sociétés privées japonaises, qui an- 
nonçent toutes deux avoir obtenu des 
truffes par culture artificielle, dit-ïL 
Ken qu’à var tes photos, je peux affir- 
mer qu*il ne s'agit pas de tn0és, mals 
d'autres champignons». 


Dans les « Dossiers 
et documents» 
du Monde 
d'octobre 


Catherine Vincent 


DOSSIERS et documents pré- 
sente, avant l'élection présiden- 
tielle du 5 novembre, les Etats- 
Unis de Bill Clinton. Faisant 
preuve d’un redressement écono- 
mique remarquable, les Etats- 
Unis.repr'ennent leur place de 
principale puissance économique 
mondiale. Avec une volonté d’in- 
tervenir dans le monde plus forte. 
Mais la société américaine reste 
fragffisée par une grave crise inté- 
rieure. 

Un deuxième dossier est consa- 
cré aux inégalités en France. Avec 
te « galère » des jeunes, la cohé- 
. sïon de la société française est 
menacée. La santé, le logement et 
l’école sont les trois secteurs où 1a 
fracture sociale va s’élargissant. 

Dans les «dés de l’info», on 
dossier : qui était Clovis ? 

En une: tes Kurdes entre F Irak 
et les Etats-Unis ët l'affaire des 

sans-papiers face à te loi Pasqua. ■ 

★ En vente chez votre marchand 
de journaux. 18 francs. ■■ 
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iversifier ses investissements, la meilleure des garanties 

Pour faire fructifier son capital et l'adapter à ses besoins, la stratégie d'un épargnant doit tenir compte à la fois 
de sa situation professionnelle et familiale, des risques qu'il est prêt à assumer, de l'horizon de placement et de la fiscalité 


L E moral des Français est au 
ptos bas. L'économie ne sort 
pas de sa léthargie, la 
sociale semble sans issue, les mar- 
chés financiers se portent bien 
mais font touj ours peur etP mwnn - 
bïfier ne se remet pas encore du 
choc du début des années 90. Si 
on ajoute à ce panorama la nou- 
velle donne fiscale et la remise en 
cause de placements passe-par- 
tout, comme le livret A et les si- 
cav monétaires, l’épargnant a 
toutes les raisons de se sentir per- 
du. 

Paradoxe apparent: l’épargne 
n’est jamais aussi abondante que 
dans les périodes difficiles. Quand 
la croissance ralentit, le chômage 
augmente et les retraites de- 
viennent incertaines, le réflexe des 
ménages consiste à accroître leur . 
épargne- de précaution. Les reve- 
nus extraits du bas dé laine n’ont 
cessé d’augmenter au cours des 
dernières années. Us représentent 
aujourd'hui, selon llnsee, 13 % 
des ressources des ménages, 
contre 10 % fi y a d» ans. Dans un 
e nv ironnement dfffiati» les fran- 
çais préfèrent capitaliser plutôt 
que dépenser - les statistiques à 
ce sujet sont tonnelles- en dépit 
des discoure récurrents les matant 
à consommée 

Accumuler de l’épargne, c’est 
une chose, la faire fructifier en est 
une autre. Adopter des stratégies 
de placement n’est pas facile. 
L’équation s’avère complexe, et' 
Intègre à la fois la situation peo- j 
fesstinméDe et flamande de l'épar- S 
gnant, Je risque, le temps et b fis-, | 
caiité. La conCtHrreüÊe fâtijpfor; 
plus viver entre, éçdfibsements fi- £ 
uanders, qui nniitipKent l’offre de g 
produits de plus en plus sophisti- î 
qués, loin d’é clair er les choix, les 2 
rend plus incertains. Lassé, l'épar- « 
gnant finit par abandonner, etpar 1 
ÿen remettre plus ou moins aveu- 
glément aux conseils de son ban- 
quier ou de son assurent. Les si- 
cav, plan d’épargne populaire 
(PEP) et autres contrats d’assis 
rance- vie ainsi vendus ne seront 
sans doute pas mauvais, mais ont 
peu de chances dé correspondre 
vraiment aux besoins de l'investis- 
seur. Avant de plongez; fi vaut 
mieux retenir quelques règles 
souples. 

Le plus important pour ? épar- 
gnant consiste à savoir ce dont il a 



besoin. Lui faut-il un placement li- 
quide ou de long terme? Veut-il 
rechercher 1a performance et 
prendre des risques ou préfère-t-fl 
se contenter d’un rendement 
faible mais sûr? La recherche 
d'avantages fiscaux ou de la facili- 
té de transmission d’un patri- 
moine est-elle une fin en soi ? 

- Use fois répondu à ces ques- 
tions, fl est avisé de diversifier les 
types de placements (actions, 
obligations, immobilier, assu- 


rance-vie, livrets d’épargne, 
épargne-logement). 11 s’agit de la 
seule garantie contre les risques et 
du meilleur moyen pour réaliser 
des performances honorables, 
même dans les périodes agitées. 
Règle de base : ne jamais oublier 
que la rentabilité est proportion- 
nelle au risque. Des rendements 
élevés sans risques, cela n’existe 
pas. Enfin, les performances sont 
importantes, mais elles ne sont 
pas tout Des études américaines 


Places boursières 


Les marchés boursiers, Wall Street en tête, ne cessent de battre des records. 
Même Paris s'est repris, avec la poursuite de la baisse des taux et après la publica- 
tion, par (es entreprises, de comptes semestriels plutôt meilleurs que prévu, p. II 


Marchés émergents 


montrent que plus de 80 % de la 
performance d’un portefeuille sur 
dix ans dépend de la répartition 
des actifs (actions étrangères, ac- 
tions locales, obligations, obliga- 
tions convertibles) et 20 % seule- 
ment de la sélection des valeurs. 
En dair, le choix de la sicav la plus 
performante dans une catégorie 
importe mains que la sélection de 
cette catégorie. 

Eric Leser 


Sur les marchés émergents, la crise mexicaine est bel et bien oubliée. Les capitaux 
reviennent et les performances suivent Renaud Saleur, gérant de l'américain 
Rdelity, fait valoir l'attrait des marchés d’actions de l'Europe du Nord. p. III 

■ Sicav 

- Les performances des sicav monétaires sont de plus en plus médiocres et leurs 

avantages fiscaux ont fondu. En revanche, les sicav obligataires et investies en ac- 
tions se distinguent par des progressions sensibles. p. IV 

- Un entretien avec Jean-Pierre Heilebuyck, le président d'AXA Asset Manage- 
ment Europe. p. V 

■ Assurance-vie et fonds de pension 

- L'assurance-vie reste le placement fétiche des Français. Mais les menaces qui 

planent sur leurs avantages fiscaux inquiètent les souscripteurs. p VI 

- La création de fonds de pension met en péril l'assurance-vie. Mais on ignore en- 
core si leur sonie se fera sous forme de rente ou de capital. p. Vil 

- Gouvernement et parlementaires ne sont pas d'accord sur la nature des futurs 

fonds de pension à la française. Selon Jean-Pierre Thomas, député UDF, une sortie 
partielle en capital sera possible. p. Vil) 

■ Livret A 

Le livret A ne se porte pas bien. La décollecte s’accélère. L'or se trouve dans une 
situation comparable : après (a flambée du début de ('année, les cours du métal 
jaune baissent p. IX 

■ Immobilier 

- La conjoncture immobilière reste morose. Ce qui ne doit pas empêcher le futur 

acheteur d'ouvrir un PEL et de se préoccuper d'urbanisme. p. X 

- Un entretien avec Yves Boussard, président de la FNA1M. p XI 

- Prêts : les banques sont prêtes à offrir du sur-mesure. p. XII 

- Acheter un logement, c'est aussi parier sur l'avenir d'une ville. p. XIII 

- L'engouement des Français pour la maison individuelle persiste. p. XIV 

■ Marché de l'art 

Le marché de l'art renaît de ses cendres. Après les années de spéculation et leurs 
lendemains difficiles, les connaisseurs reviennent dans les salles de vente, p. XV 

■ Fiscalité 

La fiscalité est rébarbative, changeante et compliquée. Un petit guide rapide per- 
met de se remémorer certaines règles simples. p. XVI 
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Pour diversifier vos placements avec une monnaie forte 
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ï^Zè fonds commun de placement français investi exclusivement en actions et en firmes suisses. 
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Voir progamme page xv 


Evolution comparée des indices CAC 40 (actions françaises) 
et SWÏSS MARKET INDEX (actions suisses) depuis deux ans 


Ouvert au public Je 34 mai 1996. 
PROVENCE HELVEIÏA est investi aujourd'hui à 
hauteur de 90 % en actions suisses. 

Principales participations au 15 septembre 1996 
Sandoz, Nestlé, SBS, Electrowatt. 
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ÉPARGNE- PLACEMENTS 


Bilan en demi-teinte 
des valeurs moyennes 

Si le second marché se reprend, 
le nouveau marché peine 
après des débuts prometteurs 


Après un été décevant, la Bourse de Paris 
retrouve un certain dynamisme 

L'indice CAC 40 a gagné près de 15 % depuis le début de l'année 


La rentrée sociale s'est plutôt déroulée dans le 
calme, les résultats semestriels des entreprises 
françaises ont dans l'ensemble agréablement sur- 


pris les Investisseurs, les taux d'intérêt ont conti- 
nué à baisse!; et te Réserve fédérate américaine a 
observé un statu quo - apprécié- en ne relevant 


bBowsède Parisau cours des dernières semaines. 


LES VALEURS moyennes vont- 
eües de nouveau avoir les faveurs des 
investisseurs? Alors que les grandes 
valeurs de la cote ne cessent de se re- 
prendre depuis plus d'un mots, tes 
autres marquent le pas. L’indice 
CAC 40 a renoué avec ses niveaux du 
mois de juin. En revanche, les valeurs 
moyennes qui avaient également at- 
teint un plus haut niveau au mois de 
juin riont toujours pas retrouvé leur 
précédent sommet 
Cela étant, depuis le début de P an- 
née, l'avantage reste encore aux capi- 
talisations moyennes. L’ancien indice 
du second marché de la Bourse de 
Paris, calculé sur une base 100 au 
31 décembre 1984. affiche une pro- 
gression de 21 %. Mieux, en prenant 
en compte le nouvel indice du second 
marché - qui exdut, notamment, tes 
valeurs dont la capitalisation bour- 


Difficultés de fin d'année 
pour les valeurs moyennes 
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Après an débat d’année . 
tonitruant, te second marché mjfise 
depuis l'été des performances 
moindres que les grandes valeurs. . 

aère est supérieure à 3% du compar- 
timent -, la progression est de plus de 
23 %■ Témoin de la banne santé des 
valeurs moyennes, tes introductions 
sont déjà plus nombreuses à la mi- 
octobre que sur fensembfe de Tannée 
1995: vingt valeurs ont déjà été ad- 
mises, contre dix-huit Tannée der- 
nière fa Pon exclut trois caisses régio- 
nales du Crédit agricole;. Le Man 
annuel devrait être toutefois inférieur 
à 1994, où la cote s’était enrichie de 
trente-trois nouvelles valeurs. A la fin 
du mois de septembre, la capfafisa- 
tion boursière du second marché re- 
présentait 190 milliards de francs, soit 
une progression de 25,7% par rap- 
port à la capitalisation affichée à la fin 
de 1995 et 6,7% de la capitalisation 
totale de la Bourse de Paris 
(2 853 milliards de francs). 


Après avoir connu des débuts sur 
les chapeaux de roues, avec des taux 
de sursouscriptïoa dignes des pre- 
miers mois du second marché, le 
nouveau marché de la Bourse de Pa- 
ris a connu un passage à vide qui a 
donné l'occasion aux autorités de tu- 
telles de redresser la barre. Si te mar- 
ché primaire (émissions de titres) 
avait donné entière satisfaction avec 
une levée de ca pitaux de 133 mDBairi 
de francs en six mois, le marché se- 
condaire (négociations) ne taisait pas 
f unanimité auprès des milieux finan- 
ciers qui fui reprochent notamment 
son manque de liquidité, à l'origine 
d’écarts de cours brutaux. Après six 
mois d’existence, (es griefs étaient 
nombreux: trop hétérogène, pas de 
véritable image high-tech. Nombre 
d'intervenants reprochaient aux auto- 
rités de tutelle cT« être parti dans tous 
(es sens » et d’avoir voulu « privilégier 
la quantité à fa quotité ». 

En somme, ü fallait en choisir 
moins, mais que les entreprises rete- 
nues soient une sorte de label de qua- 
lité, oe qui n'était pas te cas «nu mi- 
lieu de ce .fourre-tout sons image». 
Car, de i'avis même d'un grand 
nombre d'opérateurs, le nouveau 
marché souffle d’un déficit d'image et 
son seul et véritable succès immédiat 
c’est que «toutes les entreprises aient 
jusque-là pu lever des capitaux ». Au- 
jourd’hui, sur douze valeurs cotées, 
un tiers seulement affichent des cours 
supérieurs à leur prix d’introductioa 

JUGER SUR LE LONG TCRME 

Mais les promoteurs de ce Nasdaq 
à la française ne baissent pas tes bras : 
ce marché est à Juger sur 1e long 
terme et il faudra au moins trois ans. 
Afin de rassurer les investisseurs, tes 
sociétés vont être tenues de publier 
au Bulletin des annonces légales offi- 
cielles (BALO) des comptes trimestriels 
au Beu de comptes semestriels. Le 
comité du nouveau marché compte 
également aménager le fonctionne- 
ment du marché secondaire en re- 
poussant notamment l’horaire du 
premier tùdng (9 h 30) jugé « trop 
tôt». 

Si tes sociétés cancfidates au nou- 
veau marché ne sont pas tenues à 
présenter des exercices bénéficiaires, 
elles doivent présenter un projet de 
développement sur trois ans. Des ac- 
crocs dans ces projets traumatisent 
tes investisseurs. B est donc envisagé 
de ne plus rendre obligatoire la pubfi- 
cation de ce projet, indique im spécia- 
fiste de ce marché. Mate, en contre- 
partie, les critères de sélection des 
entreprises candidates serment ren- 
forcés. 

F.Bn 


APRÈS le creux enregistré cet 
été, les valeurs françaises ont dans 
leur ensemble repris le chemin de 
la hausse. Wall Street avait entraî- 
né la Bourse de Paris dans sa chute 
et les perspectives de rentrée 
n’avaient rien de suffisamment ré- 
jouissant pour que les boursiers 
voient l’avenir en rose. Nombreux 
étaient les gérants qui pronosti- 
quaient, Q y a deux mois encore, 
une rentrée sociale difficile avec 
en prime des résultats semestriels 
des entreprises en demi-teinte. 

Comme par miracle, la rentrée 
sociale s’est plutôt déroulée dans 
le calme, les résultats semestriels 
ont dans l’ensemble agréablement 
surpris tes investisseurs. Les taux 
d’intérêt ont continué de baisser; 
et la Réserve fédérale américaine a 
observé un statu quo - apprécié - 
lors de la dernière réunion de son 
comité fédérai, le 24 septembre. 
La conjuguaison de tous ces fac- 
teurs a permis à l’indice de se re- 
prendre et d’afficher une progres- 
sion comparable à celle affichée à 
la veille de la trêve estivale. Et les 
quarante valeurs vedettes qui 
composent l’indice CAC 40 font 


Les doutes sont effaces 



mesure au mois d'août- a essen- 
tiellement profité aux grandes va- 
leurs de la cote. Le rebond de T in- 
dice CAC 40 est sans comparaison 
avec ia stabilité du MidCac, baro- 


Les frais de Bourse ont augmenté de 56% en dix ans 

Pour les petits épargnants, les tirais de Bonne et courtage ont aug- 
menté de 56 % en dix ans et les droits de garde des actions de 145%, 
selon une enquête réalisée par l'institut national de la consomma- 
tion (INC). Les frais de Bourse et courtage ont augmenté deux fois 
plus vite que r inflation, indique F INC Ils représentent aujourd'hui 
en moyenne 22 % d’un achat on d'une vente de 5 000 francs et 1.6 % 
de 100 000 francs. 

Les droits de garde représentent aujourd’hui, en moyenne, 1,6 % 
de la valeur d’un petit portefeuille de 10000 francs contre 0,7 % en 
1986, soit une hausse cinq fois supérieure à l’Inflation en dix ans. 
L’INC souhaite plus de transparence dans rinfonnafian tarifaire. Il 
propose que le détail des frais de négociation et de droits de garde 
figure sur les relevés de compte quand fis sont prélevés, ce qui n’est 
pas tonjoms le cas actuellement. Pour les placements collectifs, no- 
tamment les sicav Investies en actions, les éléments chiffrés de la 
communication publicitaire devraient être standardisés pour facili- 
ter les comparaisons sur les performances, suggère PING Ceci pour- 
rait être fait à F Instar de Tobtigation de publier un taux effectif glo- 
bal (TEG) en matière de crédit. 


encore moins bien que le reste de 
la cote puisque, depuis le début de 
l’année, l’indice le plus connu 
gagne un peu moins de 15 % 
quand, dans le même temps, les 
indices SBF120 et SBF250 af- 
fichent des gains proches de 17 %. 

Si, depuis le début de l’année, la 
performance des indices est pra- 
tiquement identique pour toutes 
les catégories d’actions, il est tou- 
tefois clair que la nette progres- 
sion enregistrée au mois de sep- 
tembre -et dans une moindre 


mètre des valeurs moyennes, qui 
n’a pas pratiquement pas varié sur 
la période. 

Cette reprise trouve aussi sa tra- 
duction dam les volumes de tran- 
sactions. Après un été décevant. 


l'activité a fortement repris à la 
Bourse de Paris dès le mois de sep- 
tembre, le nombre des négocia- 
tions ayant augmenté de 56 %. La 
moyenne quotidienne s’est établie 
à 103 200 négociations, contre 
66 083 en août. Sur les neuf pre- 
miers mois de Tannée, le nombre 
. de négociations s'est élevé à 
18^9 millions, soit une progres- 
sion de 252 % par rapport à la 
même période de Tannée précé- 
dente.’ 

LA EHSjRIBimON 01 VEDETTE 

Les volumes de transactions snr 
les actions françaises ont atteint 
IIO 34 milliards de francs, soit une 
moyenne de 5,25 milliards de 
francs par séance. Pour mémoire, 
au mois d’août, la moyenne quoti- 
dienne était de 3,28 milliards de 
francs. La séance la plus active, 
avait été celle du 9 septembre, 
avec des échanges portant sur 
9,8 milliards de francs. En re- 
vanche, le 2 septembre, jour où les 
Américains chômaient en raison 
du Labor Day, les échanges ont 
porté sur 2,1 milliards de francs. 
Au 30 septembre, la capitalisation 
boursière (cote offidefie et second 
marché) s'établissait à 2 853 mil- 
liards de francs. 

Ramai tous les secteurs d'activi- 
té, Tété n’a guère bouleversé te 
classement du premier semestre. 
La distribution, dont ia pondéra- 
tion est de 10,84% de l'indice 
SBF 250, reste largement en tête, 
avec une -progression de 46% et 
toujours des valeurs vedettes 
comme Pinault-Priutemps-Re- 
doute. qm a gagné 97,7% depuis 
le début de Tannée, ou Rexel, dont 
la progression avoisine 75 %. Vient 
ensuite le secteur des autres biens 
de consommation ( 12 . 20 % dans 
Tindice), avec SEB, dont les gains 
depuis le .1“ janvier sont de 67%. 
Les biens d’équipement ..arrivent 
en troisième position (+22%), 
avec deux valeurs-phares aux pre- 
mières places des ..quinze pfqs 
fortes hanses annuelles: Dassault 
Aviation, qui gagne 202%, et Das- 
sault Electronique, qui n’a gagné 
que— 125 %. Zodiac, qui tait égale- 
ment partie des biens d’équipe- 
ment, progresse de 79 %. Le grand 
perdant de Tannée reste le secteur 
des services financiers, seul 


compartiment des valeurs fran- 
çaises à demeurer dans le rouge, 
abandonnant 13 %. même à l*ira- 
mobïBer a repris un petit peu de 
terrain. Pas étonnant, dans ces 
conditions, que plus du tiers des 
quinze plus fortes baisses an- 
nuelles soient des valeurs finan- 
cières (Crédit lyonnais. Crédit na- 
tional U1C, GAN. Selectibanque, 
InterbaD), dont les reculs s’éche- 
lonnent entre 40 % et 20 %. Les 
autres plus fortes baisses étant en- 
registrées par les valeurs du bati- 
ment, à l'image d’Eiffage, Olipar 
ou Colas. 

Dans sa dernière étude, la 
Banque du Louvre relève que les 
rapports cours/bénéfices moyens 
(PER) pour 1996 (19,4) et pour 
1997 (16,5) sont justifiés si la crois- 
sance des profits attendue est au 
rendez-vous. Reste que cette pro- 
gression future des résultats de- 
vrait, selon la banque, davantage 
reposer sur des gains de parts de 
marché et des restructurations in- 
tenses que sur une amélioration 
sensible de la conjoncture. La 
croissance du PIB devrait rester 
modérée en 1997, tandis que la fai- 
blesse des hausses salariales et le 
m aintien d’un taux d’épargne éle- 
vé (estimé à 13,1 % en 1997) ne de- 
vraient pas permettre de rédémar- 
rage sensible de la consommation. 

Les rapports cours/bénéfices 
évoqués plus haut semblent toute- 
fois attractifs. La croissance béné- 
ficiaire attendue -qui n'a pas dé- 
çu, comme on a pu le voir avec les 
résultats semestriels- est de 
l’ordre de 12% à 15% pour tes 
deux années à venir. Par ailleurs, le 
niveau des taux longs donne un 
PER normatif exactement en ligne 
avec le PER du marché, situation 
jugée par ia Banque du Louvre 
peu fréquente sur te marché fran- 
çais. Le rendement des dividendes 
est proche des rendements moné- 
taires, tandis que le ratio taux à 
10 ans sur rendement des divi- 
dendes est de 1,79. Un niveau infé- 
rieur à 2 est interprété comme un 
signal d’achat. Ces critères, ainsi 
que les modèles d’évaluation ins- 
tantanée taux/bénéfices, offrent 
au marché d’actions un potentiel 
d’appréciation attractif. 

François Bostnavaron 
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Records en série pour les places financières étrangères 

23 %, alors que l'indice Nikkeï de la 
Bourse de Tokyo ne gagne qu’un 
peu plus de 7% à proximité des 
21 500 points, (four tes six mois à 
venir, tes experts de la Caisse des 
dépôts prévoient une quasi-stabili- 
té des râleurs japonaises aux envi- 
rons des 22 000 points. Pour ap- 
puyer leurs prévisions, ces derniers 
mettent en avant te ralentissement 
de l'activité, confirmé par tes der- 
niers. chiffres. 

En Europe, pour l'Allemagne, les 
experts de la Rue de UDe an vu des 
derniers chiffres publiés. ont révisé 
à la hausse leurs prévisions de 
croissance pour 1997. Selon eux, le 
regain d’activité ne sera pas infla- 
tionniste grâce au resserrement 
budgétaire ainsi qu'à la maîtrise 
des coûts salariaux. Cet environne- 
ment d’ensemble conduit à un scé- 
nario favorable sur l'évolution des 
taux à court et long terme sur les 
six mois à venir qui devraient en- 
core baisser. Eu outre, les meil- 
leures perspectives bénéficiaires 
des entreprises vont profiter aux 
actions allemandes. L'indice DAX 
devrait atteindre le niveau des 
2 850 points sur tes six prochains 
mois. En revanche, la Bourse de 
Londres resterait à ses niveaux ac- 
tuels. Si l 'activité autre- Manche est 
toujours soutenue et que de 
bonnes perspectives pour l’année 
prodtaiire restent probables avec 
une croissance du PIB aux alen- 
tours de 3 %, un point négatif sub- 
siste. Ce dernier réside dans les 
risques inflationnistes et une 
hausse des taux d’intérêt 
Les entreprises britanniques de- 
vraie nt co ntinuer à profiter des 
conséquences de leur restructura- 
tion. et continuer d’afficher d'excel- 


NE CHANGEZ- RI EN I Les 
grandes places internationales vont 
plutôt bien. La grande majorité 
d’entre eûtes affichent des progres- 
sons supérieures à 10% et quel- 
ques-unes plus de 20 % depuis Je 
début de l’année. Les records histo- 
riques ne cessent de tomber : lundi 
15 octobre, WaD Street et Londres 
inscrivaient de nouveaux sommets 
en clôture, l'indice Dow Jones ter- 
minait la séance à 6 010 points et 
r indice FT 100 à 4047 points. Le 
lendemain, l'indice DAX de la 
Bourse de Francfort dès les pre- 
mières transactions sur te système 
électronique Ibis, inscrivait lui aussi 
un plus haut niveau historique 
A cette progression quasi géné- 
rale, un dénominateur commun : 
Wall Street La Bourse de New 
York, dont la progression ininter- 
rompue frit régulièrement crier 
«casse-cou » à nombre d’ana- 
lystes. Wall Street, qui en 1995 a 
progressé de 33 % et inscrit la ba- 
gatelle de 69 records. Wall Street 
qui, depuis six ans, progresse sans 
véritable correction majeure. 
Comme le relève, Hugues de Mont- 
vakm, de la société de Bourse Od- 
do, ce n'est pas pour cela que la 
probabilité d'une récession est plus 
grande Tannée prochaine. La crois- 
sance ne meurt pas de vieillesse, 
elle s'éteint sous l'effet de déséqui- 
libres ou de chocs divers. Force est 
de constater que l'économie améri- 
caine ne souffre pas de déséqui- 
libres majeurs, hormis le déficit de 
la balance courante. Ce dernier ne 
posant pas de problème, compte 
tenu du rôle international du doüat 
Au cours de Tété, la Bourse ne- 
wyorkaise a connu un passage à 
vide : le 22 mai, quelques Jours 
après son centenaire, l’indice phare 
du marché américain s’inscrivait à 
5 7 78 points. Au cours des deux 


mois qui suivirent, l’indice a subi 
une correction de plus de 7% pour 
repartir de plus belle. Et les obser- 
vateurs américains sont confiants, 
voyant dans l'origine de cette nou- 
velle vague de hausse, un fonde- 
ment plus solide que celui qui avait 
pfloté La progression du printemps. 

Les facteurs 
fondamentaux 
économiques sont 
favorables et les 
liquidités ne cessent 
d'affluer dans les 
fonds de placement 
américains 


Dans un premier temps, les ré- 
sultats de sociétés devraient être 
bons jusqu’en 1997, par ailleurs, tes 
facteurs fondamentaux écono- 
miques sont favorables et les liqui- . 
dites ne cessent d’affluer dans tes 
fonds de placement américains in- 
vestissant en actions. A moins 
d'une mauvaise surprise sur les prix 
dans les mois à venir, qui provo- 
querait un relèvement des taux di- 
recteurs pour juguler la surchauffe, 
3 n’y a pas de raison pour que cette 
tendance s’inverse à court terme. 

Fortes du modèle américain, 
toutes tes places ont suM. En Eu- 
rope, les plus fortes progressions 
sont affichées par Stockholm, Ams- 
terdam, Francfort; Madrid, Paris et 
Londres. En Asie, la Bourse de 
Hongkong, caracole, loin, devant, 
avec ane progression de plus de 

i r-: 
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Les marchés émergents attirent toujours plus de capitaux 

Contrepartie des performances élevées, les SeurmoyeTde limiter les risques 
des pays en voie de développement sont brutales. La diversi i 9 9 P hoi-BBda j„,i mon, ) iale - le tt d ^iiS 

. Hongrie, du Venezuela, de ft-JlîXÏÏÏÏS 

Les flux de capitaux qui se dirigent vers les 
pays en développement rapide d*A«e- 
cT Amérique latine, d'Europe de l'Est el 
Proche-Orient atteignent des niveaux 
cords. En 1995, selon le rapport du FMI, 


LES GRANDS investisseurs ins- 
titutionnels qui cherchaient à di- 
versifier leurs portefeuilles se sont 
intéressés, à partir du milieu des 
années 80, aux pays en dévelop- 
pement qui ont basculé résolu- 
ment dans le capitalisme finan- 
cier. Ces pays et leurs marchés 
boursiers ont été rapidement qua- 
lifiés d'émergents, c’est-à-dire en 
voie de développement rapide. Os 
sont devenus, en dépit d’accidents 
parfois sévères comme la crise 
mexicaine à la fin de 1994 et au 
début de 1995, des destinations de 
prédilection des investisseurs. Ces 
pays enregistrent en effet des 
rythmes de croissance écono- 
mique inconnus dans les pays dé- 
veloppés, depuis des dizaines 
d’années. C'est vrai de l'Asie du 
Sud-Est, mais aussi de l’Amérique 
latine, de l’Europe de l'Est et de 
certains pays du Proche-Orient. 

Un moment interrompus par la 
crise mexicaine, les flux de capi- 
taux vers les marchés émergents 
ont repris de plus belle au cours 
des derniers mois. En 1995, selon 
le rapport du FMI, üs ont atteint le 
record de 228 milliards de dollars 
(1160 milliards de francs) contre 


performances des prinqpaux marchés 
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Hongrie 

+ 102,8% 

+ 10^% 

_ + 84,2% -12^1% 

Russie 

Venezuela ' 

+ 78,9% 

+ 34,6% 

Pologne 

+ 663% 

+ 7^% 

Chine 

+ 52,6% 

+ 11^% 

Brésil 

+ 44,2% 

+ 3,9% 

Philippines 

+ 24/4% 

- 5,4% 

Taïwan 

+ 24 % 

+ 1,6% 

Malaisie 

+ 153% 

+ 3,7% 

Hongkong 

+ 15^% 

+ 8 % 

+ 4^% “ 5 - 3% 

Argentine — 

- 4^% 4 * 8% 

Singapour r 

Afrique du Sud 

- 9^% 

+ 12% 

3 - 


165.2 milliards en 1994. L’Asie at- 
tire toujours une grande ma ion te 
de ces capitaux, plus de la moine, 
avec 104 milliards de dollars. 

Conséquence de l'intérêt des in- 
vestisseurs: les performances 
sont souvent impressionnantes. 

Depuis le début de l'année, les 
Bourses de Hongrie, du Venezue- 
la, de Pologne, de Russie et du 
Brésil affichent, en dollars, oes 
gains moyens compris entre plus _ _ sptK - TlvK omMiSTES 

Sauf crise politique mai 


■•000. La capitalisation de ces mar- 
ché*. s’est plus que décuplée au 
cours des dix dernières années 
pour passer de 171 milliards de 
dollars en 1985 à près de 
2 000 milliards de dollars en 1 ... • 
A présent plus de 60 pays en déve- 
loppement ont un marche des va- 
leurs mobilières alors que ce 
n’était le cas que pour la moitié 
d'entre eux en 1985. 
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wan, des Philippines, du Mexique 
et de Tchéquie gagnent, dans le 
même temps, plus de 20 9b. 

Les Bourses émergentes oc- 
cupent désormais une place ma- 
jeure dans le paysage financier in- 
ternational. Elles représentent 
environ le cinquième de la capita- 
lisation boursière mondiale et 
constituent un outil incontour- 
nable. pour les gérants de fonds 
qui cherchent à diversifier et do- 
per leurs portefeuilles. Le poids de 
la capitalisation boursière des 
pays émergents ne cesse de 
croître, n est passé de 2,5 % de la 
capitalisation boursière mondiale 
à 8.7% en 1992. 13% en 1995 et 
devrait dépasser les 20 % en 1 an 


Sauf crise politique majeure, les 
performances devraient continuer 
à suivre compte tenu seulement 
des prévisions de croissance. Se- 
lon les experts, la procession , du 
produit intérieur brut (PIB) de la 
Corée du Sud devrait atteindre 
7 5% en 1996, celui de la Thaï- 
lande 8 %. de l'Inde b.2 %. L Asie 
n*a pas le monopole de la crois- 
sance élevée. L'Amérique du Sud 
n'est pas en reste 1+9 % au Chili 
en rythme annuel), ni 1 Europe de 
l’Est (+7% en Pologne en 1995). 
"selon une étude de la Banque 
mondiale, le taux de croissance 
annuel dans les pays industrialisés 
riches atteindra 2,7% au cours de 
la période 1994-2003 contre 4.8% 


dans les pays en voie de dévelop- 
pement 

Toutefois, l’investisseur parti- 
culier doit suivie quelques réglés 
simples pour ne pas avoir de mau- 
vaises surprises. Contrepartie de 
»ains souvent très importants, les 
marchés émergents présentent 
des risques élevés. Le caractère 
volatil et spéculatif des investisse- 
ments a pour effet d’accentueT 
l'instabilité naturelle de ces mar- 
chés liée à des situations poli- 
tiques ou sociales souvent 
confuses (menaces d'invasion de 
Taïwan, avenir incertain de Hong- 
kong, révolte zapatiste au 
Mexique). Si elle apparaît comme 
la contrepartie logique d impor- 
tantes plus-values, cette instabili- 
té des cours, accrue par le manque 
de liquidité des titres, doit inciter 
tout investisseur particulier à pas- 
ser par l’intermédiaire de tonds et 
de sicav gérés par des profession- 
nels et à éviter de concentrer ces 
investissements sur une seule ré- 
gion du monde. La diversification 
géographique est le meilleur 
moyen de limiter les risques. 


E. L. 
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Renaud Saleur, gérant de fonds de Fidelity 

les cours des actions européennes 

sont à des niveaux élevés» 


- Les performances des mar- 
chés européens d’actions et 
même rTobEgations ont été dans 
Fensembte appréciables depuis 
le débat de Tannée, pensez-vous 
que cette situation poisse se 
prolonger ? 

-La persistance d’une croissance 
relativement faible et de tauxréefe 
(hors inflation) encore âevfc pour- 
pre traduhei»™cM«™ 
favorable sur les mn&és oWfea- 
taires en Europe. 
d’une conjoncture plutôt déprânee, 

U existe encore un potentiel de 

baisse des taux à long 

plus, une petite reprise de F activité 
se fait jour, notamment à la sente 
d'un resfcodagé 

saire en 1997, les marchés tfaÆom 

pourraientapssiseportarritove- 

jnent bien. Dans un tel emmon»- 
ment, les valeurs cycliques devraient 
continuer à sf apprécier un P® 1 - 
-i » nmhlèsne. c’est qu'elles sont 


déjà à des coure âevés et ortbéné- 

fidé, au couredes dennere^^ 

modes d’investissement 

Etats-Unis. Si les cratextes&OTO- 

miques sont très 
côtés de l’Aflanbque, 

américains ont tendmœ àai^^ 
aux marchés européens !^ 

Si fonctionnent à WaD SWKtiOs 

S ainsi joué, au 

mois, les valeurs tes ph* sensfotesa 
la conjoncture (les cycfiques), à mon 
avis de façon abushre. j^rois^ 
restera modeste en Europe Fan pro- 

S! Compte tenu de taux qui 

restent âevés et de poHtiqu»^- 
gétaires restrictives. 

^prévisions s’appliquent iTE* 
ropeen général, la France se trouve 
tons unTStuatiou un P*» 
cuüère et à mon seœ monre&w^ 
rafale que ceCe de la plupart de ses 

^î^els sorties handicaps de 

plusieurs mois, le mar 

çbé francs se comporte de^^ 

singulière- U n’y a pas 

"sasssast 

tinn de la pharmacie, des 
cosmétiqrés et du 

mois et le j_ iqqc une 

teit ? S ’- ^rufreflète la faiblesse de 
évohW ^frSè Car les 

«2SS S35 b majeure 

rÆSsS 

des évolutions 

fflensemble.motasanenréesà 


rexportation que les plus grandes. 

on peut paner sur un res- 
tockaae dans les prochains mois, les 
Siens d’une reprise de l’inves- 
tissement des entreprises s’appa- 
rentent à un vœu pieux- Depubdfâ 

années, l'investissement doit, selon 
les économistes, redémarrer inces- 
samment en France, il ne Fa tou- 
joure pas fi*. Enfin, les actions qjn 
sont ceûes d’entreprises se trouvant 
dans les secteurs en vogue se 
trouvent aujourd’hui à des cours 

historiquement élevés. 

qtfüya d’antres mar- 
chés en Enrope qui vous 
semblent plus attractifs? 

-Oui, rEurope du Nord notam- 
ment qui s’est remarquablement 
comportée au cours des denuères 
années et devrait commuer dans 

cette voie. Les Bourses de Suède, de 

Norvège et de Finlande ont gagné 
plus de 63% depuis trois ans ctens 
üe monnaie aussi forte que*5 
deutschemark. Ces pays ont bénéfi- 
cié notamment à Fexportaüon itela 
baisse de leure monnaies au début 
des années 90 et ont acquis au- 
jourd’hui un grand dyna misme. use 
Suit dans les coure, nctanunent 
ceux de valeurs de taiBe moyenne 
qui étaient dévissées et sont 

nées, à des marchés émergents. 

L^union monétaire va ^"*¥ 
vous amener à modifier vos mé- 
thodes de gestion, 

pour les fonds europée^? 

-je ne crois pas. Je constate ^seu- 
lement que les pays qui ont les ni^- 

Î^J^rmances érononnqi^ 
sont ceux qui n’ont pwjojfjÇg 
de TEurope au cours des dernières 

laissé filer leur mOTr 

^tîtrisausâqu’ilyama^ 

STmaide phase de conamtranon 

et dfregro^emenreqmnsq^ 
d’être favorable aux 

sseïsss 

AHtne façon ou tfuoe autre par des 

BP ïr «s^ementaires 




Avec la Convention 
Investissement locatif, 
investir dans 
l’immobilier devient un 
placement sans faute. 
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Nous vous guidons dans le choLx de 
votre projet. 

tat qcHIL. logiciel d'Aide au CW d lnveans- 
Locatif, nous éludions a partir de votre 
sitnarion personnelle, la rentabilité comparée de 
chaque opération et ses avantages 

Nous vous assistons dans la réalisation de 
votre projet. . . _ 

En déterminant le prêt le mieux adapte a *otre 
situation, pour optimiser votre placement 
immobilier. Nous vous proposons U gamnie a 
plus complète de prêts et en particulier le Prêt 
Locatif Intermédiaire (PLI), cumulable avec les 
nouveaux avantages fiscaux. 

Nous vous facilitons la gestion de votre 
bien. 

En vous déchargeant des problèmes de 
location, et même en vous proposant une 
assurance “loyers impayés: 

36 1 5 FONCIER ( 1 ,01 F la minute). 
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SS dTvrais sa» dômes- 
ÜQifes. 0 ne faudrait pas que les 
groupes européens perdent les 

leurs. 

propos recueillis par 
EricLeser 


Votre allié dans le temps 
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Les performances des sicav monétaires 
ont été particulièrement décevantes 

La baisse rapide des taux à court terme en France a rendu leur rémunération de plus en plus faible 

Après avoir enregistré des gains supérieurs en l’ordre de 3,7 %. à peine supérieurs à œfui du 6- numération de capitaux soit proportionnelle aux 
moyennes 6% l'an dernier, tes sicav monétaires vret A. Les skav monétaires ne défient plus, au- risques encourus. Elles restent le pkis sûr des pta- 
devraient afficher, en 1996, des rendements de jourd'hui, la logique financière qui veut que la ré- cements, mais sont désormais le moins rentable. 

PERFORMANCES DES SICAV (en %) 




jjîv* v.'surjl-an^ y 

- : - 

Sicav monétaires 

2,82 

432 

4133 

Sicav obligataires 

6,12 

10,86 

4634 

Sicav actions 

16,14 

19,12 

34,63 

Sicav diversifiées 

1131 

1433 

43,02 


(Source : Fininfo) 


Les sicav obligataires 
ont réalisé 

un parcours honorable 

Mais elles pourraient s'éroder à l'avenir 


L’ANNÉE 1996 s'annonce d’ores 
et déjà comme très décevante pour 
tous les détenteurs de parts die si- 
cav monétaires. Alors que ceUes-cï 
avaient enregistré une performance 
de 6,02 % en 1995, elles affichaient, 
au cours des neuf premiers mois de 
Tannée, selon les calculs établis par 
l’agence d’informations financières 
Fininfo, un gain limité à 2JS2 %, soit 
3,68 % en équivalent annuel 

D'une année sur Pautrc, les sicav 
monétaires auront donc vu leur 
rendement fondre de près de moi- 
tié. L’époque - pas si lointaine puis- 
qu’il s’agit du début des années 
90- où ce placement sans risque 
dégageait des performances supé- 
rieures à 10 % est révolue. Les sicav 
monétaires ne défient plus, au- 
jourd'hui, la logique financière qui 
veut que la rémunération de capi- 
taux soit proportionnelle aux 
risques encourus. Si elles restent le 
plus sûr des placements, eDes sont 
désormais le moins rentable. 

Avec un peu moins de 3 % déga- 
gés du 1“ janvier au 30 septembre, 
la catégorie des sicav monétaires se 
retrouve largement distancée par 
celle des obligataires (6,12%), des 
diversifiées (11,51%) et des actions 
(16,14 %). Compte tenu de la fiscali- 
té qui leur est attachée, le rende- 
ment net annuel moyen des sicav 
monétaires se situe autour de 
23%, soit un point de moins que le 
livret A. En termes réels (net d’in- 
flation), fl tombe à un peu moins de 
1 %. 

La chute historique, tant par son 
ampleur que par sa rapidité, des 
taux d’intérêt à court terme obser- 
vée en Rance depuis la fin du mois 
d'octobre 1995 explique les piètres 
résultats des fonds monétaires. Au 
cours de cette période, 1a Banque 
de France, prenant acte du redres- 
sement du franc face à la monnaie 
allemande et des efforts de rigueur 
budgétaire déployés par le gouver- 
nement, a massivement assoupli sa 
politique monétaire. Elle a réduit à 
douze reprises son principal taux 
d’intervention, celui des appels 
d’offres, qu’elle a ramenés de 5 % à 
3,25 %, son plus bas niveau depuis 
vingt-cinq ans. Rus spectaculaires 
encore, les rendements à trois mois 
se sont, dans le même temps, re- 
pliés. passant de 7 % à 3/#) %. 

En termes d’encours, les sicav 
monétaires ont bien résisté à cette 
décrue spectaculaire de leurs ren- 
dements et elles occupent une 
place encore prépondérante dans 
le paysage des placements finan- 
ciers en France. Leur montant 
s’établissait, fin septembre, à 
935,58 milliards de francs, en pro- 


LES SICAV ACTIONS ont enfin 
retrouvé la place qui leur revient 
théoriquement dans la hiérarchie 
des placements. Elles ont dégagé, 
depuis le d&ut de Tannée, le meil- 
leur rendement de toutes tes caté- 
gories de sicav 06,14 %, soit 21,05 % 
en équivalent annuel), conforme à 
la nature de ce placement, qualifié 
de risqué, plus risqué, du moins, 
que les sicav de trésorerie. 

Le compartiment le plus impor- 
tant, celui des sicav actions France, 
qui compte 94 fonds, a même enre- 
gistré, depuis le début de Tannée, 
des gains supérieurs à la moyenne 
(17,26%, après 1,05% en 1995), 
grâce au net redressement de la 
Bourse de Paris. Les actions fran- 
çaises, soutenues par la détente des 
taux d’intérêt à court et à long 
terme, ont enfin renoué avec la 
hausse, après plusieurs années de 
quasi-stagnation, et, surtout, ne 
sont pas restées à la trahie de leurs 
homologues étrangères. Elles ont 
en outre bénéficié des mouvements 
de restructuration industrielle, ac- 
cueillis favorablement par les inves- 
tisseurs, notamment étrangers. 

A la date du 11 octobre, l'indice 
CAC 40 de la Bourse de Paris affi- 
chait une performance de 14,70%, 
légèrement inférieure à celles de 
New Yodc (+16 fi6%) et de Franc- 
fort (+19,17%) mats supérieure à 
celtes de Londres (+9,18 %). de Mi- 
lan (+ 4.80%) et de Tokyo (+ 534 %). 

Malgré la faiblesse de la crois- 
sance économique observée sur le 
Vieux Continent les marchés d'ac- 


gresson de 6,54 % depuis le début 
de Tannée. Si Ton y ajouté la caté- 
gorie des FCP (foads commun de 
placement), fl atteignait 1 270 mil- 
liards de francs, soit 45 % de l’en- 
semble des capitaux de la gestion 
collective. 

Cette résistance cache toutefois 
une évolution contrastée. L’en- 
cours des sicav monétaires avait 
fortement progressé au cours du 
premier trimestre. Alors que les 
ménages français avaient réagi très 
rapidement à Tannonce, à la fin du 
mois de janvier, de la baisse du taux 
du livret A, ramené de 4,5 % à 
3,5%, en retirant leurs fonds par di- 
zaines de milliards de francs. Ils ont 
montré beaucoup plus d’inertie 
face à la baisse des rendements des 
sicav monétaires. 

Elles ne défient plus, 
aujourd'hui, 
la logique financière 
qui veut 

que la rémunération 
de capitaux soit 
proportionnelle 
aux risques encourus 

11 est vrai que la détente des taux 
d’intérêt à court terme du marché 
s’est effectuée de façon très pro- 
gressive, la Banque de France étant 
adepte d’un assouplissement par 
petites touches de sa politique mo- 
nétaire. La prise de conscience des 
ménages en a été retardée d’autant 

Depuis le printemps, toutefois, 
cette tendance s’est inversée. D’im- 
portants retraits ont été effectués. 
Au mois de septembre, par 
exemple. Ils se sont élevés à 
14,64 milli aids de francs. Les me- 
sures décidées par le gouverne- 
ment afin d’indter tes ménages à 
vendre leurs parts de sicav moné- 


tions européens, dans l’ensemble, 
se sont très bien comportés depuis 
1e début de l’année, ce qui a permis 
à la catégorie sicav actions Europe 
d’afficher une performance proche 
de 20% (19,69%). 

Les Bourses européennes de- 
vraient continuer à évoluer positi- 
vement au cours des prochains 
mois, selon les spécialistes de la 
Caisse des dépôts et consignations 
(CDC), qui relèvent toutefois d’im- 
portantes disparités d’une place à 
une autre. 

LA VIGUEUR DU STOCK EXCHANGE 

En Allemagne, «les meilleures 
perspectives bénéficiaires des entre- 
prises ( amélioration de la structure 
des coûts, restructurations) devraient 
bénéficier à la valorisation des ac- 
tions allemandes. L’indice DAX at- 
teindrait le niveau de 2 850 points sur 
sût mois », soit une progression de 
6 % par rapport à ses niveaux ac- 
tuels. La Bourse de Milan, en re- 
vanche, pourrait être pénalisée par 
des perspectives de croissante mé- 
diocres et Tapprédation de la Ere 
italienne qui représente un facteur 
négatif pour les entreprises transal- 
pines. 

La Bourse de Londres, de son cô- 
té, resterait très vigoureuse, selon 
tes analystes de la CDC grâce au ca- 
ractère soutenu de la croissance et à 
la progression des profits des entre- 
prises. 

Paris serait moins bien orientée, 
selon la CDC en raison des mé- 
diocres perspectives de croissance 


taires et à employer les fonds ainsi 
dégagés pour consommer ont, 
semble-t-il, fini par connaître une 
certaine efficacité. Jusqu’au 1“ oc- 
tobre, il était ainsi possible de 
vendre des sicav ou des FCP moné- 
taires de capitalisation en étant 
exonéré des plus-values à la condi- 
tion que ces capitaux soient réin- 
vestis pour l'achat d’une voiture 
neuve, pour Je financement des tra- 
vaux d’entretien ou d’amélioration 
d’une résidence principale ou se- 
condaire, ou, encore, pour l'acqui- 
sition d’équipements ménagers. 
D’autres mesures restent en place 
jusqu’au 31 décembre, comme la 
possibilité d’exonération de phis- 
vatues à la condition que les fonds 
soient réemployés, dans les deux 
mois suivant la cession, à l'acquisi- 
tion ou à la construction d’un im- 
meuble résidentiel, au financement 
de travaux de reconstruction, 
d* agrandissement ou de grosses ré- 
parations, à Tâchât d'un terrain à 
bâtir. 

Les perspectives de resserrement 
fiscal - dès le 1« janvier 1997, les 
vendeurs des sicav et FCP moné- 
taires de capitalisation seront im- 
posés dès 1e premier franc au taux 
de 20,9% (toutes cotisations 
confondues) - sont aussi de nature 
à inciter les épargnants k se tourner 
vers d'autres types de placements. 

D’autant que les performances 
des sicav monétaires, si l’on en 
croît les prévisions des écono- 
mistes, ne sont pas promises à re- 
bondir. La croissance de Téconomie 
française devrait rester modérée 
Tannée prochaine (autour de 2%), 
tandis que les tensions inflation- 
nistes resteraient inexistantes. Pa- 
rallèlement, le franc devrait rester 
vigoureux face au deutschemadc, 
selon tes analystes, grâce aux pro- 
grès accomplis sur 1e dossier de 
l’union monétaire européenne, ce 
qui devrait permettre à la Banque 
de France de ne pas avoir à utiliser 
Tanne des taux d'intérêt pour dé- 
fendre la parité de sa devise. 

Enfin, la souplesse de la politique 
monétaire sera plus que jamais né- 
cessaire pour compenser tes effets 


pour le second semestre 1996 et te 
premier semestre 1997 et la révision 
à la baisse des résultats des entre- 
prises. « Le seul point encourageant 
réside dans la déente des taux d’inté- 
rêt », qui permettrait à l’indice 
CAC 40 de se situer à 2 200 points 
d’id six mois, soit une maigre marge 
de hausse de 15 %. 

Pour leur part, les sicav actions 
Amérique ont tenu leurs promesses 
depuis le début de l’année 
(+1938%), grâce à Wall Street, qui 
a continué sur sa lancée de 1995. Les 
investisseurs parient sur ud ralentis- 
sement de la croissance aux Etats- 
Unis au cours des prochains mois, 
suffisant pour éloigner tes risques 
de resserrement de la politique mo- 
nétaire sans pour autant afffecter tes 
résultats des entreprises améri- 
caines. 

De nombreux analystes se 
montrent toutefois assez inquiets 
de T ascension de Wall Street, qui 
leur semble s’apparenter à la forma- 
tion d’une bulle spéculative suscep- 
tible d'éclater à tout montent 

Mais la grande déception, du côté 
des actions, depuis le début de Tan- 
née, est venue du Japon. L’indice 
NDckei des valeurs vedettes de la 
Bourse de Tokyo a enregistré une 
modeste progression (+5,54%), 
freiné parles ratés de la reprise de 
l'économie nippone. Résultat, la ca- 
tégorie des sicav actions Asfe/Pad- 
fique affiche une performance rela- 
tivement médiocre (+ 4,76 %). 

P.-A.D. 


restrictifs sur l’activité d’une ri- 
gueur budgétaire accrue. 

Cet environnement économique 
et monétaire devrait se traduire par 
le maintien, durant une longue 
période, de taux d’intérêt à court 
terme à un bas niveau en France. Si 
te potentiel de baisse de ces der- 
niers apparaît désormais très Entité, 
leur remontée s’annonce modeste 
et très progressive. les spécialistes 
de runkm des banques suisses pré- 
voient que les rendements français 
à trois mois s'établiront à 3,85 % à 
la fin du premier semestre de 1997 
et & 430 % à la fin de Tannée. Si ce 
scénario se vérifie, la rémunération 
des sicav monétaires devrait donc 
lesta; en 1997, très faible. - 

Fbur autant, les experts ne pré- 
voient pas la mort des sicav moné- 
taires. EDes resteront, par exemple, 
un outil idéal pour rémunérer des 
capitaux destinés à être rapidement 
réinvestis. EDes demeurent égale- 
ment, en raison de leur liquidité et 
de leur absence de risques en capi- 
tal, un bon véhicule de placement 
dans une optique de diversification 
d'un portefeuille. Elles constituent 
un matelas de sécurité indispen- 
sable dans un portefeuille de va- 
leurs mobilières. La part qu’on leur 
consacre peut même Être provisoi- 
rement augmentée, lorsque Pincer- 
titude, sur les wun rhés d’actions ou 
d'obligations, devient trop grande. 

Une étude récente réalisée par 1e 
cabinet Europerfbmance portant 
sur l'analyse des fréquences de 
gains selon la durée d’investisse- 
ment dans des sicav confirme ce 
point de vue. Selon leurs calculs, 
établis à partir de données histo- 
riques, un investisseur doit demeu- 
rer au moins dix-neuf mois an sein 
d'une sicav obligataire pour être as- 
suré d’obtenir une performance 
positive. Pour une sicav actions et 
diversifiées, cette période passe à 
quarante et un mois. Mais die n’est 
que d’un mois pour une sicav mo- 
nétaire ! 

Pierre- Antoine Delhommais 


ONE ÉTUDE publiée par la 
Banque de France dans son bulle- 
tin mensuel du mois de septembre 
fait 1e point sur le patrimoine en 
valeurs mobilières des ménages 
français tel qu’il s’établissait à la fin 
de Tannée 1995. Le portefeuille- 
titres des personnes physiques a 
diminué, Tannée dernière, de plus 
de 8%, passant d’un encours de 
2 028,45 mflfiands de francs fin 1994 
à 1 857,48 milliards de francs fin 
1995. Cette décrue a été particuliè- 
rement sensible dans 1e comparti- 
ment des OPCVM monétaires, qui 
ont enregistré un recul de 24 %. 

Fin 1995, on dénombrait par au- 
teurs 133 millions de comptes dé- 
tenus par des personnes physiques, 
qui restaient à cette date tes pre- 
miers détenteurs de valeurs mobi- 
lières. La valeur moyenne d’un 
compte s'élevait à 139 800 francs. 

FONCTION DU NTVEAU SOCIAL 

En termes de répartition par ca- 
tégories socio-professionnelles, 
Tannée 1995 a été marquée par une 
diminution du nombre de comptes 
des ménages les plus défavorisés 
au profit des catégories tes plus ai- 
sées et des personnes non actives. 
Ces dernières détenaient plus de la 
moitié des portefeuilles (52 %), de- 
vant les salariés non cadres (13,4 %) 
et tes cadres supérieurs (11,4%). 

La valeur dn portefeuille, ce n’est 
pas une surprise, était directement 
fonction dn niveau sodaL Celte des 
chefs d'entreprise atteignait quatre 
fois et demie celte des salariés non 
cadres. 

L'encours moyen des porte- 
feu mes des classes sociales lies plus 
modestes (salariés non cadres, pro- 
fessions intermédiaires, agri-' 
cuteeura, artisans et petits commer- 
çants) était compris entre 87 000 et 
129000 francs, soit des montants 
inférieurs à celui des personnes 
non actives (14$ 000 francs). Pour 
les catégories tes plus favorisées, la 
valeur moyenne dès portefeuilles 


LES SICAV OBLIGATAIRES 
n’ont pas démérité depuis 1e dârat 
de Tannée. Elles affichaient, au 
30 septembre, selon les statistiques 
diffusées par le cabinet d’informa- 
tions financières Fïrrinfo, une per- 
formance de 632 %, soit 7,98 % en 
équivalent annuel. EDes avaient, en 
comparaison, dégagé des gains su- 
périeurs à 12 % en 1995, après des 
pertes de 7 % en 1994. 

Les dé tenteur s de parts de sicav 
obli gatair es ont profité, depuis te 
1® janvier, de la poursuite du mou- 
vement de détente des taux d'inté- 
rêt à long terme en France. Le ren- 
dement de f obligation assimilable 
du Trésor (OAT) français à dix ans 
est revalu de 6,65 % à 5,95 %, son 
plus bas niveau depuis deux ans et 
demi Le krach dont avait été vic- 
time te marché obligataire français, 
en 1994, à la suite du resserrement 
de la politique monétaire améri- 
caine, est aujourd’hui entièrement 
effacé. 

Les marchés obligataires français 
ont profité, depuis le début de Tan- 
née, d’un environnement écono- 
mique et monétaire particulière- 
ment favorable. La croissance est 
restée anémique, avec un produit 
intérieur brut (PIB) en recul de 
0,4% au deuxième trimestre. De 
leur côté, les prix à la consomma- 
tion sont restés sages, progressant 
de 13 % en glissement annuel au 
mois de septembre. Les obligations 
françaises ont également bénéficié 
des efforts de rigueur budgétaire 
déployés par le gouvernement et 
destinés à ramener, en 1997, te dé- 
ficit public à 3 % du PIB. La vigueur 
du franc face au deufschemarfc a, 
enfin, permis à la Banque de 
France de détendre progressive- 
ment sa politique monétaire. La 
baisse des taux d’intérêt à court 
terme s’est propagée aux 
échéances à long terme. 

Les sicav investies en obligations 
françaises, qui représentent près 
de 80% de cette catégorie, n’ont 
par ailleurs pas été pénalisées par 
révolution heurtée et défavorable 


S’étageait entre 217000 et 390000 
francs. 

Autre leçon de l’enquête menée 
par la Banque de France, la déten- 
tion de valeurs mobilières aug- 
mente en fonction de l'âge. La 
somme des personnes âgées de 
56 ans et plus, qui coïncide large- 
ment avec la catégorie des non-ac- 
tifs, possédait, à la fin de Tannée 
1995, 70 % de la valeur des porte- 
feuilles. A l’autre extrémité, les 
moins de 26 ans possédaient un 
montant de 13 % du patrimoine 
des valeurs mobilières des mé- 
nages fiançais (et environ 6 % des 
comptes). 

La composition des portefeuilles 
varie sekm l’âge, Alors que ceux 
des personnes les plus jeunes 
(entre 18 ans et 25 ans) est consti- 
tué à hauteur de deux tiers de titres 
d’OPCVM (pour 15 % d’actions et 
20% cTobDgationsX ceux des mé- 
nages les plus âgés voient la part 
des actions (J8%) et surtout des 
obligations (32%) progresser sen- 
siblement, et celle des parts 


au marché américain des em- 
prunts. Aux Etats-Unis, le rende- 
ment du titre de référence à trente 
ans est remonté de 6% à 6,85 % 
après avoir attemt un pic de 735 % 
durant Tété, en raison des craintes 
de tensions inflationnistes qui sent 
apparues outre-Atlantique. 

PLUS BAS NIVEAU 

De la même façon, les obliga- 
tions françaises ont dégagé des 
performances nettement supé- 
rieures à leurs homologues alle- 
mandes. L’écart des rendements à 
long terme entre la France et FABe- 
magne est ainsi passé de 0,60 % te 
1* janvier à - 0,10% 1e 11 octobre. 

Est-S encore temps d’investir, via 
les sicav obligataires, sur le marché 
des emprunts français ? Les ana- 
lystes estiment, en majorité, que 
les rendements à long terme en 
France ont atteint leur plus bas ni- 
veau et sont amenés à remonter au 
cours des prochains mois, en rai- 
son de la reprise attendue de l'acti- 
vité économique, qui devrait s’ac- 
compagner d'un durcissement 
progressif de la politique moné- 
taire. 

Les spécialistes de l’Union des 
banques suisses prévoient que tes 
taire français à dix ans s’inscriront 
à 6,60% fin mars 1997 et à 7% fin 
décembre 1997. Ceux de Paribas 
Capital Markets se montrent un 
peu plus optimistes (6,70% fin 
1997). La performance des sicav 
obligataires devrait, dans ce scéna- 
rio, s’éroder, se pouvant plus 
compter sur d'éventuelles plus-va- 
lues en capital (les cours des obli- 
gations baissent quand tes taux re- 
montent). Les sicav obligataires, 
toutefois, conserveraient un cer- 
tain a ttrait pour des ménages dési- 
reux de trouver un placement in- 
termédiaire entre lés' fonds 
monétaires, caractérisés par leur 
sécurité, et tes sicav actions, qui 
offrent les espérances de gains les 
plus élevés. 


d’OPCVM diminuer (49,5%). La 
structure d'un patrimoine de va- 
leurs mobilières est également 
fonction de la taille. Les porte- 
femDes les plus modestes (d’une 
taille comprise entre 50 000 et 
100 000 francs) possédaient, fin 
1995, 10 % d’actions, 30 % (TobEga- 
tions et 60 % sous forme de parts 
de Sicav, tandis que tes plus étoffés 
(d’une valeur comprise entre 
500000 et 1000 000 francs) 
comprenaient davantage de va- 
leurs mobilières en direct (31 % 
d’actions et 23 % d'obligations) et 
moins de Sicav (49 «.seulement). 

Enfin, les personnes disposant 
d’un portefeuille important sont 
beaucoup plus nombreuses à en 
confia- la gestion à des banques 
d'affaires qu’à d’autres établisse- 
ments. A rmvnase, près de lamoï- 
tié des patrimoines de valeurs mo- 
bilières gérés par les plus grandes 
banques avaient une valeur infé- 
rieure à 50 000 francs. 

R-A.D. 


Le grand retour des sicav actions 


P.-A. D. 


Le patrimoine de valeurs mobilières des Français 
a baissé de plus de 8 % en 1995 


Le*> retraités détiennent {‘essentiel des portefeuilles 
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ÉPARGNE-PLACEMENTS 


Jean-Pierre Hellebuyck, président d'AXA Asset Management 


LE MONDE /JEUD1 17 OCTOBRE 1996/ V 


« Les places financières européennes sont aujourd’hui les plus attractives » 

L'assouplissement de la politique monétaire en Allemagne et les signes de reprise créent des conditions favorables pour les investisseurs 


U vive haïsse des marchés d'actions et 
aobfigatbas observée en Europe n'est pas 
sans fondement, selon Jean-Pierre Heflê- 


s'apprécier et la crédâxfté accrue de retire, 
dans un environnement de reprise écono- 
mique modérée et de po&tiques monétaires 
accommodantes» sont autant de facteurc po- 
sitifs pour les marchés fmanaers européens. 


M.Hellebuydc estime également que Wall 
Street n'est pas à un niveau injustifié, en rai- 
son de fa santé économique des Etats-Unis 
et de la prééminence industrielle américaine 
dans le monde. A ses yeux, en revanches, te 


comportement décevant de 1a Bourse de To- 
kyo depuis le défaut de l'armée, ai dépit 
d'un contexte financier très favorable, doit 
inciter à la prudence. Concernant les mar- 
chés émergents, M. HeBebuydc prône égale- 


ment une certaine prudence. En effet cer- 
tains pays, comme la Malaisie ou la 
ThaSande, connaissent des problèmes de dé- 
ficits des paiements courants et de crois- 
sance trop basée sur llmmobSer. 


tJ™? ^SSJÏÏ 101 * 6 * 1 * 5 <rac " alentours de 5 %, ce qui stoe la 
SES?- om «ne- corde rappel des taux longs en 
gtetré au coure des dernières se- Rance autour de 5%. A 5,9% au- 
mataes ime forte progression. jourcPhm. on ne se trouve pas à un 
CMfteapiKiElè vons P 81 ®* 1 -®!*® niveau aberrant. Le mouvement de 
dangereuse ? détente des taux longs peut donc se 

— , u est vrarqoe le mouvement de poursuivre ecftance, rra&ne si des 
hausæ est rapide mais 3 n’est , pas corrections ne peuvent pas être ex- 
sans fondement Un événement a en dues. 

feu. œt été , en Europe, qui nous a - Quel jugement portet-vons 
tenau posStio: cest 1e ch ang ement sur le niveau atteint par Wall 
d'attitude de la Bundesbank par rap- Street ? Certains évoquent la 
poit a la surévaluation de sa mon- formation «Pane bnDe spécula- 
nate. JEEe a dit publiquement que le rtye 

dollar pouvait monter par rapport -L’apprédafion actuelle que les 
aux monnaies du bloc européen. Ce- nw rhfo finanr^Hx <a» frnpt hac 

la nous a semblé être im facteur de Unis me rappelle un peu celle qu’fis 
déblocage pour les marchés finan- se faisaient du Japon des années 30. 
ders européens dans la mesure où A Pépoque, les gérants estimaient 
l’une des causes des difficultés que le japon était le pays qui avait 
économiques, sur le Vieux toutréusslleMfnét^tuuemgaiâ- 
Contment, tient à F existence d’un sation admirée, la «stratégie écooo- 
groupe de monnaies un peu trop inique nippone était la bonne: Ce ja- 
chères. La position, de la Bondes- g pm gnr positif se retrouvait rfore je 

bank s’est traduite dans les faits par niveau des cours. Le marché japo- 
un assouplissement, au milieu du nafo était très dieu II Fest resté pen- 
mois d’août, de sa poBque moné- dant phiâans années avant qu’un 
taxe, qui s’est propagé aux autres grain rte sable ne produise la chute 
pays européens. historique que Fan connaît An- 

» L’autre élément positif réside jourd’hui, les Etats-Unis appa- 
dans les signes de rédémanage de laissent aux yeux des investissons 

comme le pays qui a «tout bon»: 

.. . s g . . un parcours sans fautes de la réserve 

un des principaux fédérale américaine, une politique 

.. . ._ budgétaire en phase avec la poB- 

ÇGSuOnndlfBS u 3CUT5 tique monétaire, une croissance sou- 

tenue depuis plusieurs anttf», pas 
Le groupe d’assurances AXA a, d'inflation, pas de cb&nage, des 6- 
depnls plusieurs aimées, décidé de nonces publiques assainies. Au re- 
prendre une part de marché sîgn*- veaû des industries, l’Amérique 
ficative A Téchefle mondiafe «fans exerce une domination mondiale 
la gestion d’actifs. Une activité dans prés des trois quart des sec- 
dans im piette la concnnunce est texns. Enfin, g est manifeste qu’elle 
rte plus en plus vive et qui oppose est en tram d’imposer au reste du 
les g est ionn a i r es de forais profês- monde ses conceptions de récon o- 
s fcwmgfc américains r nm me HdeB- mie. Le capitalisme anglo-saxon. est 
ty ou Templeton, les grandes en train de s'imposer face au cajxta- 
compagnies d’assurances et les Usine rhénan. Le marché le re- 
banqnes spédaH^ dau^ jes roar- , connaît JJ. existe une prime sur le 

.vï. * — ~ UiUMbi' m.î.' .Tl. UW 


Lynch? fcta^m^itaniey ôo <GôJd- 
man Sachs. AXA atéossi A prendre 
une place im port a nte dans ce mé- 
to et gérait à la fia de 1995 pour 
compte propre on pour compte de 
tiers un total de 1 347 milliards de 
francs. AXA Asset Management di- 
rigé par M. HeBebnyck gérait pins 
de 196mBBanls de francs à la fin 
de 199S. L'essentiel des actifs gérés 
par AXA se trouvent aux Etats- 
Unis via ses filiales la Compagnie 
d'assurances Equitable et la 
banque Donaldson, Lnfldn and 
jenrétte (DLJ). Au total, les 
sommes gérées omre-Atiantique 
approchaient à la fin de 1995 les 
1 000 mflBanb de francs. 


l’activité économique en Europe. 


dans toute une série d’indicateurs. 11 
ne faut pas s’attendre à un rebond 
vicient mais à des taux de croissance 
de Fondre de 2 %. Cette situation de 
reprise économique modérée, qui 
s'accompagne de politiques moné- 
taires accommodantes et (Tune Bun- 
desbank désireuse de voir le d olla r 
s'apprécier, est favorable aux mar- 
chés financière européens. 

» Enfin, la création de Feuro ap- 
paraît également plus crédible, ce 
qui se traduit, sur le plan fi nancier, 
par une convergence des rende- 
ments obligataires. Les pays euro- 


taires pour pouvoir adhérer à. la 
monnaie unique. Une autre bonne 
nouvelle, pour l'avenir de la. mon- 
naie u n i q ue, est que F économie alle- 
mande évolue désormais, à un tri- 
mestre près, en phase avec ceQe de 
la France. Cela ajoute à la aédlbïBté 

de Feuro. 

- Craignez vous une répétition 
du krach obUgatatre de 1994 ? 

-A la fin de Tannée 1993,0 régnait 

un sentiment dfi boom économique 
un peu partout dans le monde- Les 
marchés obligataires avalent pm 
peut Us s’étalent tfaffleuis trompés 
puisqu’il n’y a finalement pas eu 
d'inflation. Aujourd'hui, l'économie 
américaine s'oriente plutôt vêts un 
ralentissement ce qui va ^eDcanfre 
d’une répétition du scénano de 1994. 

Les grandes périodes d^sfi^OA® - 

fin. ont toujours suivi des périodes 
d'armement, ce qui n’est pas 1e cas 
aujourd'hui. • . 

»Un système s’équilîta : quand 
les taux longs sent égaux * b ao r‘ 
sanœ nominale d’un pays. La aoe- 
sance potentielle, en Rance, se sdne 


marché américain, mais eUe h’êsf 
pas imustifiéê et elle pourrait perdu- 
rez. ... 

* Deux âémente pounaSent venir 
perturber les marchés américains. Le 
premier pointait être une moins 
bonne coordination entre les poli- 
tiques budgétaire et monétaire. 
L’Idéal, pour les marchés financiers, 
serait réfection d’un président dé- 
mocrate, un pai calmé dans ses vd- 
lâtés de dépenses par un congrès à 
majorité républicaine- Un congrès à 
majorité démocrate, qui ne pourrait 
pas excercer de contre-pouvoir sur 
les initiatives de B3) CBnton consti- 
tuerait un point r^atif- 

»lfeautrefecteurdéstabŒsatJeur 
serait une nouvelle aocâératidn de la 
croissance et Fapparitian d’une sur- 
diaufie économique, les marchés fi- 
nantiars affichent une certaine ner- 
vosité à Fégard des Etats-Unis parce 
qu’ils savent que depuis 1994 
récononne américiine progresse à 
un rytirme supérieur à son taux de 
croissance potentiel à long terme. Si 
la surchauffe, accompagnée d’infla- 
tion, devait Fempcatea; les marchés 
finanrias seraient considérablement 
pénafisés. Ce n’est pas Fhypotbèse 
que je retiens. Mon sentiment est 
que récononne américaine est enga- 
gée un ralentissement F*t^res- 

sif, qu’eOe est en train de réussir une 
sorte tfattemssage en douceur. Cest 
un bon scénario pour les investis- 
seurs : ta banque centrale n’aura pas 
besoin de resserrer beaucoup sa po- 
litique et les marchés obligataires 
devraient rester bien orientés. 

-Vous privilégiez toutefois 
plutôt PEorope? 

-Oui. Quand on voit ce qui s'est 
p g g gé amt Etats-Unis, qui ont réussi à 
adapter leur économie au monde 
moderne, on se dit queFEurope a un 
potentiel de croissance énorme. B y 
a des g*fn< de productivité consldê- 

iablesàespéiei;quioe9ontpasvrai- 

mentpris en compte par les marchés 
financiers. Four un bourara, fl est 
toujours préférable de intéresser à 
des évolutions qui ne sont pas en- 
fièrement .anticipées qu'à des situa- 
tions où toutes les bonnes nouvelles 
sort d£jà présentes, fai k sentiment 
que FEurope est en train de bouge: 
Les réformes s’accâèrent en Afle- 
magnéi La ftance, avec un petit peu 
de retard, et même s elle ne veut 
pas trop Favoueq est aussi sur la 
même voie. Je ne parte pas de ju^- 
ment «3 tomes politiques, mais en 
termes purement financiers, cette 
évolution est plutôt favorable, 

»En Europe, Htafie est certaine- 


ment un marché à suivre de très 
près. Le gouvernement italien a en- 
gagé de gros efforts pour essayer de 
respecter tes critères de Maastricht 
Le marché obligataire est en train de 
les reconnaître, comme en témoigne 
la converge n ce des rendemoits obü- 
gataires aHanands et italiens. Si Tas- 
saimssement se poursuit, rétape sui- 
vante concernera le marché haSen 
des actions, qui a pris du retard par 
rapport à ses homologues euro- 
péens. 

- La Bourse de Tokyo a en un 
comportement décevant depuis 
le début de l’année. Comment 
FexpUqnez-vons ? 

-Les Japonais se sont rendus 
compte, au début des années 1990, 
qu'ils avaient créé une bulle finan- 
cière. Us ont voulu la faire édatez Us 
ont tellement bien réussi qrïfls ont, 
en même temps cassé, leur écono- 
mie. Aujourd’hui, Féconomle est 
sortie de récession mais elle a du mal 
à se redressez Selon tes critères clas- 
siques de la Bourse - une économie 
où Faigest est gratuit et où tes taux 
longs sont très bas -, la Bourse de 
Tbkyo devrait s'envoler Ce n’est pas 
le cas. 11 y a quelque chose qui ne 


fonctionne pas dans le mécanisme et 
qui nous incite à une certaine pru- 
dence. 


En France, 
une personne 
qui détient 
des actions 
plus de dix ans 
est pratiquement 
assurée 
de faire mieux 
que les obligations 

Je pense toutefois que 1e japon est 
un pays en pleine mutation. Le capi- 
talisme à la japonaise est mort. Le 
passage à un capitalisme à F anglo- 
saxonne, avec toute la déréglemen- 
tation et la redistribution des canes 
que cela suppose, est nécessaire- 
ment délicat. 


- De nombreux Investisseurs 
sont tentés par les marchés 
émergents qui affichent des per- 
formances Impressionnantes- 
Quelles précamions prendre ? 

- Un facteur d’optimisne, en cette 
fin du XX' siècle, c’est de voir que 
des pays importants sont en train 
d’accéder à Fère du développement 
0 y a des pays qu’on dit émergents 
mais qui ne Je sont plus : Hongkong, 
Singapour, la Corée du Sud- Cela 
vaut aussi pour r Amérique du Sud. 
Quant aux marchés d’Europe de 
l'Est, ils constituaient le meflleur pla- 
cement de Tannée. Il faut toutefois 
rester prudent. La Malaisie ou la 
Thaïlande, par exemple, nous finit 
un peu peur parce qu’ils connaissent 
des problèmes de gros déficits des 
paiements courants et de croissance 
trop basée sur l’immobilier. La 
Chine, en revanche, qui a assaini son 
économie, nous paraît très attrac- 
tive. 

- Quelles sont aujourd’hui vos 
recommandations de porte- 
feuille? 

- Chacun a des besoins différents. 
Le pourcentage théorique d’actions 
dans un portefeuille, dit-on parfois. 


doit ainsi être égal à 100 auquel on 
soustrait Toge de Fépargnant Les ac- 
tions restait, c’est certains, 1e mal- 
leur placement dans une perspective 
à long tome. En France, une per- 
sonne qui détient des actions plus de 
dix ans est pratiquement assurée de 
faire mieux que tes obligations. Dans 
tes pays anglo-saxons, cette période 
est de Tordre de 5-6 ans. 

Notre allocation d’actifs théro- 
rique - qui ne tient pas compte des 
co nt r ain tes de gestion de passif - est 
la suivante : 65 % d’actions (35 % en 
Europe, 10 % aux Etats-Unis, 10 % au 
japon, 10% sur les places émer- 
gentes) et 35% d'obligations (deux 
tiers en France et en Allemagne, le 
tiers restant sur les marchés euro- 
péens périphériques pour jouer la 
convergence des rendements). 
Notre portefeuille ne comprend pas 
de liquidités, cefles-o étant devenues 
trop peu rémunérées. Le temps où 
Frai pouvait en France, «dormir» 
sur ses sicav de trésorerie est révolu. 
L’heure est au développement de 
Tépaigne longue. 

Propos recueillis par 

Pierre-Antoine Delhommais 
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U ne fois de plus, l'Afcr, Association Française 
J'Epargne et de Retraite, a surpris les professk^nnefa; 
de l'assurance-vie. fls devraient pourtant être habitués : chaque 
année, depuis sa création, le taux net du Compte à Versements 
et Retraits Libres Afer le place au tout premier rang des connais 
d 'épargne-retrait e. 

Des taux parfaitement sincères 
Aiqourd’hui, le taux distribué par l’A/èr pour la 
rémunération des comptes de ses adhérents sert 
de référence. Annoncé parmi les tout premiers, 
il reflète un résultat sincère, représentant 100 % 
des bénéfices financiers réalisés par le fonds Afèt 
Une telle position exige une totale transpa- 
rence. Cest pourquoi T Afer publie chaque 
année l'ensemble de ses comptes et fait partici- 
per ses adhérents à la vie de l’Association : 

Assemblée Générale, Assemblées Régionales, La 
Lettre trimestrielle de T Afer... 


7 44 % 

•J NET 
EN 1995 

soit plus de 5 points 
au-dessus Je l’inflalion 




Le secret du succès de P Afer 
Flus de 500 000 épargnants et bientôt 100 milliards de francs 
gérés : en 20 ans. le Compte Afer est devenu la réference incon- 
tournable dans le domaine de l’épaigne-retrairc. 

Le secret ? Ü réside dans sa formule même, celle d une associa- 
tion d’épargnants, dont les représentants ont pour mission de 
défendre vos intérêts auprès des organismes 
financiers. En adhérant à l’Aféq vous bénéficiez 
aussitôt des atouts qui ont torgé sa popularité : | 
liberté totale de retraits et de versements, distri- | 
hution de 100 % des bénéfices financiers, ■? 
sécurité d’un “effet de cliquet" qui fait que votre J 
pfacemenr progresse toujours et ne redescend ^ 
jamais... Ü 

Enfin, vous profite: de la sécurité apportée par f 
la puissance des compagnies Abeille-Vie* " 
(Commercial Union) et Société J’Epargne £ 
Viagère* (Sue:), qui gèrent les fonds confiés, | 
sous le contrôle des représentants de l’association. ? 


Eassurance-vie : plus que jamais, l’un des meilleurs 
placements actuels pour votre épargne-retraite 

Le Compte Afer bénéficie des grands avantages, préservés, de 
l’assurance -vie : exonération des droits de succession et de 
l’imposition sur les plus-values, dans la plupart des cas. 


Evolution comparée en cumuiê de l'inflation 
« de la rémunération nette Afer ^ 
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ÉPARGNE-PLACEMENTS 


L'engouement des Français pour l’assurance-vie diminue 


La progression des souscriptions tient plus à des transferts d'épargne qu'à l'ouverture de nouveaux contrats. 

La menace de suppression d'avantages fiscaux et la baisse des rendements diminuent le pouvoir d'attraction de ce placement 


En affichant; pour le premier semestre 1996, 
une progression de 22 %, le marché de l'as- 
surance-vie a encore pulvérisé ses records. 
Du moins ai apparence. Ges résultats excep- 
tionnels masquent un net ralentissement des 


sou5criptioreî noweUes. U tendance reste fa< 
vorable, mais eOe marque néanmoins une 
rupture avec tes années fastes du marché. On 
observe, en f ait depuis deux ans; un véri- 
table tassement des souscrqrtions. Sur le pre- 


mier semestre 1996, le nombre de nouveaux 
contrats vendus (Î3 millions) accuse une 
baisse de 11 % par rapport à la même 
période de Kan dernier. Les personnes qui 
n'ont pas déjà souscrit un contrat tfassu- 


ranœ-vie ne sont guère tentées aujourd'hui 
par un produit de long terme, pour lequel 13 
faut immobiliser son argent huit ans si Ton 
veut s'évita - des pénalités fiscales et contrac- 
tuelles. En outre, cela fait plusieurs mois 


LA SANTÉ éclatante de l'assu- 
rance- vie ne serait-elle qu'une ap- 
parence ? La question peut sembler 
paradoxale au moment où le mar- 
ché de r assurance- vie affiche 22 % 
de croissance pour le premier se- 
mestre 1996. soit 248 milliards de 
francs de chiffre d'affaires pour 
cette ra&me période. Pourtant, elle 
mérite d'être posée. Contrairement 
à ce que l'on pourrait penser, la 
progression exceptionnelle de l'as- 
surance- vie n'est pas due à la mul- 
tiplication de souscriptions nou- 
velles, tant s’en faut Elle tient pour 
l'essentiel, voire exclusivement, à 
des mouvements d'épargne. 

* Beaucoup d'épargnants ont réa- 
gi à la baisse des taux et au durcisse- 
ment de la fiscalité de certains pro- 
duits en transférant sur des contrats 
d'assurance-vie déjà ouverts [mais 
aussi sur des PEP ou des PELJ, tes 
fonds qu'ils pouvaient avoir sur des 
livrets bancaires, des comptes à 
terme ou des sicav», rappelle un 
professionnel de la Fédération 
française des sociétés d'assurances 
(FFSA). 

Ce phénomène, particulièrement 
sensible en début d’année, s'est 
traduit par une hausse de 2S % de 
la collecte pour le premier tri- 
mestre 1996. L’effet s’est ensuite 
estompé. La croissance du marché 
de l'assurance-vie, qui n'était plus 
que de 15 % au deuxième trimestre, 
devrait tomber encore de quelques 
points d'ici à la fin de l'année et 
avoisiner, pour l'ensemble de 
l’exercice 1996, les 12-15 %. * Ce 
chiffre correspond à une conjoncture 
bien particulière », estime un spé- 
cialiste du Groupement des assu- 
rances de personnes (GAP), l’un 
des départements techniques de la 
FFSA. « Nas modèles prévisionnels 


montant des cotisations a été mul- 
tiplié par 11 (soit une progression 
moyenne annuelle de 28 %). Toute 
la question aujourd'hui est de sa- 
voir si elle pourra longtemps vivre 
de ce « trésor de guerre *. 


La souscription 
des contrats est 
menacée par l'arrivée 
prochaine des fonds 
de pension, 
qui devrait aboutir 
à la mise en place 
d'un système 
collectif d'épargne 
par capitalisation 


« L 'assurance- vie représente la ré- 
ponse la plus adaptée au sentiment 
d’incertitude des ménages », se féli- 
citait encore Denis Kessler, pré- 
sident de la FFSA, O y a quelques 
mois, à l'occasion de la présenta- 
tion du rapport annuel 1995 de ('as- 
surance. Non sans raisons, car à 
l’heure actuelle l'assurance-vie, 
même si elle est en perte de vitesse, 
demeure le placement préféré des 
Français. Près d’un ménage sur 
deox possède un contrat 
d’épargne- retraite. Et, en 1995, le 
marché a absorbé 60 % de 
l'épargne financière nouvelle. 
« Dons la plupart des cas, précise-t- 
on au GAP, l’assurance-vic est choi- 


L'assuré type : un retraité modeste 


Les études régulièrement menées par le GAP (groupement des as- 
surances de personnes) sur la clientèle de Passurance-vie laissent 
apparaître que le marché demeure celui d’une épargne modeste. 
Agé, dans 55 % des cas, de plus de 50 ans, le souscripteur type est gé- 
néralement retraité (44 % des souscripteurs), employé (19 %) ou 
cadre moyen (14 X), et beaucoup plus rarement cadre supérieur 
(3 %) ou membre d'une profession libérale (1 %). D a souscrit, dans 
55 % des cas, au guichet d’une banque, de La Poste ou d’une Caisse 
d’épargne. Son revenu brut annuel moyen est de 150 000 francs. 

L'alimentation annuelle des contrats (23 100 francs en moyenne) 
dépend à la fois de la situation professionnelle (9 100 francs pour les 
ouvriers et 75400 francs pour les chefs d’entreprise) et de F âge du 
souscripteur (les montants annuels, qui sont des 700 francs chez les 
moins de 30 ans, passent à 32 000 francs pour les personnes de 
70 ans et plus et à 39 000 francs pour les octogénaires). 


tablent plutôt sur des rythmes de 
croissance annuelle de 5% à 10% 
pour les trois ou quatre ans à venir ». 
ajoute-t-iL Une tendance qui reste 
d’ailleurs tout à fait favorable, mais 
marque néanmoins une rupture 
avec les années fastes du marché. 

Incontestablement, Fassurance- 
vie a su se constituer de solides ré- 
serves de croissance depuis la fin 
des années 80. En onze ans, le 


sie dans un but purement fiscal ou 
de transmission de patrimoine ». 

La récupération du capital et des 
intérêts en franchise d’impôts an 
bout de huit ans de détention, as- 
sociée à l'exonération des droits de 
succession pour te bénéficiaire dé- 
signé en cas de décès du souscrip- 
teur, constituent un argument de 
poids en faveur de ce placement II 
a, par ailleurs, su satisfaire au leit- 


motiv classique de l'épargnant: 
« sécurité et rendement ». 

D’où le succès pendant des an- 
nées des contrats en francs: Üs 
sont investis en obligations et bé- 
néficient d’un rendement minimal 
garanti (fixé depuis juin 1995 à 75 % 
du TME - taux moyen des em- 
prunts d'Etat - pour les contrats de 
huit ans et à 60% de ce même TME 
pour les contrats de plus de huit 
ans), auquel s'ajoute la participa- 
tion aux bénéfices (85 % minimum 
des bénéfices financiers et 90 % des 
bénéfices techniques). Les contrats 
en francs constituent F essentiel du 
marché (environ 85% de la col- 
lecte), les souscripteurs marquant 
une nette préférence pour les for- 
mules à versements périodiques 
(près de la moitié des contrats, 
contre un tiers de versements 
libres et à peine 20% de primes 
uniquesX 

Certes, cela n'empêche pas les 
contrats multisupports (plus ris- 
qués puisque investis sur les diffé- 
rents marchés mobiliers, moné- 
taires et immobiliers) de progresser 
un peu plus chaque année. Mais, 
dans les faits, les deux tiers des 
montants placés sur les contrats 
multisupports le sont sur un 
compartiment en francs classique. 
« Même s'ils se réservent la possibili- 
té d'un arbitrage, les souscripteurs 
de multisupports font le choix de la 
sécurité maximale », souligne un 
professionnel 

fi n'empêche que, derrière ses 
apparences de prospérité, le mar- 
ché de l’ assurance-vie donne d’in- 
quiétants signes de fragilité. « L'as- 
surance -vie ne se porte pas si bien 
que cela », reconnaît-on au GAP. 
On observe en fait, depuis deux 
ans, un véritable tassement des 
souscriptions. Sur le premier se- 
mestre 199671e nombre de -nou- 
veaux contrats vendus (23 mil- 
lions) accuse une baisse de il % par 
rapport à la même période de l’an 
dernier, ce qui est plutôt inquiétant 
pour Fa venir: * Dans la conjoncture 
actuelle, les personnes qui n’ont pas 
déjà souscrit un contrat d’assunmce- 
vie ne sont guère tentées par un pro- 
duit de long terme, où B faut immo- 
biliser son argent huit ans si Von veut 
s'éWfer des pénalités fiscales et 
contractuelles ». ajoute-t-on an 
GAE Et ce n'est pas te climat d’in- 
certitude sur l’avenir de ce produit 
financier qui va les encourager à te 
faire. 

Car cela fait plusieurs mois 
maintenant que l’assurance-vfe 
semble dans la ligne de mire du 
gouvernement Certes, à l’heure 
actuelle, les représailles fiscales se 
sont limitées à la suppression de 
l'avantage à rentrée, mais rien ne 
permet d'affirmer qu’elles s'arrête- 
ront là. Une modification de l'exo- 
nération des droits de mutation, un 
moment sérieusement envisagée, 
reste toujours possible. Quant au 
système des avances faites aux 
souscripteurs, dont usent exagéré- 


La clause bénéficiaire est trop souvent 
négligée dans les contrats 


PRINCIPAL ARGUMENT com- 
mercial de l’assurance- vie, la possi- 
bilité de transmettre un capital en 
franchise de droits de succession à 
un bénéficiaire désigné (article 
L 132-12 du code des assurances) 
est paradoxalement souvent mal 
expliquée par les assureurs. Et donc 
souvent mal comprise par rassuré. 

«■ Le problème successoral est hé- 
las ! trop négligé au moment de la 
conclusion du contrat », déplore Ar- 
lette Darmon, responsable de ia 
stratégie patrimoniale au sein 
d'une étude notariale parisienne. 
Et les notaires se retrouvent 
souvent face à des problèmes de 
clauses bénéficiaires mal rédigées 
qui ne correspondent pas aux vo- 
lontés du défont. Pressé de faire si- 
gner à son client un nouveau 
contrat, l'assureur soumet, dans la 
plupart des cas, au futur assuré un 
formulaire préimprimé oü apparaît 
une clause bénéficiaire type qu'il 
lui fait signer sans prendre ie temps 
de la lui expliquer. 

Or, la formule la plus classique 
qui désigne généralement « mon 


épouse et, à défaut, mes enfants», 
peut se révéler, une fois signée, 
bien problématique. 

« Certains assurés pensent que 
cette clause permet d leurs enfants 
de récupérer le capital du contrat en 
franchise de droits si la mère venait 
à décédera son tour », remarque un 
juriste du GAP (groupement des 
assurances de personnes). 


IRRÉVOCABLE 

Mais ce n’est pas vraL Une fois 
que la mère est entrée en posses- 
sion du capital, celui-ci devient sa 
propriété et entre dans les règles 
classiques de la succession. Sf eBe 
veut le transmettre à ses enfants 
hors droits de succession, elle de- 
vra réinvestir (e capital reçu dans 
un nouveau contrat, et mieux vaut 
alors qu'elle ait moins de 70 ans 
(les contrats des assurés de 70 ans 
et plus sont soumis aux droits de 
succession au-delà d'un abatte- 
ment de 200 000 francs). 

De même, on oublie parfois de 
préciser à P assuré qu’une clause ac- 
ceptée par le bénéficiaire désigné 


est irrévocable (article L 132-9 du 
code des assurances). L'assuré ne 
peut plus revenir sur sa décision 0 
ne peut même plus procéder à us 
rachat de son c on tr a t sans l’auto- 
risation du bénéficiaire. Or, comme 
Je remarque Ariette Darmon, « rien 
ne permet d'affirmer que le bénéfi- 
ciaire désigné au moment de la sous- 
cription sera toujours en bons termes 
avec fassuré dix ou vingt ans plus 
tard». Autant de problèmes que 
beaucoup d'intermédiaires né- 
gligeât de signaler (si tant est qu'ils 
les connaissent). 

Avant de cocher les yeux fermés 
une clause bénéficiaire standard, 
rassuré, dans certains cas, a donc 
tout Intérêt à consulter un notaire, 
voire à faire rédiger par celui-ci une 
clause sur mesure, en parfaite adé- 
quation avec sa situation familiale, 
qui lui coûtera peut-être quelques 
centaines de francs (250 francs en 
moyenne pour un acte de ce type), 
mais fui économisera bien des pro- 
blèmes à terme. 


ment tes sociétés d’assurances afin 
de pallier le manque de liquidité du 
produit tout en Hantant les ponc- 
tions fiscales, D pourrait foire l’ob- 
jet d’un durcissement réglemen- 
taire qui rendrait les contrats 
d'assurance-vie encore plus rigides. 

Menacée, l’assurance-vie l'est 
également par P arrivée prochaine 
des fonds de pension. Encore né- 
buleux, 1e projet devrait aboutir à 
la mise en place cTtm système col- 
lectif d’épargne par capitalisation 
qui risque d’empiéter à terme sur le 
terrain de P assurance- vie. Surtout, 
mais ce n’est pas encore déterminé, 
s’a offre au salarié souscripteur la 
possibilité de récupérer son 
épargne sous forme de capital au 
moment de sa retraite, et non pas 
seulement sous forme d’une rente 
viagère. 

« L'assurance-vie sentit alors tou- 
chée de plein fouet», reconnaît-on 
dans la profession. Sans compter 
que la mise en œuvre des fonds de 
pension s’accompagnera sans 
doutes d’avantages fiscaux consé- 
quents, et donc d’arbitrages dont 
Passer ance-vie ne sortira sans 
doute pas indemne. 

Autre problème, enfin, celui des 
rendements. En érosion régulière 
(D perd un demi-point en moyenne 
tons tes ans et devrait s'établir, en 
1996, à 63 % pour l’ensemble des 
contrats), le rendement de Fassu- 
rance-vie, même s'il reste sensible- 
ment supérieur à celui d'autres 
produits d’épargne (livrets, PEL, 
PEP, etc.), perd de son pouvoir d’at- 
traction. Résultat, certaines socié- 
tés d’assurances n'hésitent plus à 
doper leurs rendements, quitte à 
mettre en pâli leur solidité finan- 
cière. 

Un premier avertissement avait 
été lancé en ce sens en décembre 


1995 par le ministère de l’économie 
et des finances ainsi que par te se- 
crétaire général de la commission 
de contrôle des assurances. Quel- 
ques mois plus tard, un rapport du 
Centre d’analyses et de prospec- 
tives de l’assurance française (CA- 
PA) confirmait ces inquiétudes en 
pointant du doigt 1e problème de la 
solvabilité, qui risque de se poser si 
tes sociétés d’assurances réduisent 
trop sérieusement la marge exis- 
tant entre les intérêts versés aux 


Une fiscalité en suspens 


contractants et ceux générés par 
les placements sur lesquels les 
contrats reposent 
La faillite, en juin, de la petite 
compagnie Prévoyance sotiale-vie 
(finale belge) n’a fait que confirmer 
ces craintes. Calculée à partir du ra- 
tio fonds propres sur engagements 
à l'égard des assurés, la marge de 
solvabilité des compagnies ne peut 
descendre en deçà d'un minimum 
réglementaire de 4% (l% pour les 


frais du contrat - frais d’entrée, 
frais sur les versements (4-5 % en 
moyenne), frais de gestion annuels 
(de 0 % à l %) - et v&ifier kt concor- 
dance des taux servis sur le contrat 
depuis qu’il existe. Mais B faut, en 
plus, essayer de se renseigner sur la 
marge de sohrabitité delà société qui 
vend le contrat Gda finit par tenir 
du casse-tête chinas l» 


Laurence Deîain 


Comptoir des Entrepreneurs 


Un SPÉCIALISTE pour financer l’investissement LOCATIF 


Des prêts pour optimiser 
votre investissement «Périssol» 


Pour accompagner votre investissement dans la durée : 

Un taux fixe attractif pendant les 5 premières années. 

La possibilité d’amortir plus rapidement voire prêt pendant la période de forte défiscalisation. 
La liberté de choisir ensuite tous les 5 ans, la formule de prêt, â taux fixe ou à taux variable. 


correspondant à votre situation personnelle. 


Pour adapter votre prêt à l'évolution de votre patrimoine : 

Des mensualités amortissables pendant la période de forte défiscalisation. 

La possibilité de passer en in fine len totalité ou en partie) pour optimiser le montant des 


intérêts déductibles de vos revenus fondera. 


Pour bénéficier d'un taux de 5 , 20 % ‘ garanti la l w année 
Prêt à taux variable, convertible à tout moment en taux fixe. 

Mensualités plafonnées à la hausse. 


Le PU pour le Locatif Intermédiaire; le PSL, pour favoriser h transformation 
de Bureaux en Logements. 


Contactez-nous 


Directions régionales : 

Bordeaux : 05 57 81 48 84 • Lyon : 04 72 84 40 00 
Marseille : 04 91 16 07 07 • Paris : 01 40 20 35 54 
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maintenant que FassuranceArie sem ble d ans 
la ligne de nrô Ai gouvernement Cistei les 
représaffles fiscales se sont Imitées à b sup- 
pression de l’avantage à l'axtrée, mais rien 
ne psinet d'affirmer qu’elles s'arrêteront là. 
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contrats multisupports). Ce que 
respectent encore la plupart des 
sociétés puisque, en 1995, la marge 
de solvaMBté moyenne des compa- 
gnies d* assurance-vie s’établissait à 
9,7%. 

Reste à pouvoir vérifier la marge 
de la société où Ton a souscrit son 
contrat Ce qui n'a rien d'évident 
* Aujourd’hui, remarque un 
conseiller financier, non seulement 
il fout regarder le rendement annon- 
cé, prendre en compte les différents 




m. 


Depuis le 5 septembre, r avantage fiscal à rentrée (25 % des verse- 
ments «nnrn»i«i rians ta limite de 4 000 francs, plus 1 000 francs par 
enfant à charge), qui avait été maintenu pour les souscripteurs ac- 
quittant moins de 7 000 francs d’impôts, a été totalement supprimé. 
Seuls les contrats à primes périodiques souscrits avant te 20 sep- 
tembre 1995 continuent de profiter de cette réduction. En re vanche , 
les autres avantages de F assurance- vie ont été maintenus. 

L’épargne accumulée sur le contrat (capital et Intérêts) est totale- 
ment exonérée d’impôts au bout de huit ans de détention (une sor- 
tie avant quatre ans se solde par une taxe de 39,9 % des intérêts, qui 
tombe à 19,9 % si le retrait a lieu entre quatre et huit ans). 

En cas de décès du souscripteur, le bénéficiaire désigné, quels que 
soient ses h«w de parenté avec Fassuré, touchera Pensemble des 
fonds mobilisés sur le contrat hors droits de succession. Du moins ri 
Fassuré avait mo in s de 70 ans an moment de ta souscription. Dans le 
cas contraire, le capital sera assujetti aux droits de m ut a ti o n s*0 dé- 
passe un seuil fixé à 200 000 francs. 
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Les professionnels se veulent rassurants 
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LjUtRIVÉE en France des fr»nrf« 
de pension programmée pour 1997 
pose la question de la concurrence 
av*c l'assurance-vfe. En embêtant 
directement sur le terrain de 
rôargne retraite par capitalisation, 
ju*pï'afois quasi-monopole dePas- 
stiance-vie, la création de cette 
npuyeüe forme de retraite comptô- 
nKDtaire, ne risque-t-elle pas de 
finette l’canfare au placement pré- 
féré 4es Français ? 

La plupart des professionnels se 
veulent rassurants, fis estiment que 
la fonction première des fonds de 
pensi>n sera depaŒer l’insuffisance 
à vesnr des régimes de retraite par 
répétition, en mettant en œuvre 
un système complémentaire 
cPéfargne par ca pfraltey îrra Celui- 
ci ériste déjà en Grande-Bretagne, 
auxPays-Bas, en Afiemagne ou aux 
Etas-Unis. « On cherche à créer un 
noofd instrument d’épargne de long 
terne dont la finalité sera exciusive- 
méu ce Qe de la retraite, ce qui n’est 
pas ît cas des contrats d'assurance- 
rie sotscrits le plus souvent dans une 
optiqie de transmission de patri- 
moine* , explique Patrick Warin, 
membë du directoire de la CNP 
(Caisse nationale de prévenance), 
leader tançais des assurances de 
personrss. 

Certts, l'assurance-vie est 
souvent choisie pour des raisons 
qui n’ort rien à voir avec la consti- 
tution dun complément pour la re- 
traite. Be bénéficie d'atouts mufti- 
pies (stuplesse des conditions 
d’épargre, taux de rémunération 
élevé, exonération dés droits de 
successnn, etc_), qui expliquent 
son sucés (2 400mfiEaids de francs 
d’eneoirs). Mais il s’agit tout de 
même aijourd*hui do principal 
moyen le construire une retraite 
camplécentaiieparcapitafisatioa 

Le prerfème, c'est que, comme le 
-fait rerauqueï-PatricSr-Wtefar^te = 
capacru d’épargne financière des 
Françah n’est pas infiniment éiasr 
tique». Selon un récent, soudage 
mené pônîe Cencep (Centre natio- 
nal des laisses d'épargne), la majo- 
rité des épargnants jugent qu’ily a 
déjà «top de choix en matière de 
placements ». Pour encourager la 
souscriptan de ces nouveaux fouds 
de penson, des arbitrages seront 
donc néessaires. Rien ne permet 
d’affinnr que Tassuraoce-vie sotti- 
ra îndenne de l'opération. Legou- 
vememar a voulu rassurer en limi- 
tant; les modifications fiscales de 
Passurane-vie à la suppression de 
l'avantag & l'entrée. Le durcisse- 
ment de» fiscafité des avances sur 
contrat, ‘allongement de la durée 
de sousciption de huit à dix ans et 


Le débat entre sortie en rente 
oï en capital pas encore tranché 


LE DJBAT n'est manifestement 
pas tranhé au sein du gouverne- 
ment et agite beaucoup banquiers 
et assurera : pourra-t-on sortir ex- 
clusvenmt en rente ou aussi en 
capital tes fonds d’épargn e-re- 
traîte de salariés du secteur privé 
(fonds <e pension) ? Le premier 
ministreà Pinverse du ministre des 
finance; semble convaincu des 
avantage du libre choix entre les 

deux formates. 

SekmFrançois Charpentier, au- 
teur de.’ouvrage Retraites et fonds 
de penson, la sortie en rente - qui 
était Ütialement choisie par le 
gouvenement - présente l’in- 
convêrent d’« aliéner le capital » 
des sotferipteurs. «En cas de décès 
prémauré ; les héritiers n‘ont droit à 
rien, le sommes épargnées, parfois 
depttistès longtemps, étant irrémé- 
diabiesent perdues », sovSgpàA-iL 

Selm tes banques, tes épar- 
gnant i qui sous-ôtnncnt souveit 
leur epérance de vie, auraient ten- 
danceà préférer retirer leur capital 
dès lar départ à la retraite afin 

d’en pofiter tant qulls sont en vie, 

puis j je transmettre à leurs héri- 
tière çrès leur décès. La sortie en 
capte constitue «un argument üe 
ventedont ne peuvent absolument 
pas s passer tes fonds de pension 
danseur phase de lancement», te- 
junjeftançois Chaipenttet 

Aftwéise,*«nviBBCTnenrencfl- 

pial^riafiserév^insuffisantsi 


le retraité vit très vieux et si le capital 
est en tièrement consommé avant la 
fin de sa rie», ajoute-t-fi. La rente 
permet, dans ce cas de figure, 
<F« éviter que ne se retrouvent à la 
charge de là collectivité des per- 
sonnes qui se seraient montrées par 
trop imprévoyantes». 

Conscient des avantages et des 
inconvénients des deux méthodes, 
le gouvernement pourrait choisir 
une formule de panachage à Tan- 
glaise : tes retraités britanniques 
qui ont souscrit à un fends de pen- 
sion personnel peuvent, après leur 
départ à la retraite, retirer - dès 
qtfüs le veulent - jusqu'à 25 % des 
mont an ts épargnés sous ferme de 
capital non taxé, à condition qu'ils 
l’investissent, par exemple, dans 
l’immobfiiet. Le reste des sommes 
épargnées leur sera ensuite versé 
mensuellement ou annuellement 

sous forme de rente. 

La sortie en rente est donc, en 
théorie, la faune la plus proche 
d’une passion de retraite, la sortie 
en capital s’apparentant plutôt à 
d'autres produits d’épargne tels 
que T assurance- vie. Les compa- 
gnies <f assurances, favorables à la 
sortie en rente, en Bgneavec leur 
métier, et tes banques, partisanes 
de la sortie en capital pour la raison 
exactement inverse, évitent de dé- 
testa en public 1a hache de guerre 
avant de connaître les projets 
exacts du gouvernement. 


Les critères à utiliser 
pour sélectionner son contrat 

Les muftisupports permettent en fait de gérer un portefeuille boursier sans payer d'impôt 

U baissedes rendements amènent à considérer avec soin le choix d'un Yte est toiqourepos^ife-Cest donc rmvestissement 

tudes, légitimes ou non, sur la pérennité des avan- amtrat Une remire ai cause, partiefle ou complète, effectué par i'assxeur pour te compte de son cfient 
tages fiscaux considérables de l'assurance- vie rétroactive ou non. des avantages de l'assurance- quittait faire l'objet des attentions de l'épargnant 


la création d'un seuil maximal 
cf exonération des droits de succes- 
sion semblent momentanément 
écartés. 

«S semble difficile d’imaginer, re- 
marque un professionnel, que le 
gouvernement prenne le risque de 
toucher au placement fétiche des 
Français (Fassurance-rie a absorbé 
pba de 60% des nouveaux place- 
ments financiers des ménages en 
1995) et firme Furie des principales 
vannes d’alimentation du marché 
obligataire.» 

CONFIANCE DE5 ASSUREURS 

D'auteurs, dans leur ensemble, tes 
assureurs affichent une confiant» 
sereine. Le projet des fonds de pen- 
sion, soutenu depuis plusieurs an- 
nées par la FFSA (Fédération fran- 
çaise des sociétés d’assurances), 
représente pour la profession un 
véritable appel d’air dam un do- 
maine. de prédilection, celui de la 
gestion des rentes viagères. . 

Gérard Athfes, le président de 
TARER, qui a. construit son succès 
dans Tassuranœ-vie, se montre plus 
inquiet «lOur faire passer ce projet 
et le rendre attrayant B va bien falloir 
écorner choie façon ou (Furie autre 
l'assurance-rie, affirme M. Attrias. Et 
je vois déjà certains gros adhérents 
qid s’inquiètent et envisagent de sor- 
tir de leur contrat» 

Cette vision pessimiste n’est pas 
partagée. Au Gaipaxe, par exemple, 
autre association d'épargne-re- 
traite, on préfère jouer la carte delà 
confiance en se préparant à «une 
(tiversfîcatim de Vqffire et à une re- 
lance du marché de Yas&urance- 
rie». «La mise en place des fonds de 
pension servira de révélateur pour les 
Français quant à la prép ar ation de 
leur retraite et cria risque de profiter 
en premier Heu à rasunmee-rie», 
souligne Maie DonvBIe, directeur 
^gébératria-Gateare - — 

Principaux distributeurs de pro- 
duits d’assurance- vie par 1e triais de 
fixâtes spécialisées, les banques qui 
. drainent chaque année plus de fiO % 
de la collecte de nouveaux contrats, 
optent plutôt pour la prudence. 
«Dans la mesure où Ton ne cannait 
pas encore le projet dtfnitif des fimds 
de pension, m lés modalités d’apjfii- 
cation auxquelles E sera soumis, nais 
ne pouvons rien dire», estime-t-on 
chez Pretfica, la fihate assurance-vie 
du Qédit agricole. Certains tentent 
de se rassurer «B y aura forcément 
des déplacements d'argent, re- 
connaït-on au Crédit mutuel, mais ü 
est impassible de prévoir si Fassu- 
rance-vie sera la seule concernée. » 

' . Laurence Dehrin 


DEPUIS DES ANNÉES, les 
Français se ment sur l’assurance- 
vie. Cet engouement avait deux 
raisons principales : les avantages 
fiscaux bois du commun accordés 
à ce type d'investissement et le ni- 
veau élevé des taux d’intérêt Ces 
taux permettaient aux assureurs 
de rémunérer fortement les 
sommes que confiaient Jes parti- 
culiers. Aujourd’hui, le loyer de 
J’aigent a fortement baissé et les 
avantages fiscaux sont revus à la 
baisse, même s'ils restent considé- 
rables (lire ci-dessousf Le choix 
d’un co n tr at devient plus délicat 
Une remise en came des avan- 
tages de l'assurance- vie est tou- 
jours possible. Cest donc l’inves- 
tissement hn-même, effectué par 
l’assureur pour 1e compte de son 
client qui doit faire T objet des at- 
tentions de ce dernier. 

L’épargnant qui ne veut pas 
prendre de risque pourra prendre 
un contrat en francs, qui garantit 
chaque année une progression mi- 
nimale: cette garantie ne peut pas 
être supérieure à 75 % du TME 
(taux moyen des emprunts d’Etat), 
soft environ 3,5 % aujourd'hui : la 
belle affaire que d’avoir un taux 
garanti égal à celui de la caisse 
d’épargne 1 Attention aussi aux as- 
sureurs qui affichent dans leurs 
publicités des performances extra- 
ordinaires, valables- pour le pas- 
sé. 

Certains assureurs proposent 
des progressions garanties non 
pas année après année, mais à 
l’échéance du contrat: AXA ven- 
dait ainsi en jnm un produit of- 
frant un rendement de 81 % sur dix 
ans. V assureur peut garantir une 
telle performance en achetant une 
obligation d’Etat de la même du- 
rée. Attention: la progression 
n’est en fia* que de 6,1 % par an. 
Ce type^ contrat-est risqué^wur 
le souscripteur: fi est souvent im- 
possible de récupérer sa mise 
avant l’échéance, à moins d’ac- 
quitter de fortes pénalités. Foui 
peu que l'inflation reparte d’ici dix 
ans, r épargnant verra son capital 
fondre comme neige au solefl. 

Les établissements financiers 
proposent désormais aux parti- 
culiers des contrats d'assurance- 
vie dits muJtisupports : au lieu 
d’être placées en produits de taux, 
tes sommes confiées peuvent être 
placées dans des sicav ou fonds 
communs de placement investis 
en actions ou obligations de divers 
pays. Ces contrats muftisupports, 
qui sont risqués, permettent en 
frit de gérer son portefeuille bour- 
sier sans payer d'impôt. 

Des avantages fiscaux 
toujours conséquents 

• En cas de décès de rassuré, les 
sommes seront toujours transmises 
à la personne de son cixrix sans 
payer de droits de succession. Si le 
souscripteur a plus de 70 ans, il ne 
peut investir plus de 200 000 francs 
en franchise de droits. 

• La sortie de contrat ) nsqu’à 
présent, au bout dehirit ans, rassuré 
ponvate léaqjérer foin ou partie de 
sa mise sans être imposé sur tes 
plus-values. II n’avait qu’à acquitter 
te remboursement de la dette sociale 
(05 %). ftîur récupérer son 
investissement avant quatre ans, 
Ffavestisseur était taxé sur tes 
plus-values au taux de 39,9 %. Entre 
quatre et huit ans, ce taux était 
réduit à 19,9 %. le projet de kri de 
finance pour 1997 prévoit que les 
contrats tf assurance-vie seront 
désormais soumis àla CSG. Ctimpte 
tenu du relèvement de cette 
dernière, le tauxde taxation devrait 
passer de 39,9% à 40,9% pour un 

inves tissement (Tope dmée 
inferieure à quatre ans, de 19,9 % à 
20,9 % entre quatre et huit ans, de 
0^%à3,9%«nsuife 

• L’avantage fiscal à featrée de 

ces contrats devrait être 
déOrntiremartsuptaimé. Jusqu'à 
présent, tes souscripteurs de contrats 
d’assurance-vie qui payaient moins 
de 7 000 francs d'impôt par an 
pouvaient déduire de leur impôt sur 
le revenu 25% des sommes versées, 
dans te Me de 4 000 francs, plus 
1000 francs parenfent à charge. 


Plusieurs précautions doivent 
être prises. Le con trat doit ressem- 
bler à un contrat d’assurance- vie : 
l’épargnant prendra soin d’éviter 
de multiplier tes mouvements au 
cours d’une seule année, achetant 
telle sicav ou vendant telle autre, 
comme s’il gérait son portefeuille 
boursier. L’autre solution est d’in- 
vestir dans un fonds à pilotage au- 
tomatique, un fonds de fonds. 
Cest Tassareur qui se charge d’ar- 
bitrer pour te compte de son client 
les investissements dans tes diffé- 
rents véhicules d'épargne collec- 
tive. Q peut à la souscription préci- 
ser s'il veut une gestion prudente, 
long terme, ou agressive. 

FRAIS D'ENTRÉE 

Four ne pas être requalifié par le 
fisc en contrat d’épargne - taxable 
sur les plus-values -, le contrat 
d’assurance-vîe doit comporter un 
risque, notamment pour l’assu- 
reuL Le décès de l’assuré repré- 
sente une première source d’incer- 
titude. Les professionnels 
conseillent toutefois d’introduire 
un second aléa pour éviter que le 
contrat ne soit requalifié en 
contrat d’épargne : fis font sous- 
crire à leurs clients un contrat dit 
«vie universelle». Ce contrat sti- 
pule qu’en cas de décès l’assuré 
percevra an moins r équivalent des 
sommes qu*Q a versées. Autre pré- 
caution, le contrat devra être « rie 
entière ». Car si celui-ci est renou- 
velé au bout de huit ans, le fisc 
peut considérer qu’il y a un nou- 
veau contrat et que c’est donc la 
fiscalité en vigueur ce jour-là qui 
s'applique, selon l’âge de l'épar- 
gnant 

Lors de son choix, l’épargnant 
doit veiller à ne pas payer trop de 
frais. Rien ne sert de bénéficier 


d’un avantage fiscal ri c’est pour le 
donner à sa compagnie d’assu- 
rances. Les frais d’entrée at- 
teignent souvent 5 % de la somme 
placée. Four une somme investie 
supérieure au million de francs, les 
droits ne doivent pas être supé- 
rieurs à 2 %. S’y ajoutent les frais 
de gestion, égaux à l % de l’actif 
géré par an, ainsi que des frais 
d’arbitrage lorsque l’épargnant dé- 
cide de changer de sicav. L’épar- 
gnant paie, en plus, les frais de 
gestion des sicav ainsi que d’éven- 
tuels droits d’entrée. 

Le coût du véhicule eu annule 
quasiment l’intérêt. Four un inves- 
tissement rapportant 8% par an 
avec des droits d’entrée de 5 % et 
des frais de gestion de 1 % par an, 
l’épargnant possède au bout de 
huit ans, pour 100 francs investis, 
161 francs, et vingt ans plus tard 
356 francs. Le même épargnant 
qui a souscrit le même produit 
hors assurance-vie détient au bout 
de huit ans 167 francs et 389 francs 
au bout de vingt ans, après avoir 
payé 20,9% sur les plus-values. 
Pour être rentable, T assurance- vie 
doit assurer un fort taux de retour 
sur investissement et ne pas durer 
trop longtemps. « Moralité : üfaut 
souscrire et mourir rapidement 
après », explique un gestionnaire, 
pour qui l’avantage essentiel ré- 
ride dans l’exemption de droits de 
succession. 

Cette position doit être mesu- 
rée. Le contrat d’assurance-vie 
permet de faire des arbitrages en 
investissant dans un fonds puis 
dans un autre sans acquitter au 
passage les plus-values. Si Ton 
suppose qu’au bout de huit ans 
l’investisseur qui n’est pas dans un 
contrat d’assurance-vie cède sa si- 
cav et acquitte son impôt sur les 


plus-values pour investir dans un 
nouveau fonds pour douze ans, il 
ne détient au bout de vingt ans 
que 367 francs. 11 n’empêche, T as- 
surance-vie, dans ces conditions, 
ne s’adresse pas à des particuliers 
de trente-cinq ans, sont coût étant 
trop élevé. Mieux vaut gérer par 
exemple ses actions françaises 
dans 1e cadre d’un plan d’épargne 
en actions, exonéré de plus-values 
au bout de huit ans. Les verse- 
ments dans un PEA sont cepen- 
dant plafonnés à 600 000 francs et 
ne concernent que les titres fran- 
çais. 

Dans son choix de contrat multi- 
support, le particulier doit veiller à 
investir dans les meilleurs fonds : 
tes multisupports proposés par la 
BNP sont investis en fonds BNP, 
ceux de la Société générale en 
fonds Société générale, etc. Ces 
fonds maison ne sont pas né- 
cessairement les meilleurs, mais 
permettent à leurs promoteurs 
d’encaisser de coquettes commis- 
sions... A noter un produit de 
Guardian baptisé Top Teo, qui sé- 
lectionne les fonds les plus perfor- 
mants de Tannée précédente. In- 
téressant à condition que les 
gérants renouvellent leur exploit 
de l’année précédente, ce qui est 
loin d’être acquis. Attention aussi 
aux banquiers qui vous revendent 
les produits immobiliers qu’ils 
n'arrivent pas à placer auprès des 
épargnants ou font acheter discrè- 
tement des parts de SCPI. L’épar- 
gnant doit aussi veiller à ce que les 
titres investis en actions étran- 
gères ne soient pas réduits à leur 
plus simple expression, les établis- 
sements français renâclant à inves- 
tir en dehors de THexagone. 

Arnaud Leparmentier 
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CONTINUITÉ DANS LA PERFORMANCE 



Le Parlement débattra à l’automne 
des « fonds de pension à la française » 

Les divergences sont nombreuses entre les élus et le ministère de l'économie et des finances 


La création de fends de pension en France s*ai>- 
nonce tiffïdte. Le débat reprend de plus befe entre 
partisans de la sortie en rente et ceux de la sortie 


en capital. Pour les assureurs, la rente est le mode 
de sortie le plus logique. Les banquiers plaident 
pow une sortie en capital avec ini argument fort: 


c'est te mode de sortie préfère des épatants qui, 
souvent, y votent le meflleur moyen de trans- 
mettre im patrênome à ietns héritiers. 


L'épargne salariale 
est menacée à terme 
par les fonds de pension 

Elle remporte pourtant un succès grandissait 


TOUT ARRIVE : le Parlement 
débattra, le 28 novembre, d'une 
proposition de loi du groupe UDF 
relative à l’épaigne- retraite- Arté- 
sienne de la politique française, les 
fonds de pensioa pourraient donc 
finalement voir le jour en 1997. 

Pourtant, La majorité parlemen- 
taire était divisée sur ce sujet. 
C’est ainsi que le ministre de 


tants épargnés. Si un plan 
d’épargne- retraite peut être sous- 
crit par une personne physique 
pour une durée de dix ans renou- 
velable, la proposition de loi pré- 
voit que l'adhésion "peut être dé- 
cidée par voie d'accord collectif 
interprofessionnel, professionnel ou 
d’entreprise, ou à la suite de ta rati- 
fication, à la majorité des intéressés 


l'économie, Jean Arthuis, a tenté— -C-J j d’un projet proposé par le chef 
de présenter, début septembre, d’entreprise .» 


son propre projet de loi malgré la 
proposition de l’UDF. Alain Juppé 
ayant finalement tranché en fa- 
veur du texte d'origine parlemen- 
taire, celui-ci servira de base de 
discussion, même si, à la suite de 
consultations des partenaires so- 
ciaux, jean Arthuis devrait pou- 
voir l'amender. Cette proposition 
de loi, dont le rapporteur est Jean- 
Pierre Thomas (UDF, Vosges) a 
déjà subi le feu de la discussion 
générale fin mai. Le débat ne de- 
vrait donc porter que sur les 
amendements. 

En l'état actuel, la « proposition 
de foi relative à l’épargne retraite • 
comporte trente articles. Dès le 
deuxième, elle indique que le plan 
d’épargne-retraite « ouvre droit au 
paiement d’une rente viagère » 
mensuelle. Mais la sortie en capi- 
tal est possible pour les rentes 
dont le montant mensuel est infé- 
rieur à 300 francs. Si Jean Arthuis 
est hostile à une sortie en capital, 
Nicole Notât, secrétaire générale 
de la CFDT, a obtenu que cette 
possibilité soit laissée aux intéres- 
sés. 

Entre les deux modes de sortie, 
le débat semble inépuisable. PDur 
les assureurs, la rente est le mode 


La durée des plans d’épargne- 
retraite-entreprise est alors égale 
à la durée du contrat de travail, 
mais la participation à ce type 
d’épargne reste facultative. En cas 
de rupture du contrat, « les droits 
acquis par un affilié au titre d’un 
plan d’épargne-entreprise sont, sur 
sa demande, soit maintenus sur ce 
plan, soit transférés sur un autre 
plan avec les produits capitalisés 
corrrespondants ». 

Seulement 
34% des cadres, 

29% des employés 
et 18% des ouvriers 
sont prêts à confier 
leur épargne-retraite 
à leur employeur 


Pour gérer ces plans, des "fonds 
d'épargne-retraite » seront agréés 
par le ministère de l'économie. Si 
Jean Arthuis entendait soumettre 
de sortie le plus logique pour un— ces-erganismes au code des assu- 
produit de retraite qui doit assurer rances et donc exclure les mu- 


à l’individu une garantie de reve- 
nu. En revanche, les banquiers, 
peu habitués à ce mode de ges- 
tion, plaident pour une sortie en 
capital avec un argument fort : 
c’est le mode de sortie préféré des 
épargnants qui, souvent, y voient 
le meilleur moyen de transmettre 
un patrimoine à leurs héritiers. 

Comme le précise Jean-Pierre 
Thomas, dans l’entretien qu'il 


tuelJes, la proposition de Jean- 
Pierre Thomas donne gain de 
cause à ces dernières. Pour obtenir 
l’aval de Bercy, ces organismes de- 
vront avoir créé une société ano- 
nyme avec un comité de surveil- 
lance, composé, pour au moins la 
moitié de ses membres, de repré- 
sentants des affinés. Ce comité se- 
ra habilité à saisir le procureur de 
la République ou le tribunal de 


«r les cotisations versées sur un plan 
d’épargne retraite par l’employeur 
peuvent être réinvesties sous forme 
de titres émis par l’entreprise. Les 
cotisations versées par les salariés 
d’une entreprise ne peuvent être 
réinvesties sous forme de titres émis 
par l’entreprise qu'à concurrence 
de 20 % de leur montant Dans le 
cas d’entreprises dont les titres sont 
admis à la négociation sur lè' mar- 
ché financier, le fond d’épargne-re- 
traite investit au moins 10% et au 
plus 30% des sommes versées par 
l’employeur, sur sa demande, sous 
forme d’actions de l’entreprise ou 
de titres assimilables à des fonds 
propres dans son bilan. Un décret 
fixe la proportion et les modalités 
d’investissement dans les sociétés 
non cotées». 

Enfin , le dernier chapitre du tex- 
te qui sera soumis au Parlement 
est consacré à la question contro- 
versée des dispositions finan- 
cières. Avec la rente, (a défiscalisa- 
tion se fera à l'entrée. La 
contribution d'un salarié sera 
donc déduite de son impôt sur le 
revenu et l’abondement d'un em- 
ployeur serait déduit, au moins 
partiellement, de l'impôt sur les 
sociétés. Si les parlementaires pré- 
voient d'exonérer les sommes ver- 
sées sur un plan d’épargne retraite 
dans la limite d’un plafond égal à 
20% du plafond annuel retenu 
pour le calcul des cotisations de 
Sécurité sociale, Jean Arthuis re- 
fuse, pour le moment, de s’enga- 
ger sur ce point essentiel. 

Une autre question reste à ré- 
gler : le sort fixé aux personnes 
non-imposables. La proposition 
de loi précise que Jes contri- 
buables peuvent opter pour Te ver- 
sement d’une prime égale à 20 % 
des sommes investies dans des 
plans d’épargne-retraite dans la li- 
mite de 3 500 francs par an, mais 
ce point n’est pas non plus acquis. 

Les divergences au sein de 
rUDF ne se limitent pas au duo 
Arthuis-Thomas : Jacques Barrot, 
ministre du travail et des affaires 
sociales, a récemment rappelé 
qu’il entendait bien établir un lien 
entre les plans d’épargne-retraite 


Barrot, qui préside le conseil supé- 
rieur de la participation, a rappelé 
la nécessité de constituer une 
épargne de long terme, distincte 
du plan d’épargne d’entreprise ac- 
tuel mais * prolongeant » en quel- 
que sorte celui-ci, indépendam- 
ment de la forme du retour 
escompté par le salarié. 

Chacun se demande aujourd'hui 
■quelle épargne tes «foi fdSTté pen- 
sion à la française » vont drainer. 
Dans un récent colloque, André 
Babeau, spécialiste de ces ques- 
tions, a rappelé que seulement 
34 % des cadres, 29 % des em- 
ployés et 18 % des ouvriers se 
disent prêts à confier leur 
épargne-retraite à leur employeur: 
Le goût des Français pour le risque 
est actuellement limité: si 16% 
des Français étaient prêts à acqué- 
rir des titres d’nne future entre- 
prise privatisable en 1994,. fis ne 
sont plus que 6 % dans ce cas en 
1996. 

De son côté, Patrick Aitus, di- 
recteur des études économiques et 
financières à la Caisse des dépôts, 
fait remarquer que les ménages 
préfèrent actuellement les liquidi- 
tés et l'assurance-vie aux actions. 
Non seulement les Français ne 
veulent pas ajouter un risque fi- 
nancier i un risque professionnel 
(perte de leur emploi) mais cette 
épargne correspond aux besoins 
du secteur public. "Les entreprises 
sont en excès de financement (~.) 
Dès lors, nous ne souffrons pas 
d’une insuffisance en épargne 
longue ni même d’une insuffisance 
en épargne risquée, puisque les en- 
treprises eUes-mêmes sont prêteuses 
(70 miUiards de francs _ en 1 995 . , 
~ÜÔ milliards én ‘1096 ét~ probable- 
ment 300 à la fin du siècle). A l’ave- 
nir, les enfeux pour l’épargne porte- 
ront donc essentiellement sur son 
internationalisation et non sur son 
orientation vers les entreprises ou 
vers Vépargne longue », analyse ce 
spécialiste, dont les propos sont 
rapportés par Protection sociale in- 
formations. 

Autant dire que les inconnues 
qui planent sur les plans 
d’épargne-retraite seront loin 


L’ÉPARGNE salariale gagne du 
terrain dans les entreprises fran- 
çaises. La réforme de l’intéresse- 
ment en 1986, la mise en place des 
plans d’épargne <f entreprise (PEE) 
la même année et rabaissement à 
50 salariés du seuil à partir duquel 
la participation est obligatoire ont 
considérablement dopé ces méca- 
ni smes , qmreprésentaienLqn 1995^ 
près 3e 2û0rnUUanls de 
vestis. A tenue pourtant, l'épargne 
salariale pourrait être menacée par 
le lancement de fonds de pension à 
la française. Et cela même dans le 
cas où une fraction seulement de 
f épargne salariale est investie dans 
des produits assurant un 
complément à la retraite par répar- 
tition. 

En tout cas, les grands principes 
de fbnctjonnanent de T épargne sa- 
lariale ne sont pas encore aussi 
connus que ceux du livret A des 
caisses d’épargne, ou même d’un 
contrat d'assurance-vie. pourtant, 
sur le seul plan de la performance 
du placement, ce type particulier 
d'épargne mérite rattention. 

Le PEE, qui est le réceptacle obli- 
gé de l'intéressement et d’une par- 
tie non négligeable de la participa- 
tion (le reste étant en comptes 
courants), présente de nombreux 
atouts. A commencer par le fait 
qu” après cinq ans de blocage des 
fonds capital et intérêts peuvent 
être retirés sans aucun prélève- 
ment fiscal ou sodaL Et cela quelles 
que soient les sommes en jeu. Tout 
an plus 1e salarié peut-il être amené 
à payer des frais d’entrée dans le 
FCPE (fonds commun de place- 
ment d’entreprise), qui sont prati- 


bloqué, te salarié peut demanc^te 
transfert de ses parts dans un #ac 

d ifSstedes cas de déblocage in- 
tidpé possibles à l'occasion du jé- 
cès, du mariage, de la rupture ftu 
contrat de travail ou de mesures 
spécifiques comme celles anjcn- 
cées par le gouvernement J*pJ>é 

pom relancer la consornrnaDop. ; 

" • L’intéressement n’est pas 
obligatoire, comme Test la pfftid- 
pation. D s’agit d’nne formate fa- 
cultative qm doit faire Fobje^ d’un 
accord entre les partenaîr^ so- 
ciaux. Tout on partie du persiimeï 
peut être concerné par cet aqord- 
L'mtéressement est lié soft ait ré- 
sultats, soit aux performance de 
P cn tre p rise, notamment en maSère 
de productivité. Le montant g^bal 
de l'intéressement ne doit pa^dé- 
passer 20% de la masse saiafete 
brute, et un salarié ne peut recejcér 
phis de la moitié dn ptefond anfeel 
moyen de la Sécurité sociale. ! 

Sur le seul plan / 
de la performant 
du placement, j 
ce type 

particulier d'épargne 
mérite l'attenti'op 


Dans tous les cas, l’igéresse- 
ment doit conserver un Oiactère 
collectif. Les sommes peçues au 
gppnynf f^rjours plus faibfe s.que . ti tre de l'intéressement refont pas 
ceux des sicav, pour des perfor- soumises aux charges sal^iales. Si 


mances dans l’ensemble compa- 
rables. L’épargne salariale se dé- 
cline avant tout .entre participation 
■et intéressement >r » «* 

• La participation (aux béné- 
fices) est obligatoire lorsqu'une en- 
treprise emploie plus de 50 salariés 
et dès que son troisième exercice 
d'exploitation est effectué. Une ré- 
serve pédale de participation peut 
être constituée dans une entre- 
prise, même si elle ne répond pas à 


elles sont versées dans un plan 
d’épargne d’entreprise, elles ne 
sont .pas soumises ààapâ dam la 
■ ferrite de iavtacstxé ûb pfctmd an- 
nuel moyen fixé par La SétüriCé so- 
ciale. En contrepartie de ès avan- 
tages fiscaux, les somnps sont 
bloquées cinq ans, mais >euvent 
bénéficier des cas de débk âge an- 
ticipé prévus pour la parta patiou. 

L’intéressement présene aussi 
des avantages fiscaux irraortants 


& 
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ÉPARGNE-PLACEMENTS 


La remontée de l'or est déjà de l'histoire ancienne 

Le cours de l'once de métal jaune, après être brièvement passé au début de l'année au-dessus des 415 dollars, est revenu à 380 dollars. 

Le mouvement a été provoqué par une chute de la demande et a été amplifié par des craintes de gonflement de l'offre 

5«H?sMs^is^it(rmer ^ ?* ^ >our ‘ **“*• 01,1 P®” 6 au f,é * >IJt * l'année sur dans le monde, principalement en Asie, où voir le Fonds monétaire international menfation de 3 % de la production de mé~ 

de mais - mardi 8 octobre tw* 6 ï? 5 un redressement durable des prix du mé- les particuliers japonais et chinois ont ré- (FMI) opérer des ventes massives de son tal jaune- Du coup, la spéculation a 

riait à Londres, à *** jaune, compte tenu d'une distorsion duü jeurs achats de lingots, de pièces et stock a complètement changé la donne, brutalement reflué, et l'or est retombé 

conséquence de la a hissante entre l'offre et la demande, de bijoux. L'offre a également joué dans D'autant plus que les experts pronos- dans un anonymat qu'il connaît depuis de 

«esarrectron des fman- Cette dernière s'est finalement ralentie ce mouvement de baisse. La crainte de tiquent maintenant pour 1997, une aug- longues années. 


i. i kiu i pour l’or n'aura d 
ré que Je temps du premier ta 
mestxe. L’once (31,1 grammes) e 
tombée sous son niveau du déb 
de l’année. Mardi 8 octobre, el 

S. é80cîaJt * à Londres, 
380,85 dollars, en retrait de 2 « 
comparé aux 389.15 dollars enr 
gistrés le 2 janvier 1996. 


1^. métal jaune a donc perdu 
tous ses gains après un début 
d’année mouvementé. Sortant de 
deux ans et demi de torpeur, fl 
franchissait à la hausse la barre 
des 400 dollars le 22 janvier, une 
première depuis août 1993. 


Pendant plus d’un mois, le 
cours restera au-dessus de ce ni- 
veau, et culminera le 2 février à 
414,8 dollars le 5 février: Cepen- 
dant, dès le mois de mais, il repas- 
sait sous la barre des 400 doDare, 
tombant à son plus bas de 380,42 
le 10 avril. 

Aux premiers jours d’octobre, le 
prix de Tôt s’est un peu phis affai- 
bli, déprimé par la. possibilité étu- 
diée par le FMI (Fonds monétaire 
international) de vendre une par- 
tie de ses réserves aurifères pour 
alléger la dette des pays les plus 


Désaffection 


-yysryo>r.xy.- 



pauvres. Les investisseurs redou- 
taient alors que ce projet consis- 
tant à vendre 5 millions d’onces, 
soit environ 160 tonnes de métal, 
ne crée un précédent et soit suivi 


de cessions du même type par le 
FMI dans les années à venir. La 
Grande-Bretagne et les Etats-Unis 
y sont favorables, mais l'Alle- 
magne bloque la situation. 

Les spécialistes du marché de 
l’or observent, cependant, que la 
vente de 203 tonnes d’or en mars 
par la Banque de Belgique n’a pas 
eu d’effet important sur les cours. 
Une nouvelle fois, la question 
controversée a été repoussée à 
plus tard, le FMI a encore préféré 
différer sa décision. 

Dans son rapport publié au dé- 
but du mois de septembre, le 
groupe de recherche londonien 
Gold Fields Minerai Services 
(GFMS) estime que le mouvement 
de désaffection constaté depuis le 
mois de mars trouve ses racines 
en Asie. Ce recul s’explique en 
partie par « la chute de la fabrica- 
tion de bijoux, pièces et lingots ». 

Les japonais sont de moins en 
moins nombreux à acheter de l'or 
en barres. En Chine, les achats 
d’or par les particuliers ont ten- 
dance à reculer, ralentis par la 
forte hausse des tarife pratiqués 
par les bijoutiers. La poursuite du 


programme d’austérité écono- 
mique a pesé sur le pouvoir 
d’achat de la population. De plus, 
la stabilisation du yuan a rendu 
moins pressant pour les parti- 
culiers P achat de métal précieux 
pour compenser la perte de valeur 
de la monnaie. 

Ce recul s'explique 
en partie 
par « la chute 
de la fabrication 
de bijoux, pièces 
et lingots » 
en Asie 


En Europe, les achats dans les 
bijouteries européennes ont décli- 
né au premier semestre 1996, en 
raison du « déclin économique, du 
chômage et du climat social », ex- 
plique le GFMS. 


Sur les marchés des matières 
premières, l’once pâtit du désinté- 
rêt des grands investisseurs inter- 
nationaux. • Ils paraissent au- 
jourd'hui préférer les matières 
premières agricoles (café, cacao, 
sucre, etc.), qui sont beaucoup plus 
.fluctuantes, et les marchés bour- 
siers », explique Steward Murray 
l’un des auteurs de ce rapport. 

Au début de l’année, les fonds 
d’investissement s’étaient vive- 
ment intéressés à ce marché. 
Leurs spéculations ont participé à 
l'amplification de la hausse. 

Sur le plan de l'offre, pour la 
première fois depuis deux ans, la 
production mondiale remonte la 
pente grâce à une augmentation 
de l'extraction en Australie et au 
Canada qui compense (e déclin de 
la production sud-africaine. 

Evoquant les perspectives de 
1997, le Bureau australien des res- 
sources économiques et agricoles 
(Abare), estime que la production 
mondiale devrait progresser de 
3% en 1997, grace aux exploita- 
tions en Chine, en Indonésie et au 
BrésiL 

De son côté, l’Afrique du Sud 


semble avoir mis un terme à la 
baisse de sa production, observée 
ces dernières années. 

En Australie, la production a 
augmenté de 10 % entre juin 1995 
et juin 1996, à 272 tonnes, et pour- 
rait progresser de plus de 9 % au 
cours de la saison 1996-1997, à 
297 tonnes. Cependant, selon 
I’, Abare, cette reprise est absorbée 
par une rapide augmentation des 
réserves d’or, due aux meilleures 
performances de l’industrie auri- 
fère australienne. 

Pour 1997, «/e prix de l’or de- 
vrait se stabiliser autour de 391 dol- 
lars. La forte hausse attendue de la 
production des mines d'or devrait 
en effet être compensée par une 
augmentation de la demande », in- 
dique le rapport. 

Selon ces experts, au terme de 
cette l’année, les cours devraient 
connaître une modeste hausse par 
rapport à 1995, s'établissant au- 
tour d’un cours annuel moyen de 
392 dollars l'once, soit un gain de 
2,1 %. Mais fl pourrait rester stable 
l’an prochain . 

Dominique Gallois 


Le Livret A est victime 
d'une certaine désaffection 


C’EST ENCORE l’un des pro- 
duits d’épargne fétiches des Fran- 
çais puisque 48 millions de per- 
sonnes en possèdent un. Mais 
peut-on encore dire longtemps 
qu’il est leur favori ? A fin sep- 
tembre, la décollecte du livret A a 
atteint 70 mflti arris de francs, se- 
lon des chiffres provisoires, dans 
les deuxpfeeauxdeXa jRwteetdes 
Caisses d'épargne: On assiste donc 
à une .décrue régnfièrr depuis fé- 
vrier, date à laquelle le taux de ré- 
munération du Livret A (et du li- 
vret bleu du Crédit mutuel) est 
passé de 4,5% à 3,5 %. La création 
du livret jeune, début avril, a ag- 
gravé cette tendance. pour les cinq 
premiers mois de l’année, la décol- 
lecte atteignait 62 milliards de 
francs. Fin août, elle était de 
69 milliards- Certes, les mois des 
tiers provisionnels et ceux précé- 
dant les vacances sont tradition- 
nellement mauvais pour le Li- 
vret A. 


A la fin septembre, 
la décollecte 
a atteint 
70 milliards 
de francs 


retraits effectués pour bou- 
es fins de mois n’expliquent 
)ut, loin de là. Le volume des 
farts d’un produit d’épargne 
autre en atteste. Ainsi, [a col- 
du Livret d’épargne popu- 
(LEP), mieux rémunéré 
%) et également en franchise 
•ôt, est passée à 34 milliards 
ancs entre janvier et août, 
e 800 millions de francs au 
de la même période de 1995. 
in d’épaigne-Iogement (PEL) 
ueflE 37 milliards de francs 
mt les huit premiers mois de 
ée, contre 10 milliards en 
L’assurance-vie, quant à die, 
malgré la modification de sa 
rté à l’entrée, a connu une 
essîon remarquable toujours 
•tte même période: plus de 
ïlliards de francs en 1996, 
e 234» milliards en 1995. 
plus étonnant, c'est que les 

ts de Livret A se sont traduis 
atains transferts vers des ri- 
aonétaires, qui offrent au- 
'hui, dans leur grande majo- 
les performances inférieures 
es du livret A. Leur rende- 
attdnt à peine 3,5 fl ne 
îde pas des avantages fis- 
iu Livret A et se trouve par- 

énalisé par des frais de ges- 

leré la désaffection des épar- 
s à l'égard du Livret A, les 
ies réclament toujours la fin 


du monopole de sa distribution 
par les Caisses d'épargne et par La 
Ptiste. Cest même un de leurs che- 
vaux de bataille préférés, au nom 
d’une concurrence loyale et d’une 
meilleure valorisation de ce patri- 
moine. Le 22 septembre encore, 
Michel péberean, le président de 
la BNP, a réaffirmé qn'D avait pro- 
posé à FEtat de. distribuer le Li- 
vrer A contre uns- -rémunération -> 
égale à 1 % du produit de la col- 
lecte, contre 1,4 % pour La Poste et 
1,2% pool les Caisses d’épargne, 
sans obtenir de réponse. L’offen- 
sive avait été déclenchée en jufltet 
par l’ensemble des banques, fai- 
sant violemment réagir les deux 
réseaux distributeurs. Premier à 
contre-attaquer, le Cencep, or- 
gane central des Caisses 
d’épargne, avait qualifié d*« un 
peu grosse » la ficelle utilisée par 
les banques et s’est fait fort de dé- 
montrer qu’une telle proposition 
risquait en fiait de rompre l’équi- 
libre sur lequel sont assis le Li- 
vret A et, m fine, le financement du 
logement sodaL 

L’Ecureuil, rejoint par La Poste, 
fait ainsi valoir que le dispositif dn 
Livret A fonctionne de manière sa- 
tisfaisante pour l’instant en ce 
qu’il repose sur une péréquation 
entre un nombre très restreint de 
livrets bien remplis (3,5 % seule- 
ment des livrets de l’Ecureuil sont 
au plafond de 100 000 francs) et 
peu utilisés, donc rentables, et une 
masse de livrets à faible montant 
de dépôts (le montant moyen des 
fonds déposés sur le livret A est 
de 11 000 francs) et fréquemment 
utilisés, donc, par définition, peu 
rentables. 

La Poste estime, pour sa part, 
que la gestion des * petits livrets » 
au sein de son réseau ne lui rap- 
porte que 30 minions de francs, 
soit 1,59» de son activité de ser- 
vices financiers. En revanche, les 
mouvements fréquents réalisés 
par les clients sur les petits livrets 
représenteraient un coût supé- 
rieur à 3 milliards de francs par an. 
Dans ces conditions, affirment les 
Caisses d’épargne, e distribuer le 
Livret A avec une commission de 
1 % n’est possible, et certainement 
rentable, que si l’on se limite aux 
seuls livrets largement ^provision- 
nés». 

Cest une des raisons qui ont fi- 
nalement convaincu les Caisses 
d’épargne de ne pas se porter can- 
didates au rachat du CIC. La 
contrepartie aurait été r abandon 
du monopole de distribution du 
Livret A. Marc Vienot, le président 
de la Société générale, l’a d’ail- 
leurs dit assez crûment lorsqu'à a 
présenté ses résultats semestriels : 

« le rachat du OC par les Caisses 
d’épargne serait la mort du QC et 
la mort du Livret A ». 

Babette Stem 


GÉOPTIM. 

Sicav Obligataire Internationale. 

La Caisse d’ Epargne vous ouvre le Monde. 



Pour optimiser ses performances, un portefeuille de valeurs mobilières doir s’ouvrir 
sur le monde. 

Géoptim, nouvelle Sicav de la Caisse d’ Epargne, vous permet de diversifier vos 
placements sur les marchés internationaux et de bénéficier ainsi d'opportunités de 
gains supplémentaires. 

Son objectif : rechercher une performance supérieure à celle des obligations françaises 
pour une durée de placement de moyen - long terme (3 à 5 ans minimum). 

Sa spécificité : vous offrir à la fois les avantages d'une gestion internationale 
dynamique et une maîtrise rigoureuse du risque. Pour cela, les spécialistes d'Ecureuil 
Gestion, gestionnaire des Sicav de la Caisse d'Epargne, ont élaboré une méthode 
particulière, faisant appel aux techniques les plus sophistiquées. -, 

Pour mieux découvrir Géoptim, nouvel atout de diversification de votre patrimoine, | 

n hésitez pas à rencontrer nos conseillers financiers. | 

•2 



CAISSE D’EPARGNE 

Sicav gérée par Ecureuil Gestion, filiale de la Caisse J'Epargne et de la Caisse des dépôts. 

RETROUVEZ LES VALEURS LIQUIDATIVES DES SICAV ECUREUIL 24H/24 SUR “SICAV EN LIGNE" AU 36 68 09 00 (223 F/mn). 
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É PA R G MÆ- PLACEMENTS 


La conjoncture de l'immobilier reste, dans l'ensemble, très morose 

Dans la capitale, et plus généralement en Ile-de-France, les prix poursuivent leur glissade à la fois dans l'ancien et le neuf. 

La province résiste mieux, à l'exception de la Côte d'Azur, qui continue à payer les excès du début des années 90 


Le rebond de l'activité sur le marché immo- 
bilier au début de l'année semble avoir été 
plutôt un sursaut éphémère, à l'instar de 
celui déjà observé fin 1993-début 1994. Il 
^expliquerait surtout par l'effet combiné 


des mesures fiscales prises en faveur de 
l'rmmobiKer depuis l'été 1995 et des grèves 
de fin d'année qui ont paralysé l’activité 
économique du pays. SI à Paris et dans la 
couronne, les premières semaines de (a 


rentrée ont été plutôt mauvaises, en pro- 
vince, le marché immobilier résiste un peu 
mieux, à l'exception toutefois de la Côte 
d'Azur. Ce malaise sa traduit directement 
air (es prix de Hmmobilfer, qui s'effritent 


ou, au mieux, stagnent dans quelques 
villes de prorâce. Dans la capitale, et plus 
généralement en Ile-de-France, les prix 
poivsuivent leur lento glissade. D'après la 
chambre des notaires, ils ont régressé à Pa- 


ris intra-muros, dans Tanaen. de % en 
1995. Dans 1e neuf, les prix ont afficftéen 
moyenne à Paris des réductions de 3 %a 
4% en 1995, d'après une etude du Crédit 
fonder de France. 



DÉPRESSIF depuis cinq ans, le 
marché immobilier broie du noir. U 
entame très frileusement La saison 
automnale, malgré un début d’an- 
née 1996 pourtant prometteur. Dès 
le mois de janvier, un vent de re- 
prise a soufflé en France sur la 
pierre. De quoi redonner le sourire 
à la profession, qui a connu une an- 
née 1995 assez catastrophique. 
Mais *>■ ce regain d'activité a 
commencé à s'estomper dès la fin du 
deuxième trimestre ». précise Jean 
Solanet, expert immobilier. Encore 
un sursaut éphémère du marché, à 
l’instar de celui déjà observé fin 
1993-début 1994, et qui s’explique- 
rait aujourd’hui par l'effet combiné 
des mesures fiscales prises en fa- 
veur de l’immobilier depuis l’été 
1995 et des grèves de fin d’année qui 
ont paralysé l’activité économique 
du pays. Ainsi, la rentrée de sep- 
tembre-octobre 1996 ne s’annonce 
pas sous les meilleurs auspices, par- 
ticulièrement à Paris, où l'activité 
est plus déprimée qu’en province. 

« A Paris, dans l’ancien [marché 
de la revente], le 3 e trimestre 1996 
devrait être aussi mauvais que celui 
de 1995 », pronostique GOles Oury, 
notaire à Paris. « Certes, la période 
estiwle. toujours très calme, est peu 


propice aux affaires. Cela pèse inévi- 
tablement sur les chiffres du 3r tri- 
mestre , qui ne sont jamais les meil- 
leurs de l’année », tempère-t-il. 
Mais tous les professionnels s'ac- 
cordent pour dire que le mois de 
septembre 1996 a été tout aussi 
calme que l’été. Les acquéreurs ne 
sont pas au rendez-vous, contraire- 
ment au début d’année. Au premier 
trimestre 1996, la chambre des no- 
taires a relevé une progression des 
transactions à Paris et sa petite cou- 
ronne de 3,2 % par rapport au pre- 
mier trimestre 1995. Une hausse qui 
s’est confirmée les deux mois sui- 


vants : + 14 % des ventes dans la ca- 
pitale par rapport aux mois d’avril 
et mai 1995 (+ 16% dans la grande 
couronne et + 22 % dans la petite 
couronne). 

Toujours à Paris, le marché du 
neuf semble, en revanche, mieux 
aborder le cap de la rentrée, après 
une période estivale désastreuse. 
« Les programmes mis en vente dans 
la deuxième couronne se commer- 
cialisent encore relativement bien », 
observe Gilles Oury. Mais il est aus- 
si vrai que la reprise observée en 
début d’année sur ce segment de 
marché a été plus spectaculaire que 
dans Tanaen. Les récentes mesures 
fiscales prises en faveur du neuf ont 
relancé ce marché. Les chiffres de la 
FNPC (Fédération nationale des 
promoteurs constructeurs) en té- 
moignent : + 44 % de ventes Ile-de- 
France au 1 er semestre 1996 par rap- 
port à celui de l’année passée. 

En province, le marché immobi- 
lier accuse mieux le coup qu’à Paris, 
fl évolue dans son sillage, mais sans 
suivre ses excès. A l’exception tou- 
tefois de la Côte d’Azur, qui reste 
elle à l’image de la capitale. Ainsi 
« le regain d’activité du l a semestre a 
été dans l’ensemble plus modéré qu’à 
Biris », précise Léon Goldberg, di- 


recteur adjoint du service de l'ins- 
pection et des expertises fondâtes 
du Crédit fonder de France. A l’in- 
verse, l’essoufflement y est au- 
jourd’hui plus progressif. Mais les 
évolutions sont contrastées selon 
les régions : les différents micro- 
marchés dépendent étroitement de 
l'environnement économique ré- 
gional 

Certaines places se tiennent rela- 
tivement bien, comme Lyon : «Les 
ventes dans le neuf ont augmenté, au 
l" semestre 1996, de 43 % par rap- 
porté celui de 1995 », souHgne Jean- 
Paul Garcia, de la FNPC line a aus- 


si profité de cet appel d'air ainsi que 
Tours, qui a bénéficié en plus d’un 
changement d'équipe municipale. 
Nantes, Aix-en-Provence, se main- 
tiennent aussi, ainsi que Montpel- 
lier, dont le marché du neuf est do- 
pé par les résidences pour 
étudiants. En revanche, Strasbourg 
est nettement moins dynamique 
qu'avant : les transactions dans le 
neuf y sont aujourd'hui en net re- 
cul. A Nice, le marché de l’ancien 
redémarre timidement alors que le 
neuf s’est bien commercialisé au 
l a semestre (+ 29 % de ventes par 
rapport à celui de 1995). Marseille, 
pour sa part, commence à retrou- 
ver un certain équilibre dans le 
neuf ; l’activité dans l’anden res- 
tant atone. 

En revanche, les marchés 
d’autres métropoles régionales 
souffrent très -nettement comme 
ceux de Bordeaux (neuf et ancien 
confondus) Orléans ou Grenoble. À 
Mulhouse, les transactions dans le 
neuf ont plongé au 1" semestre 
1996, chutant de 20 % par rapport 
au premier semestre 1995. « Quant 
à Toulouse , le climat 1996 dans le 
neuf est tout aussi morose après une 
année 1995 désastreuse (- 33 % de 
ventes)», précise Léon Goldberg. 
Enfin, Cannes n’est pas non plus 
épargnée par cette chute des vo- 
lumes. 

Inévitablement, ce malaise se tra- 
duit directement sur les prix de 
l’immobilier, qui s’effritent ou, au 
mieux, stagnent dans quelques 
villes de province. Dans la capitale, 
et plus généralement en Ile-de- 
France, les prix poursuivent leur 
lente glissade, malgré le rebond 


d’activité du début d’année. 
D’après la chambre des notaires , ils 
ont régressé à Paris intra-muros 
dans l’ancien de 2,1 % 
(16 192 francs/m 2 ) au premier tri- 
mestre 1996 par rapport au 4* tri- 
mestre 1995, après avoir chuté de 
8,8% en 1995. 

«L'immobilier parisien a perdu de 
30% à 35% par rapport au plus 
haut», constate Gilles Oury. Au- 
jourd’hui, la plupart des transac- 
tions à la revente s’étirent de 10 000 
à 20 000 francs/m 2 . En petite cou- 
ronne (uniquement pour les dépar- 
tements de la Seine- Saint-Denis et 
du Val-de-Marne), les prix les plus 
fréquemment pratiqués dépassent 
rarement les 9 000 francs/m? pour 
des appariements courants, sauf à 
Vincennes (14 300 francs/m 2 en 
moyenne) ou Saint-Maur-des-Fos- 
sées(ll 700 francs/m 2 en moyenne). 
Dans les Hauts : de-Seine, ■ ils 
commencent ‘en ‘ général ' à 
9 500 francs/m 2 (à Cfidiy ou à Co- 
lombes) et plafonnent à 
22 300 francs/m 2 (àNeuilly). 

En grande couronne (à f excep- 
tion des communes très prisées de 
l'Ouest de Paris), les tarife les plus 
généralement rencontrés s’éche- 
lonnent de 6 500 francs à 
8 000 francs/m 2 pour des logements 
courants, et de 700 000 francs à 
1 000 000 de francs pour des mai- 
sons. 

Le même scénario se déroule 
dans le neuf, où des corrections 
s’opèrent également D’après une 
étude du Crédit fonder de France, 
les valeurs affichent en moyenne à 
Paris des réductions de 3 % à 4 % en 
1995. Désormais, dans le 15 e arron- 


dissement, elles avoisinent plutôt 
les 25 000 francs/m 2 que les 
30 000 francs/m 2 et en deçà des 
20 OOOfrancsôn 2 dans les quartiers 
populaires. 

En petite couronne (sauf quel- 
ques secteurs très cotés), les prix 
dominants s’étagent aujourd’hui 
de 10 000 à 15 000 francs/m 2 , après 
avoir perdu de 5 % à 10 % en 1995. 
Enfin, Us avoisinent les 
10 000 francs/m 2 (baisse de 0 % à 
5 % en 1995) en grande couronne 
franf ' flans qi iclques commîmes très 
recherchées). Depuis le début de la 
crise, les prix des programmes 
neufs ont ainsi reculé de 30 % à 
40 %■ Une lourde correction qui 
sanctionne les années inflation- 
nistes de la fin des années 80. 

Plus sage pendant cette période, 
la province n’a pas eu, ensuite, à 
s’acquitter d’un aussi lourd tribut, 
sauf sur la GOte d’Azur. Aujourd’hui 
encore, celle-ci affiche les plus 
fortes baisses : à Cannes, Nice, 
Grasse, Antibes, les prix les plus fré- 
quemment pratiqués dans le neuf 
ont encore perdu 15 % en 1995. Ain- 
si, à Antibes et à Nice, les acqué- 
reurs boudent les programmes au- 
delà 14 000-15 000 francs/m 3 . . 

Les prix pourraient 
s'effriter encore 
de 5 % en 1997, 
selon certains 
professionnels 

Quant aux autres métropoles ré- 
gionales, les valeurs des apparte- 
ments y sont restées relativement 
stables en. 1995* sauf à Caen, Tou- 
louse, Metz, Rouen; où fls ont légè- 
rement régressé; d’après l'étude du 
Crédit commercial de France. Dé- 
sonnais, les prix moyens du neuf 
varient entre 9 000 êt 
12 000 francs / in 2 , sauf à Strasbourg 
(15 500 francs/m 2 ). Four les maisons 
(récentes ou anciennes), les cotes 
se maintiennent (sauf à Bordeaux, 
Limoges et Caen) de 700 000 à 
1 000 000 de francs pour des pro- 
duits en bon état et bien situés. 

Dans un contexte aussi maus- 
sade, les prix peuvent-ils encore 
s’effriter? «Je ne serais pas surpris 
qu’ils perdent encore 5% en 1997 », 
pronostique Jean Solanet. Une 
baisse qu’anticipent d’ailleurs 
d’autres professionnels. Rien.de 
surprenant à cela. Comme tout 
bien économique, l'immobilier su- 


bît les influences des indicateurs 
économiques nationaux et interna- 
tionaux. Or, aujourd’hui, les cligno- 
tants sont presque au rouge : une 
évolution négative de 0,4 % au 
2 » trimestre, des salaires stables 

votre en baisse, une inflation de 1 % 

sur tes huit premiers mois de Tan- 
née et un débat de plus en plus im- 
portant sur le risque déflationniste, 
un pouvoir d’achat des ménages de 
- 0,4 % pour le 1 er semestre, avec 
une prévision annuelle de 0,2 %, 
contre 2,7 % en 1995. Autant de 
chiffres décourageants qui contra- 
rient tout espoir de reprise de Tim- 
mobiliet Pire peut-être. Comment 
être optimiste quand le chômage 
( 125 % à la fin juiflet) mine les pers- 
pectives professionnelles des Fran- 
çais. Frileux, ils hésitent d’autant 
plus à emprunter que l'immobilier 
se déprécie. Et 1e manque de péren- 
nité des mesures fiscales n’est pas 
rassurant, déplorent de nombreux 
professionnels. La suppression de 
la réduction d’impôt pour intérêts 
d’emprunt pour les prêts conclus à 
partir du 1“ janvier 1997 contenue 
dans Je projet de loi de finances 
pour 1997 en est nne ütastration. 

Pourtant, la pierre demeure at- 
tractive à bien des égards. Plusieurs 
arguments plaident ainsi en sa fa- 
veur. D’une part, l'immobilier rede- 
vient désormais accessible grâce à 
l’effet conjugué de la chute des prix 
et de la baisse des taux des crédits 
immobiliers (de 6,90 % à 8 % en 
taux fixe, d'après T AML). D’autre 
part, la rentabilité locative s’est à 
nouveau améliorée grâce à l'effrite- 
ment des prix. La valeur locative a 
parallèlement régressé, maïs dans 
de moindres proportions (de - 10 % 
à - 15 % à Paris par rapport au plus 
haut). A Paris, tes rendements (nets 
de charges locatives, hors baux de 
19$8) frisent pn.moyesme.ies 6 % à 
6,5 r $,_coutre 3 % à 3,5 %en 1991, et 
^è.8%mproviâcë,'côntfé5%en 
1991. Des performances qui ne sont 
plus atteintes désormais par les si- 
cav monétaires (environ 35 %). En- 
suite, on cortège de mesures fis- 
cales est largement favorable à 
nnvestissement locatif. 

Enfin, le problème du finance- 
ment des retraites qui se pose au- 
jourd’hui relance tes atouts du pla- 
cement pierre : un investissement à 
longtenne prendrait alors la forme 
d’un capital retraite. Autant de 
points poatifi qui rendort l’immo- 
bilier attractif : un placement qui se 
valorise sur le long terme à condi- 
tion d’être sélectif sur ia situation et 
la qualité du bien. 

Sophie Bakmdreau 


La cote à Paris 

Aucun arrondissement parisien n’a été épargné par le décrochage 
des prix. « Sur trot s ou quatre ans. la baisse dans l’ancien est homogène 
dans tous les arrondissements, mais avec des disparités selon les quar- 
tiers année par année ». remarque le notaire Gilles Oury. D’après la 
chambre des notaires, le 7 e reste l'arrondissement le plus coté 
(23 960 francs/m 2 en moyenne), suivi de très près par le té 
(23 106 francs/m 2 )- Quant aux prix les pins bas, Ils se rencontrent 
dans le 10* (11 821 francs/m 1 ). 

Ailleurs, Ils s’élèvent en moyenne à 22 551 francs/m 2 dans le 8 e , à 
15 177 francs/m* dans le 13«, à 13 199 francs/m 2 dans le 9 e et à 
Tl 967 francs/m 2 dans le 18*. Ces prix ne sont évidemment que des 
moyennes pour des appartements courants. Ainsi, Os peuvent des- 
cendre en deçà des 10 000 franc^m 2 pour des logements sans confort 
on mal situés. A l’inverse, le seuil des 30000 francs/m? peut encore 
être franchi pour des biens d’exception. 


L’épargne-logement possède de nombreux avantages 


Il faut savoir prédire l'avenir de son habitation 


C’EST LE MOMENT de se lancer 
dans une acquisition inunobüîère. 
Les logements sont revenus à des 
prix raisonnables, et les taux des 
crédits sont bas. U est aussi pos- 
sible de profiter des coups de 
pouce du gouvernement: droits 
de mutation réduits, déblocages 
d'épargne facilités et utilisation 
plus large de Tépargne-Iogement 
Cette dernière constitue plus que 
jamais un formidable instrument 
pour accéder à la propriété et les 
mesures qui la concernent sont 
sans doute les plus intéressantes. 
Alors qu'il ne reste que quelques 
mois pour en profiter, rappel des 
principales dispositions à prendre 
avant le 31 décembre 1996. 

Si vous envisagez d’acheter : 

• Vous bénéficiez d’une majora- 
tion de 20 % des droits à prêt*. 

Exemple : vous avez acquis 
après quatre années d’épargne 
10 000 francs de droits à prêt sur 
un P EL rémunéré à 6%. Sans la 
majoration, vous pouviez obtenir 
un prêt sur sept ans de 
148 000 francs. Avec la majoration, 
vous pouvez prétendre à un prêt 
de 178 000 francs. 

• Vous disposez de deux ans 
pour utiliser vos droits à prêt 

Les droits à prêt doivent norma- 
lement être utilisés dans l’année 
qui suit le retrait des fonds. Ce dé- 
lai a été porté à deux ans pour les 
droits provenant de plans clôturés 
entre le 1“ janvier et le 31 dé- 
cembre 19%. Grâce à cette prolon- 
gation, vous avez jusqu’en 1998 


pour vous décider à emprunter ou 
pour céder vos droits à un 
membre de votre famine **. 

• Vous pouvez acheter une ré- 
sidence secondaire ancienne. 
L’épargne-logement ne pouvait 
être utilisée que pour des rési- 
dences secondaires neuves. Jus- 
qu'au 31 décembre, fl est possible 
d’acheter aussi dans l’ancien. Cet 
investissement peut être réalisé 
avec des droits à prêt provenant 
de plans et/ou de comptes 
épargne-logement. 

• Vous pouvez fractionner l’uti- 
lisation de vos droits à prêt. 

fl s’agit d’une grande nouveauté, 
car la règle a toujours été que le 
plan d’épargne-logement ne sert 
qu'une fois. Désonnais, 3 est pos- 
sible de fractionner l'utilisation de 
ses droits et d’obtenir plusieurs 
prêts à partir du même plan. Les 
différentes opérations doivent 
toutefois être réalisées dans les 
deux ans qui suivent le retrait des 
fonds. 

Le législateur a précisé que si 
l’emprunteur n’a utilisé que ses 
propres droits à prêt pour une pre- 
mière opération, fl peut en réaliser 
une deuxième en utilisant le reli- 
quat et en le complétant avec des 
droits cédés par un membre de sa 
famille. En revanche, s’il a bénéfi- 
cié d'une cession de droits à prêt 
pour son premier investissement, 
il ne peut pas obtenir un second 
prêt. Seule exception: si la pre- 
mière opération a été réalisée par 
deux conjoints qui ont mis en 


commum leurs droits à prêt, le re- 
liquat peut être réutilisé. 

Si vous n’envisagez pas 
d’acheter: 

• Faites profiter un proche de 
vos droits à pTêt**. 

Ces droits sont une denrée très 
recherchée au sein des familles, ns 
sont en effet cessibles entre pa- 
rents, et avant de se lancer dans un 
projet, il est toujours utile de véri- 
fier si un frère ou un oncle n’a pas 
accumulé des droits sur un plan 
dont il ne compte pas se servir: Si 
vous clôturez votre plan en 19%, 
vos droits peuvent être cédés pen- 
dant les deux aimées qui suivent ; si 
vous n’utilisez qu’une partie de vos 
droits, vous pouvez céder le reli- 
quat pendant les deux années qui 
suivent le retrait des fonds. 

Fcamy Guibert 

★ Les droits à prêt correspondent 
aux intérêts accumtâés pendant la 
phase départie (hors prime d'Etat), 
fc servent de base pour cakxder le 
montant du prêt 

★★ Les droits à prêt peuvent être cé- 
dés par le conjoint, les ascendants* 
d es c end ants, fr èt e s, sœurs, ondes, 
tantes, neveux et nièces du bénéfi- 
ciaire ou de son conjoint: ainsi que 
par le corifomt d'un frère, d'une sœus; 

d'in a s c endant ou d'un des c endant 
du bénéficiaire ou de son conj o int B 
faut être soLmëmetîtidaira <fun pian 
d'épargne logement pour pouvoir 
bénéficier d'une cession de droits 
provenant d'un autre plan. 


LORSQU’ON ACHÈTE un bien 
Immobilier, c’est pour longtemps. 
La maison ne sera-t-elle pas vite 
trop petite et poiurez-vous l'agran- 
dir, relever le toit, transformer te 
garage en bureau, ajouter une vé- 
randa ? Le secteur deviendra-t-fl un 
quartier d'affaires ou un Heu de 
passage saigné par une rocade ? 
L’avenir d’un bien immobilier et sa 
valeur dépendent de plus en plus 
des règles d’urbanisme local, dont 
Fexamen s'impose avant l’achat 

Chaque bien immobilier est as- 
sujetti à un jeu compliqué de 
règles. Si Pimmeuble est en copro- 
priété, son règlement peut figer la 
destination des lieux et vous inter- 
dire, par exemple, de transformer 
l’habitation ou le garage en bu- 
reau. Pour préserver la tranquillité 
des voisins, de nombreux règle- 
ments prohibent le changement 
d’une moquette en parquet ou car- 
relage, sauf au prix de précautions 
techniques acoustiques dra- 
coniennes et onéreuses. Le projet 
de création d’un duplex on d’achat 
d’un bout des parties communes 
devra passer l’examen de rassem- 
blée générale des copropriétaires. 

En lotissement, le cahier des 
charges prescrit souvent les maté- 
riaux, couleurs, types de clôtures 
autorisées. Le propriétaire n’est 
pas toujours libre cf adjoindre une 
véranda ou creuser une piscine 
sans solliciter l’accord des voisins. 

Aux régies internes s’ajoutent les 
contraintes du plan d'occupation 
des sols de la commune (POS). Ce 


document épais, consultable gra- 
tuitement en mairie, n’est pas 
d’une lecture facile. Après un rap- 
port de présentation indignant sa 
philosophie, 3 fixe pour chaque 
zone sa vocation résidentielle, 
commerciale, d’activité ou mixte, 
et le coefficient d’occupation des 
sois (COS). Le COS permet de cal- 
culer la constructibilité de chaque 
parcelle : un coefficient, par 
exemple, de 15 autorise, sur une 
parcelle de 1000 mètres cariés, la 
construction de 1 500 mètres carrés 
de surface habitable. 

RÈGLES ARCHITECTURALES 

« Le COS ne dit pas tout : d’autres 
exigences, comme la hauteur de bâ- 
timent, le recul par rapport à la voie 
publique, les distances minimales 
entre voisins, limitent le volume 
constructible et rendent tout agran- 
dissement futur impossible, même 
avec une réserve de COS», prévient 
M e Jean-Yves Lemétayer, notaire à 
Rennes. Une servitude d’aligne- 
ment aura des conséquence très 
différentes selon qu’efle s'applique 
à un bout de tenan t en tfrnfte de 
propriété ou au bâtiment lui- 
même : dans ce dernier cas, 1e pro- 
priétaire ne pourra pas se lancer 
dans des travaux d'agrandisse- 
ment, qui ne seraient d’ailleurs pas 
indemnisés en cas d'expropriation. 
Un immeuble situé en Zone de 
protection du patrimoine architec- 
tural, urbain et paysager 
(ZPPAUF), près d'un site protégé 
ou dassé, doit être réhabilité selon 


des tilles architecturales imposées 
et soumis an contrôle de F archi- 
tecte des bâtiments de France. 

«njmit savoir lire entre les lignes: 
une zone NA, dite d’urbanisationju- 
ture, ne restera pas aussi verdoyants 
qu’aujourd’hui. Un plan d’aligne- 
ment vieux de vingt ans peut, du jour 
au lendemain, être réactivé», 
conseille M“ Lemétayer. Le POS 
édicte les règles applicables au 
présent, mais dit peu de choses sur 
le futur, se contentant d’indiquer 
des emplacements réservés pour 
des équipements à venir n ne dit 
rien sur tes zones d’aménagement 
concerté (ZAC), qui lui échappent, 
et son contenu évolue sans r? sse : 
40 % des POS, en France, seraient 
en cours de modification ou de ré- 
vision. 

Le notaire a, bien sùr, un devoir 
de conseil avant Fâchât, notam- 
ment au stade de la promesse de 
vente. Q doit fournir une note de 
renseignements ou, mieux, un cer- 
tificat d’urbanisme au eanrHdat ac- 
quéreuc, le certificat d’urbanisme 

est délivré par te municipalité, fl ré- 
sume l’ensemble des contraintes 
du POS en vigueur sur le bien visé. 

Vous pouvez, en même temps, de- 
mander que soit examiné» la feisa- 
büité de votre projet d’aménage- 
ment. L’avis positif du service 
d’urbanisme ne vous dispense pas 
d’un permis de construire, mais 
vous assure l’intangibüité des 
règles pendant un an. 

Agnès Clément 
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Yves Boussard, président de la Fédération nationale de l'immobilier 

« Les mesures d'incitations fiscales 
commencent à porter leurs fruits » 

If 1 b nririilont J» !.. min. • A 


marché le niveau des taux dlïitérét les encourage à acheter, 

mage continue à peser^lr a . te ch6 ' ainsi que les prix pratiqués. Les Mations fiscales, 

Mjr iss nepenses des ménagés, enfin, commencent à être efficaces. 

sur anden, dès lors que les tra- - Dès l’an prochain, tout em- 

çais depuis le d^hm a J vauj£ qui y sont réalisés point contracté pour acheter une 
_ Pétât rf,, . ._. rann représentent au moins 20 % du résidence principale ne donnera 
{foration. Le S? 01 total de 1 ' 0 P érat M>n (acquise plus Heu à la déduction fiscale de 

Franc^ pour ^ ^ et travaux inclus). Là aussi, je ses intérêts. Cette mesure est mà- 

cé par les re 8 rctte que cet avantage donné à sible aussi bien pour nmmobflîer 

l’ancien ne soit pasmaintenu neuf que pour An. Les aubes 
Paris mmmp a P r ^ s te 31 décembre. L’amortisse- éléments de la toi de finances 1997 

un DremiPr o W ,»J~ 0Vmce ' Aprês ment Périssol est la mesure la phis concernant la fiscalité de l'immo- 

dans m l 0r 5 >se révolutionnaire qui ait été prise, büier porteront surtout préjudice 

des tranSrtwfHfTî b ^ se Les contribuables qui ont acquis aux transactions dans r ancien. La 

àn <u tri»,™ J;Ir * acGvrté ou acquerront un logement neuf baisse des droits de mutation sur 

S^^fJ5î°?ï? ÿestrBdpes " entre ,e janvier 1996 et le 31 dé- Tandon est également remise en 
f»no*€,&Z me trunestre : e ^ e cembre 1998 et ie mettent en loca- cause : ceux-ci devraient remonter 

^ Tythme de tion pendant au moins neuf ans à 10* après 1e 1* janvier. Quant au 

croissance semestrielle de 3,5 %. Le peuvent, pendant les quatre pre- prêt à taux zéro, ses conditions 

marcne des appartements se re- mères années, déduire de leurs re- d'accès doivent également être 

aress f L > u ^ 5 'v e celui des mai- venus fonciers 10 % du montant de modifiées : 3 sera utilisable pour 

sons: u affiche un accroissement leur achat. Le déficit fonder ainsi financer un appartement anden 

de volume de 3,8 %, A T exception créé pourra être déduit de leur re- dès lors que les travaux représen- 
tes marchés de l’ouest qui se sont venu imposable, dans la limite de teront 54 % du montant total de 

singularises par une stabilité de 100 000 francs par an. L’amortisse- l’opération. J’espère que des 

leur activité, tous les marchés se ment se poursuivra ensuite au amendements seront pris par le 

sont rétablis, le marché de l’an- rythme de 2 % par an pendant Parle ment pour modérer les effets 

aen a, dans ce contexte, été le vingt ans. L’amortissemem Péris- de la loi de finances 1997. 


grand bénéficiaire de ce regain 
d’activité. 

» Dans ces conditions, le mou- 
vement de dégradation des prix 
s’est interrompu. Alors qu’ils 
avaient baissé de L2 % au premier 
semestre 1996, Os sont sur une ten- 
dance de stabilisation sur la se- 
conde partie de l’année. 

» Les évolutions observées ex- 
priment certes le redressement 
saisonnier de l’activité qui inter- 
vient durant les mois d’été. Elles 
paraissent néanmoins aussi consti- 
tuer les premiers signes du réta- 
blissement du marché de T anden. 
Si ce rétablissement se confirmait, 
les tendances haussières gui 
commencent parfois à s’observer 
sur les prix devraient progressive- 
ment se généraliser, sans toutefois 
laisser réapparaître des rythmes de 
croissance soutenue avant encore 
plusiemsmoiSw L’indicateur de sol- 
vabilité de la' demande se situe 
toujours à un niveau exceptionnel- 
lement élevé. 

- Comment expliquez-vous 
cette reprise? 

- Certes, la situation du marché 
du tra vafl continue à peser lourde- 
ment sur le moral des ménages, et 
donc sur leur décision d’achat. 
Mais ie niveau des taux d’intérêt, 
d’abord, est bas, ce qui incite les 
gens à s’endetter pour achetée. Les 
prix, ensuite, ont beaucoup baissé 
et semblent aujourd’hui se stabili- 
ser. Enfin, les diverses mesures 
d’incitations fiscales adoptées par 
les gouvernements Balladur et 
Juppé commencent à porter leurs 
fruits. La baisse de 35 % des droits 
de mutation payés sur Tandon, ac- 
tuellement de 79», était indispen- 
sable. Noos sommes à un des ni- 
veaux tes pins élevés en Europe : 
les droits de mutation sont de 
2J> % en Allemagne et de 1 % en 
Grande-Bretagne. Je regrette 
qu’ils soient appelés à remonter à 
plus de 9 % après le 31 décembre 
1996. Le prêt à taux zéro, initiale- 
ment réservé aux acquéreurs d’un 
logement neuf, est aujourd’hui ac- 
cessible aux acquéreurs d’un loge- 


ment anden, dès lors que les tra- 
vaux qui y sont réalisés 
représentent au moins 20% du 
coût total de l'opération (acquisi- 
tion et travaux inclus). Là aussi, je 
regrette que cet avantage donné à 
l’ancien ne soit pas maintenu 
après le 31 décembre. L’amortisse- 
ment Périssol est la mesure la phis 
révolutionnaire qui ait été prise. 
Les contribuables qui ont acquis 
ou acquerront un logement neuf 
entre 1e t“ janvier 1996 et le 31 dé- 
cembre 1998 et te mettent en loca- 
tion pendant au moins neuf ans 
peuvent, pendant les quatre pre- 
mières années, déduire de leurs re- 
venus fondera 10 % du montant de 
leur achat Le déficit fonder ainsi 
créé pourra être déduit de leur re- 
venu imposable, dans la Entité de 
100 000 francs par an. L'amortisse- 
ment se poursuivra ensuite au 
rythme de 2 % par an pendant 
vingt ans. L’amortissement Péris- 
sol permet donc, à terme, d’amor- 
tir ainsi 80 % de la valeur de Tra- 
vestissement initial 11 reconnaît le 
rflle d’entrepreneur de l’investis- 
seur, qui peut désonnais amortir 
son investissement comme un 
fonds de commerce. 0 est dom- 
mage qu'a ne concerne que te neuf 
et pas Tanrien. 

Le niveau des taux 
d'intérêt, d'abord, 
est bas, ce qui incite 
les gens à s'endetter 
pour acheter. 

Les prix, ensuite, ont 
beaucoup baissé et 
semblent aujourd'hui 
se stabiliser 


» Ces mesures sont autant de 
signes forts donnés par le gouver- 
nement aux Français. Malheureu- 
sement, au moment où les Fran- 
çais comprennent que te contexte 
est redevenu favorable à T investis- 
sement Immobilier, ils entendent 
parler de la toi de finances 1997, 
qui va nettement restreindre le 
traitement fiscal de faveur des in- 
vestisseurs immobüieis dans l’an- 
cien. Ces décisions pourraient 
bouleverser les conditions de réta- 
blissement du marché et conduire 
les consommateurs à anticiper 
Jeun achats sur 1996. B n’est donc 
pas à exclure, dans ces conditions, 
que Tannée 1996 soit bien me3- 
leure que ce que Ton prévoyait au 
début de Tété. En revanche. Tan- 
née 1997 pourrait n’être que mé- 
diocre, et môme enregister un blo- 
cage de la reprise. 

-Quelles vont être les princi- 
pales modifications apportées 
par la loi de finance 1997? 


Le fonder, un investissement à redécouvrir 


COMPOSANTE traditionnelle 
des patrimoines familiaux, le place- 
ment fonder (agricole, viticole et 
forestier) a beaucoup perdu de son 
attrait. Pourtant, après plusieurs 
anné« de crise, de nouvelles op- 
portunités semblent se dessiner 
dans un domaine qui reste réservé 
aux connaisseurs. 

« Incontestablement, la conjonc- 
ture change », affirme, à propo s des 
terres agricoles, Patrick Rïbouton, 
directeur du département fonder 
de 1TIFG (Union française de ges- 
tion), filiale du Crédit mutuel* 0 est 
vrai que, depuis quelques années, 
les revenus agricoles ne cessent 
d'augmenter. Résultat, la rentabili- 
té moyenne des investissements 
fonciers agricoles avoisine au- 
jourd’hui les 4%. 

pourtant, si Ton regarde I évolu- 
tion du prix des terres, Toptimisme 
ne semble guère de mise. EU s’éta- 
blissant à 1S 900 francs Tbectare en 

moyenne, le cours de la terre a ac- 
cusé en 1995 une nouvelle baisse de 
0,7% par rapport à 1994. «Mais, 
pour la première fois depuis long- 
temps, nous entrons, pour les terres 


de belle qualité bien sûr, dans me 
période de stabilité », explique Ob- 
vier delà Selle, responsable d'Agri 
France, filiale de Paribas. Encore 
faut-il ne pas se tromper. 

Avec sa fiscalité particulièrement 
attrayante en matière de transmis- 
sion (les droits de mutation des 
terres acquises depuis plus de deux 
ans et louées pour une durée mini- 
male de dix-huit ans sont calculés 
sur le quart de la valeur du capital 
tant qu’il est inférieur à 
500 000 francs et sur la moitié au- 
delà), le foncier peut se transfor- 
mer en piège. On ne s’improvise 
pas gérant de fermages. 

VÉRITÉ ÉCONOMIQUE 

l£ forestier, qui bénéficie depuis 
quelque temps de la remontée du 
coure des bote, peut aussi se révéler 
tentant * La forêt française dispose 
d'un beau potentiel de bois de quali- 
té », explique M. de la Selle. Mais là 
encore tes amateurs doivent s’abs- 
tenir. Contrairement aux terres ou 
aux vignes, la forêt ne part être 
qu’exploitée directement par Je 
propriétaire. 


Reste le viticole. Après la très 
forte spéculation sur les vins, et 
donc les vignobles, que connut la 
France à La fin des années 80, et 
r effondrement (relatif) qui s’en est 
suivi en 1993, les prix semblent re- 
trouver une certaine vérité écono- 
mique. En hausse de 33 % par rap- 
port à 1994, le prix moyen à 
l’hectare de vignes s'établissait à 
268 000 francs en 1995 et devrait 
encore remonter. 

A Finstar de l’agricole, ou dn fo- 
restier, la vigne demeure un do- 
maine de spécialistes. D’où l'intérêt 
des groupements fondera viticoles 
(GFV), qui constituent un bon 
moyen d’accès à ce marché. Distri- 
bués confidentiellement par quel- 
ques rares établissements (Je Crédit 
agricole et le Crédit mutuel, no- 
tamment), les GFV, constitués au 
maximum de 300 associés, sont in- 
vestis sur un seul domaine. Le 
souscripteur achète une ou plu- 
sâeura parts de GVF. 13 touche en- 
suite chaque année les revenus cor- 
respondant au loyer de la vigne. 

Laurence DéUàn 


La caution supplante peu à peu 
l'hypothèque comme garantie 

Les banquiers offrent de nouvelles formules à leur clientèle 
pour garantir leurs emprunts, dont les frais sont éventuellement 
agrémentés de remboursements différés partiels 


- Dès Tan prochain, tout em- 
prunt contracté pour acheter une 
résidence principale ne donnera 
plus beu à la déduction fiscale de 
ses intérêts. Cette mesure est nui- 
sible aussi bien pour Tnmnobflier 
neuf que pour l'ancien. Les autres 
éléments de la toi de finances 1997 
concernant la fiscalité de l'immo- 
bilier porteront surtout préjudice 
aux transactions dans T ancien. La 
baisse des droits de mutation sur 
Tanrien est également remise en 
cause : ceux-ci devraient remonter 
à 10% après 1e 1 er janvier. Quant au 
prêt à taux zéro, ses conditions 
d'accès doivent également être 
modifiées : 3 sera utilisable pour 
financer un appartement anden 
dès lors que les travaux représen- 
teront 54 % du montant total de 
J'opération. J’espère que des 
amendements seront pris par le 
Parlement pour modérer les effets 
de la loi de finances 1997. 

- Ces nouvelles mesures 
risquent-eDes de faire replonger 
le marché de PimmoblBer ? 

-Oui, et ce serait dramatique. 
L’ immobilier existant est primor- 
dial Un tiers des prêts à taux zéro 
servent & financer des apparte- 
ments anciens. 54% du chiffre 
d’affaires des entreprises du bâti- 
ment provient de la rénovation et 
de la n&abffitatian. Enfin, les in- 
vestissements dans le neuf et dans 
Tanrien sont très bés. Dans la plu- 
part des cas, les acquéreurs de 
neuf possèdent déjà de Tanrien et 
cherchent & le vendre avant 
d’acheter autre chose. S’ils n'ar- 
rivent plus à vendre, ils n'achète- 
ront pas. 

- Assiste-t-on à une redistri- 
bution des cartes dans Pimmobi- 
Ber? 

-H y eut. Pan dernier, des re- 
traits Importants des institution- 
nels, Les AGF et Baiclays ont ven- 
du une bonne partie de leur 
patrimoine foncier pour un mon- 
tant plutôt bas. Je pense qu 'au- 
jourd’hui le plus gros de ces re- 
traits est passé et que, dès que les 
banques auront assaini leurs 
comptes. Ils reviendront. Les in- 
vestisseurs étrangère, quant à eux, 
préfèrent aujourd’hui Londres ou 
Francfort à Paris. La fiscalité fran- 
çaise est beaucoup trop élevée par 
rapport à la moyenne européenne. 

-Où en est-on de la loi Carrez, 
qui doit obliger les profession- 
nels de Flmmobüier à signaler la 
superficie de tout appartement 
vendu? 

- Elle devrait être votée avant la 
fin de l’année. Je pense que c’est 
une bonne chose. Les consomma- 
teurs sont habitués à connaître la 
contenance de ce qu’Ds achètent 11 
n’y a aucune raison que ce ne soit 
pas le cas pour l’immobilier. Je 
pense qu’une telle loi valorisera les 
professionnels de HmmobOiet Ce- 
la permettra de sécuriser tes tran- 
sactions.» 

Propos recueillis par 
Virginie Malingre 


LORSQUE le banquier consent un 
crédit immobilier, Q exige de l’em- 
prunteur des garanties. Elles 

prennent souvent la forme d’une hy- 
pothèque assise sur le bien financé. 
Mais 3 existe d'autres formules plus 
souples, et parfois plus écono- 
miques, comme la caution émanant 
d’OTganismes spécialisés. C’est un 
point à négocier avant de souscrire 
le crédit 

Les particuliers n'aiment guère 
l'hypothèque, qui évoque les usu- 
riers et les saisies humiliantes. Pour- 
tant, ce document donne seulement 
au créancier, le banquier, une priori- 
té pour récupérer son dû sur te prix 
du logement tors de sa vente volon- 
taire ou forcée. L’inconvénient ma- 
jeur de l'hypothèque est son coût, 
car Facto doit être établi par un no- 
taire et enregistré au fichier immobi- 
lier. Entre ses émoluments, la Lise de 
publicité foncière et les formalités, 
l’addition du notaire atteint 3 % du 
montant de F opération pour les pe- 
tits prêts, jusqu’à 100 000 francs, et 
1 % pour les gros crédits d'un million 
de francs (voir tableau), un peu 
moins pour les prêts conventionnés, 
les crédits cTépargne-Iogement ou 
les prêts à 0 %, bénéficiant <fun tarif 
réduit de notaire et dispensés de pu- 
blicité foncière. 

Vacante de l'hypothèque, 1e privi- 
lège de prêteur de deniers est, 
comme son nom r indique, réservé à 
celui qui piété, te banquier H joue le 
même rôle que l'hypothèque, mais 
est un peu moins coûteux. Etabli en 
même temps que la vente, l'acte 
échappe aux frais de publicité fon- 
cière. Handicap supplémentaire des 
deux formules : en cas de rembour- 
sement anticipé du crédit, l'hypo- 
thèque ou 1e privilège du préteur de 


denier doivent faire l’objet d’une 
mainlevée, occasionnant à nouveau 
des frais, par exemple de 
3 800 francs pour un prêt de 
500 000 francs. 

Une autre solution consiste à pro- 
poser la caution d’une société spé- 
cialisée. Au moindre impayé, l'orga- 
nisme avancera P argent auprès de la 
banque, puis se retournera contre 
F emprunteur qui, bien sûr, n’échap- 
pera pas à sa dette et aux poursuites. 

RESTmmOM 

Leader de ce marché, Crédit loge- 
ment, filiale du Crédit fonder, a si- 
gné des conventions avec les 
grandes banques de dépôt, la BNÎ* la 
Société générale, le Crédit lyonnais, 
1e Crédit du Nord et te CCF. A la BNf> 
30 % des crédits immobiliers sont 
ainsi cautionnés. Ce service est, par 
exemple, facturé 2 % du montant 
d’un prêt d'épargne-logement 
(PEL), se décomposant en 03 % de 
commission restant acquise à r orga- 
nisme caution et 13 % de participa- 
tion à un fonds mutuel de garantie 
qui sert à éponger les impayés. La 
participation est en partie restituée 
aux emprunteurs, en fin de contrat, 
selon les résultats enregistrés par 
Forganisme : « Le taux de rembourse- 
ment a toujours été supérieur à 
80 % », affirme Catherine Lanvario, 
directrice de communication du Cré- 
dit logement 

Les sommes récupérées en fin de 
crédit arrivent dans La poche de rem- 
prunte ur, bien sûr quelque peu dé- 
valuées, surtout si le crédit a été 
long. La caution se révèle donc en- 
core plus économique pour les cré- 
dits courts. 

La Socami fonctionne, elle, avec le 
réseau des Banques populaires. Le 


débours initial s'élève à 2^5 % du ca- 
pital emprunté, 0,75 % couvrant tes 
frais de gestion et 1,5% de participa^ 
tion au fonds de garantie, restitué en 
totalité, statut coopératif oblige. 0 
faut aussi acquérir des parts de 
50 francs par tranche de 
50 000 francs, revendables à la sor- 
tie. 

Le système proposé par la Saccef, 
filiale des Caisses d'épargne, s’appa- 
rente plus à une assurance avec 
prime versée au départ sans restitu- 
tion. Pour un prêt d’épargne-loge- 
ment de moins de sept ans, le tarif 
est de 1 % du crédit mais passe à 
13 % au-delà de sept ans, ce qui reste 
très attractif, ftour les autres prêts, le 
coût est de 2%, 1,9% s’ils sont supé- 
rieurs à 500 000 francs. 

La caution est donc compétitive 
pour les prêts inférieurs à 
300 000 francs ou d’une durée 
courte (moins de douze ans) ou pour 
les emprunteurs qui envisagent de 
revendre rapidement Cela corres- 
pond bien à la tendance actuelle qui 
consiste à abréger la durée des cré- 
dits. La Société générale enregistre 
une durée moyenne d’emprunt de 
douze ans. Près de 30% des crédits 
sont interrompus avant leur 
échéance, ce qui fait tomber leur du- 
rée réelle à sept ou huit ans. 

Hélas, la caution n’est pas ouverte 
à tous. Ceux qui empruntent plus de 
100 000 francs à taux zéro n’y ont 
pas droit puisque la réglementation 
leur impose l’hypothèque. « Près de 
10 % de nos dossiers essuient des refus, 
admet Claude Santoni, de la BNP, 
car les sociétés de caution opèrent une 
sélection parfois plus sévère que les 
banquiers ~ » 

Agnès Clément 


COMPARAISON DES FRAIS DE GARANTIE D’UN PRÊT IMMOBILIER (en francs) 




SocanâlS);'- 

làontas&ùàté 1 


Pd* 

150 000 

Prêt classique 
150 000 

Pei 

300 000 

Prêt classique 
300 000 

Pel 

500 000 

Prêt classique 
700000 


3 000 
(2 250) 

4 500 
(3750) 

6000 
(4 500) 

7 500 
(6000) 

10000 
(7 500) 
12 800 
(9 800) 


3 525 
(2400) 

3 525 
(2400) 

7 050 
(4 800) 

7 050 
(4 800) 

11750 

(8000) 

16450 
(11 200) 


* Prêt d’épargne logement. . .. . 

Cl) U participation au Fonds mutuel de garantie est restituable à concurrence de 80 %,en fin de prêt. Le montant indique est 
fa somme reversée effectivement par forganisme caution à l’emprunteur. 

Q) U s’agit de tarifs accordés aux clients des Caisses d’épargne pour des prêts de sept à vingt ans. 

(3) Prix induant rachat de parts de 50 F par tranche de 50 000 F, remboursables. La participation au fonds de garantie est de 
(3 % restituable en totalité. 


> % 
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ÉPARGNE - PLACEMENTS 


Le sur-mesure devient la norme 
dans le crédit immobilier 


Le prêt à taux zéro 
a fini par trouver 
sa clientèle 

Il s'appliquerait à la moitié des financements 


Dans un contexte financier favorable, les taux des prêts continuent de baisser 


Compte tenu de la disparition d'avantages fis- 
caux et de la simplification des mécanismes de 
bonification, l'élément essentiel d'un finance- 


ment est désormais constitué par le taux du cré- 
dit bancaire. Heureusement, le contexte écono- 
mique et monétaire rend les taux du marché 


à 

taux fixes se négocient juste au-dessus des 7 % 
et les taux variables descendent sous les 6 %. 


AVEC LA DISPARITION, au 
1 er janvier 1997, de l’avantage fis- 
cal que constituait la déduction 
d’impôt, à hauteur de 25 %, des 
intérêts afférents aux cinq pre- 
mières années de rembourse- 
ment du crédit pour l’acquisition 
d’une résidence principale et la 
simplification des mécanismes de 
prêts aidés ou bonifiés, l’atten- 
tion des emprunteurs se 
concentre plus que jamais sur le 
coût de leur prêt principal. 

Certes les prêts épargne-loge- 
ment et les prêts à taux zéro per- 
mettent encore de se financer en 
partie « hors marché ». Mais, 
comme l'explique un banquier, 
« certains prêts épargne-loge- 
ment, dont les contrats ont été si- 
gnés il y a une dizaine d’années, 
offrent des conditions d’emprunt 
supérieures à celles du marché ». 

Le prêt conventionné et le prêt 
d'accession sociale permettent 
de gagner une dizaine de points 
sur le taux de référence bancaire. 
Mais l’élément essentiel d’un 
montage de financement immo- 
bilier est désormais constitué par 
le taux du crédit bancaire. C’est 
celui-d qui détermine la faisabili- 
té financière de l’investissement 

Heureusement, le contexte 
économique et monétaire rend 
les taux du marché particulière- 
ment attractifs. Les taux d’intérêt 
ont continué de baisser. La plu- 
part des établissements finan- 
ciers ont encore révisé à 1a baisse 
leurs taux Immobiliers début oc- 
tobre. 

Les meilleurs prêts à taux fixes 
se négocient actuellement un 
peu au-dessus de 7 %, soit plus 
d’un point de baisse par rapport 
aux taux pratiqués moins de neuf 
mois auparavant. 

En neuf mois, pour une même 
charge mensuelle de 5 000 francs 
sur quinze ans, une baisse du 
taux de 8,5 % à 7,5 % aura, par 
exemple, permis à l’accédant à la 
propriété d’emprunter 
539 000 francs au lieu de 
508 000 francs et de réduire le 
poids total des intérêts payés de 
3S6000 francs à 334 000 francs. 

La concurrence s’exacerbe 
entre les établissements finan- 
ciers. La Banque de France s'est 
récemment inquiétée «des su- 
renchères en matière de taux, par- 
fois à la limite du dumping (_.), ré- 


LES TAUX PRATIQUÉS PAR LES GRANDES BANQUES * 


. - - "Etablisteméf^^^ :> r 


m 



BNP 

7J0% 

7,90% 

5,95% 


6,65% . 

Comptoir des entrepreneurs 

720% 

8,13% 

5,20 % 


6,42% 

Crédit agricole d'Ile-de-France 

7,10% 

7,83% 

5,90% 


6,65 % 

Crédit fonder 

7,95% 

8,69% 

5,50% 


632% 

Crédit lyonnais 

7,50% 

8,18% 

5,95% 


6,63% 

Société générale 

7,20% 

7,98 % 

5,70% 


630% 


■ Sur 15 ans, et pour 500 000 francs empruntés. 


duisant sensiblement les marges 
bancaires». Alain Forti, respon- 
sable des prêts aux particuliers à 
la Société générale, reconnaît 
que « les clients font jouer la 
concurrence et nous obligent quel- 
quefois à descendre au-dessous de 
notre taux plancher de 720 % ». 

En termes réels (hors infla- 
tion), les taux restent pourtant 
supérieurs à 5 %, un coût du capi- 
tal encore historiquement élevé. 
Faut-il, dès lors, jouer la carte du 
crédit à taux variable, en pariant 
sur une baisse ultérieure des taux 
du marché ? 


En termes réels 
(hors inflation), 
les taux restent 
pourtant supérieurs 
à 5 %, un coût 
du capital encore 
historiquement élevé 


C’est l’àvîs d’un nombre gran- 
dissant d’investisseurs qui se 
tournent vers ce type d'emprunt, 
dont le taux est le plus souvent 
inférieur d'environ 200 points 
aux crédits à taux fixe. Résultat, 
selon le Comptoir des entrepre- 
neurs, ils représenteraient 35 % à 
40 % des dossiers de demande de 
crédit. Ils ne représentent que 
10 % de la production de crédits 
dans des établissements comme 
le Crédit lyonnais ou la Société 
générale. 


Certains établissements, 
connue la Caixa Bank, proposent 
des taux de 4,90%, sort à peine 
un point de plus que le taux de 
référence, souvent le TIOP à 
douze mois (taux interbancaire 
offert à Paris). Mais les contrats 
et les taux varient considérable- 
ment d’un établissement à l’autre 
en fonction des garanties of- 
fertes. La Société générale pro- 
pose actuellement un taux de 
5,70% assorti d’une garantie de 
progression maximale de 
300 points d’intérêt (3%) au 
cours de toute la durée du prêt 
(13 à 15 ans en moyenne) et de la 
possibilité de convertir à. tout 
moment le prêt en crédit à taux 
fixe, sur la base de l’OAT corres- 
pondant à la durée restant à cou- 
rir. Avec tm taux à 5,95 %, la BNP 
plafonne elle ses variations à 
200 points d’intérêt et propose 
une conversion sur la base du 
TME (taux moyen des emprunts 
d'Etat) augmenté de 200 points. 

Les crédits à taux variable per- 
mettent également à l’emprun- 
teur de bénéficier d’une grande 
souplesse de fonctionnement, 
prévue généralement par le 
contrat Selon les formulés,, Là 
modulation, à la hausse et à la 
baisse, porte sur le montant des 
échéances on la durée des rem- 
boursements, notamment en cas 
d'évolution des taux. Chaque 
emprunteur peut donc désonnais 
choisir le niveau de risque qu’il 
accepte de prendre et le niveau 
de commission bancaire corres- 
pondant 

Les banques prennent d’autant 
moins de risques à proposer une 
révision périodique des modali- 
tés d’exécution du contrat que 


leur refinancement est égale- 
ment assis sur des emprunts à 
court tenue. C’est probablement 
la raison pour laquelle les éta- 
blissements spécialisés, sans ré- 
seau, tendent à promouvoir da- 
vantage les crédits à taux 
variable auprès de leurs clients. 

Les emprunteurs font eux, 
dans la plupart des cas, un pari 
sur l’avenir, à quinze ou vingt 
ans, de l’évolution économique 
et des taux d’intérêt à court 
terme. La BNP fait, dans ce do- 
maine, preuve d’originalité : de- 
puis le 15 octobre, elle propose 
un crédit à taux révisable plafon- 
né, c'est-à-dire que, par rapport 
au taux de départ de 5,95 %, le 
taux ne pourra augmenter- de 
plus de 250 points sur tonte la 
durée de l'emprunt. La BNP as- 
sure avoir couvert son risque 
bancaire sur les marchés. 

Effet positif, la baisse des taux 
semble avoir, enfin, un effet sur 
la conjoncture. Si aucun «frémis- 
sement » n’est encore perceptible 
sur les prix de l’immobilier, les 
banquiers affirment que le vo- 
lume de leur production est en 
augmentation sensible. Pas. 
moins de 30 %' sûr lès . neuf pref- 
inters mois de l'année pour la So- 
ciété générale ou la BNP. 


AVEC 10 000 DOSSIERS par 
mois, 1e prêt à taux zéro a trouvé 
son régime de crolaère et sa cKert- 
tèle. Malgré des débuts difficiles, 
100 000 prêts ont ainsi été accordés 
depuis son lancement, en octobre 
1995. Selon tes établissements fi- 
nanciers, près de la moitié des 
montages de financement immo- 
bilier in duraient npe demande de 
prêt à taux zéro. «Bien qu’elles 
soient particulièrement restrictives, 
les conditions d'attribution du prêt à 
taux zéro correspondent finalement 
assez bien aux caractéristiques de la 
population qui se porte aujourd'hui 
acquéreuse d’un bien immobilier, 
souvent pour tapremière, fins », sou- 
ligne un banquier. 

Selon la société de gestion du 
Fonds de garantie, l'organisme 
chargé de reverser aux banques les 
crédits budgétaires de TEtat, le 
ménage bénéficiaire type vit ainsi 
en province, dispose d'un revenu 
net mensuel inférieur à 
15 000 francs, est généralement 
âgé de moins de treute-dhq ans et 
est passé du statut de locataire à 
celui de propriétaire, à l’occasion 
de l'acquisition financée partielle- 
ment par ce prêt H est toutefois 
difficile de trop s'éloigner de ce 
profil type sans risquer de se voir 
refuser son dossier de prêt à taux 
zéro. 


Christophe Jakubyszyn 


ÉTENDU A L'ANCIEN 

L’attribution du prêt à taux zéro 
est en effet conditionnée par le 
respect d’un certain nombre de cri- 
tères particulièrement restrictifs. Il 
est rTune paît accordé sous condi- 
tion de ressources : le plafond de 
revenu net imposable (après abat- 
tements) varie de 124 3 (XJ francs, 
pour une personne isolée en pro- 
vince, à 248 500 francs, pour une 
famille de cinq personnes^ Paris. 
Les revênusi pris' en compte sont' 
ceux de Tannée N -2. 

Ü est, d’autre part, destiné prin- 
cipalement à Tâchât de logements 
neufs. Seul r assouplissement des 


règles à partir du 1 er janvier 29% a 
permis d'étendre significativement 
son dofaing d'intervention au fi- 
nancement de transactions dans 
l’immofcâUer près d'un tiers 

des dossiers seraient ainsi au- 
jourd’hui accordés en faveur de lo- 
gements anciens. Depuis te 1“ jan- 
vier 19%, te montam des travaux à 
réaliser dans un logement ancien 
pour pouvoir bénéficier du prêt 
doit représenter, au mi n im um, 
20 % du coût total de l'acquisition 
(contre 35 % auparavant), soit 
25 % du prix d’achat hors travaux 
(contre 54 %.dans la première ver- 
sion). La disparition de ces condi- 
tions plus souples, le 1 ? janvier 
1997, devrait limiter à nouveau son 
utilisation pour tes transactions 
dans Fanrien- 

Une fois franchies ces conditions 
restrictives de ressources et de car 
racténstiques du bien, le prêt à 
taux zéro permet d’apporter au 
montage financier une contribu- 
tion complémentaire défiant toute 
concurrence * qui permet souvent 
de solvabiliser un dossier d’em- 
prunt», souligne un banquier. Le 

montant maximum du prêt à taux 

zéro varie de 70 000 francs (céliba- 
taire en province) à I8C 000 francs, 
selon la localisation, la taille du 
foyer et le prix de vente du bien. 
Sous réserve que ce montant ne 
constitue pas le financement prin- 
cipal de ropération de finance- 
ment, et n'excède pas 20 %du coût 
de l'opération et 50%.du montant 
du ou des prêts complémentaires. 

Les remboursements, fonction 
du revenu imposable, peuvent 
s'étaler sur plus de dix-sept àns, et 
tes ménages aux revenus tes plus 
modestes bénéficient même d’un 
différé d’amortissement de deux à 
sept ans. Enfin, & Paris, la Mairie fi- 
nance,, $us ses respogrces jwopres, 

n£pntqnt du 

prêt a. taux zéro jusqu'au 31 dé- 
cembre 1996. 


C.J. 


Vendre avant d’acheter : nne précaution essentielle 


CELUI QUI VEUT acheter un 
nouveau logement, en vendant 
celui quH possède et occupe, se 
trouve confronté à un vrai casse- 
tête de gestion du temps et de 



Targent : comment faire coïncider 
1e déménagement et l’emménage- 
ment tout en achetant avec 
Targent de la vente ? 

Une vente de bien immobilier se 
déroule en deux étapes : 

- la signature d’un avant- 
contrat, promesse ou compromis 
de vente, dans lequel les deux par- 
ties fixent les tiennes de leur ac- 
cord: prix, conditions, délais. B 
peut être rédigé par ragent immo- 
bilier ou par des particuHeis entre 
eux, mais il est judicieux de 
prendre le conseil d’un notaire, 
car, une fois raccord signé, 1a né- 
gociation est close. 

- la signature d’un acte de 
vente, obligatoirement rédigé par 
un notaire. 

Entre ces deux étapes, un délai 
de quatre à cinq mois n'est pas de 
trop pour réunir les documents 
nécessaires et obtenir te feu vert 
des banquiers accordant crédit. 
Vendre pour acheter, c’est tâcher 
de faire coïncider deux processus 
en principe bien distincts. 

Il n’y a que deux manières d’y 
parvenir; 

- commencer par acheter la 
nouvelle résidence, eu demandant 
un prêt-ielate & la banque qui 
avancera 70% à 80 % du prix esti- 
mé de fantien logement Le coût 
d’un crédit-relais est simple à cal- 
culer: fl correspond aux intérêts 
sur la somme prêtée. 
500 000 francs au taux de 5 % 
coûtent 25 000 francs d’intérêts 
par an, soit 2 033 francs par mois. 
En outre, certaines banques 
exigent une hypothèque, ce qui 
entraîne des frais flevés. Mais une 
double incertitude taraude te pro- 
priétaire : combien de . mois 
s’écouleront avant la vente de son 
bien et combien rapportera-t- 
elle? 

Les banquiers proposent des 
crédits souples avec des possibili- 
tés de sortie et 1e choix des mon- 
tants à rembourser. Des efforts 
particuliers sont consentis sur les 
taux, qui descendent à 5 % sur 
douze mois (Caixa Bank, U CB), 
voire 3/15 % sur six mois (La Hé- 


nin). Us cherchent aussi à rassurer 
tout le monde, eux-mêmes et le 
vendeur, en faisant réaliser une 
expertise du bien à céder. 

. - Vendre avant d’acheter consti- 
tue la solution la pins sage ou, au 
moins, parvenir au stade de la 
promesse de vente Une promesse 
de vente n’est, certes, jamais sûre 
d'aboutir, notamment si l’ache- 
teur n'a pas obtenu ses prêts, mais 
elle permet de savoir à quoi s’en 
tenir quant au prix de vente. 


CONDITION SUSPENSIVE 

Fort de cette donnée essentielle, 
permettant d'élaborer un plan de 
financement, il est possible de si- 
gner une promesse d’achat en y 
insérant la condition suspensive 
de la réalisation de la vente de 
T ancienne maison. Les deux pro- 
messes de vente sont ainsi liées : 
s'il ne vend pas, l’acquéreur 
n'achète pas et réopère te totalité 
de r avance qu’il a versée. 

Les agents immobiliers oublient 
de conseiller cette solution, pres- 
sés qu'ils sont de conclure les 
transactions, certains d'entre eux 
arguant même de la nullité de 
cette condition suspensive. Dans 
un récent arrêt, te Cour de cassa- 
tion leur donne tort une bonne 
fois pour toutes (3 e chambre ci- 
vile, 22 novembre 1995) et valide 
la pratique de subordonner, un 
achat à la vente préalable d'un 
autre bien à un prix précis. 

Une telle clause mérite d’être 
rédigée avec l'aide d’un profes- 
sionnel, c'est pourquoi il est préfé- 
rable de demander le concours 
d'un notaire dès la promesse de 
vente. Enfin, il existe bien une 
troisième solution, l’échange de 
tegements, qui synchronise parfai- 
tement les deux opérations et pré- 
sente aussi l'avantage dé réaliser 
des économies substantielles, 
puisque les contractants partagent 

les frais de notaire calculés sur te 
base du prix du bien, le plus oné- 
reux des deux. Mais elle tient plu- 
tôt du miracle— 


Agnès Clément 


V 


■" T‘. “ ” 



Achd 



, • . : -r 


11 






-< * 




> - 







itâirçj 

iorabjf 


ÉPARGNE-PLACEMENTS 


LE MONDE /JEUDI 17 OCTOBRE 1996 /XIII 


4 * , 

*r 


>V,\. 


il : 


- . 

.• .• .■ 


’ 

vï i.— 

>*?•* v 

«*: 

sr -s* ‘.r 

ma *- 

■> T\V' • 


les Français 

m 





m 


’ir •“■ ■„ 

V-' s ' 

' 

«**•*•*”■ i.*. 




■»>■ y- - 
rf»" ! 

- . V- 

iflp -:*-■*-* ‘ 

:•»*■•. •#.’ "ï- 

tf** • • 11 
ÜfcVt- *•*•'■■ 
Î </-*■■ • 
..ï*S 

ii»S«PV P " ' 
.Itæn " '■* 

' 

V. l'tfl:- '■ 

.ifi.ïb»' ' 

. **.«'« !>- S* 

>“ 

.m*** if- 


* 


Acheter un logement, c'est parier sur l'avenir d’une ville 

Les centres urbains, chers, seront de plus en plus occupés par des petits appartements, les grandes surfaces étant réservées aux banlieues. 
Le poids démographique et économique des grandes agglomérations et, plus encore, leur étendue ne vont cesser de croître 


ffS^jSSSBfnfflï 

té et du mode rie vie qui ne sont pas sans 


conséquence sur le succès et la valeur des 
biens fnunobffiere. Les exan pies passés ne 
manquent pas de biens ayant perdu toute 
valeur du fait d'évolutions techniques ou 
sociales. Comme les plus-values immobj- 


ia faiblesse du ry thme d es 

tra nsactions immobilières, très ra- 
lenties depuis maintenant Sx ans, 
est évidemment due aux anticipa- 
tions pessimistes d’une majorité 
de Français en matière d'emploi et 
de revenus. Mais, au-delà de cette 
morosité pas toujours justifiée, 3 
existe aussi un sentiment d’incerti- 
tude sur T évolution de la société et 
du mode de vie. Après tout, les 
exemples ne manquent pas de 
biens immobiliers ayant perdu 
toute valeur du fait de révolutions 
techniques. 

L’exemple le plus frappant est 
évidemment celui des effets de 
l'automobile : les grandes et belles 
demeures des notables des vil- 
lages, bâties comme il se devait sur 
la rue principale, transformée au- 

La reprise américaine 
favorise les petits prix 

Selon les dernières statis- 
tiques publiées par Hebdoma- 
daire économique Us News and 
World Report* la bansse an- 
nuelle du prix moyen des mai- 
sons, depuis 1992, a atteint 12 ^ % 
à Sait Lafce City, capitale de 
PUtab, 1<L8 % à Tticson (Arizona), 
83 % à Denver, capitale du Colo- 
rado, et 8 % à Portiand, princi- 
pale ville de rOregou. 

On phénomène évidemment 
en relation avec la forte crois- 
sance économique que 
connaissent c es Etats et aussi 
leur réputation de tranquillité. 
Mais les prix moyens dans ces 
régions (de 500000 à 
700 000 francs la maison) restent 
encore nettement Inférieurs a 
ceux demandés sur la cote 
atlantique # ffiBBbà de francs à 
Boston) et en Californie 
(1250 000 francs h San Francis- 
co). Et aussi dans beaucoup de 
pays européens^. 


jourd’huz en voie à grande circula- 
tion, sont devenues inhabitables. 
Et que faire des anachroniques 
« maisons de maître », bâties à cd- 
té de F usine de façon à permettre 
à l’industriel de surveiller son 
bien? 

Quant aux prétentieuses vfflas- 
manoïrs construites au tournant 
du siècle sur les plages de la 
Manche, elles sont aujourd'hui dé- 
finitivement fermées, pour cause 
de restauration trop coûteuse. H 
eu va de même avec de nombreux 
châteaux inhabités. Un mode de 


Itères ont disparu, sans doute pour long- 
temps, l'immobilier est redevenu davan- 
tage une valeur d'usage qu'un placement. 
C'est plutôt une bonne nouvelle pour 
l'acheteur. Mais du coup, évidemment 


sans l'espoir d'un gain à la revente, les 
biens souffrant d'un handicap sont impi- 
toyablement rejetés. Par ailleurs, les mai- 
sons seront de plus en plus recherchées 
dans les grandes agglomérations régio- 


nales, en pleine expansion démogra- 
phique, d'autant que, par leur attrait elles 
tendent à monopoliser les plus hauts reve- 
nus. fl faut donc bien prendre en compte 
les tendances de fond. 


vie dépassé, sauf pour quelques 
PDG parisiens. Lesquels ne sou- 
haitent pas s’âoîgoer de plus de 
30 kilomètres de leur bureau, se- 
lon le dirigeant d’une société spé- 
cialisée dans la transaction de 
grand luxe» 

Le tableau du marché immobi- 
lier des prochaines années ne 
comporte pas trop de zones 
d’ombre. A l’exception de quel- 
ques biens exceptionnels pour 
clientèle très fortunée, les plus-va- 
lues immobilières ont disparu. Et, 
pour la très grande majorité des 
acquéreurs, TimmobiEer est rede- 
venu davantage une valeur 
d’usage qu’un placement, ce qui 
est plutôt une bonne nouvelle 
pour Facheteut Du coup, évidem- 
ment, les biens souffrant d’un han- 
dicap saint impitoyablement reje- 
tés. 

Quelles seront donc les exi- 
gences de Facbeteur de demain ou 
d’après-demain? La tendance à 
long terme est celle d’une de- 
mande croissante d’autonomie et 
d’échanges (donc de moyens de 
communication mais aussi de 
transport), d’indépendance et 
d'espace (donc d’urbanisme de 
qualité et, notamment, d’espaces 
verts collectifs ou privés). D’où, 
certainement, un succès accru des 
maisons todhridueDes et des viOas. 

Celles-ci ont d’ailleurs déjà le 
vent en poupe. Selon tes estima- 
tions des agents immobiliers de la 
Fnaûn pour la France entière, leur 
prix moyen a augmenté de 4% en 
cinq ans, contre une baisse 
moyenne de 10 % pour les appar- 
tements. Un couple avec de jeunes 
enfants privilégiera l’existence 
<Tun jardin et d’un environnement 
calme, alors que l'adolescent, 
rétudiant, le cadre non marié ou le 
couple saiw ènfants préféreront 
souvent la grande ville; Quant aux 
jeunes retraites, l’idéal sera pour 
eux, peut-être, de cumuler les 
deux avec des « maisons de vffle ». 
Mais la tendance générale est 
nette: le centre des villes, cher, se- 
ra de plus en plus occupé par des 
petits appartements, les grandes 
surfaces étant réservées aux ban- 
lieues. .. 

Dans quelles réglons ces mai- 
sons seront-elles le plus recher- 
chées? Dans les grandes agglomé- 
rations régionales, en pleine 
progression démographique. La 
règle vaut d’ailleurs aussi pour les 
résidences secondaires: « Au-delà 
de 1 00 kilomètres, autour de Hernies 
et de Nantes, les maisons ne valent 
plus rien », résume de façon lapi- 
daire le directeur d’un périodique 


d’annonces immobilières. La 
France, en effet, sera de moins en 
moins un pays de villes petites et 
moyennes. Le poids démogra- 
phique et économique des grandes 
agglomérations et, plus encore, 
leur étendue ne cessent de croître. 
Les grandes villes aspirent la popu- 
lation active des départements tes 
plus isolés en même temps qu’elles 
annexent tes plus proches, les ha- 
bitants des grandes cités s’éloi- 
gnant de plus en plus pour se loger 
{dus à Taise. Ce sont d’ailleurs tes 
cadres qui détiennent te record des 
plus longs trajets domicile-lieu de 
travafl. 

La recherche de l’habitat indivi- 
duel de préférence au collectif 
conduit à une dissémination crois- 
sante de la population autour de 
toutes les grandes villes. L’arrivée, 
au Havre, de plusieurs centaines 
de salariés à la suite du regroupe- 
ment des activités d’un armateur a 
fait flamber les loyers jusqu’à 
Honfleur, le nouveau pont de Nor- 
mandie aidant. 

Selon les études réalisées par 
l’Institut national des études dé- 
mographiques, la poursuite des 
tendances observées en 1990 lors 
du dernier recensement conduirait 
pour 2015 à une augmentation de 
20 % de la population de plusieurs 
départements de la couronne ex- 
térieure de l’agglomération pari- 
sienne: l’Oise, l’Eure-et-Loir, 


TEure et le Loiret. La croissance re- 
cord reviendrait à la Seiue-et- 
Maroe (+80%). 

Autre zone de forte progression 
démographique attendue, Taxe 
Lyon-Marseille, T Ain près de Lyon, 
la Haute-Savoie autour de Genève 
et surtout les départements du Var 
et de PHérault 


Les emplois les plus 
qualifiés, et donc 
les mieux rémunérés, 
se regroupent 
de plus en plus 
dans les capitales 
régionales 


Enfin, un accroissement notable 
du nombre d'habitants serait aussi 
enregistré autour de certaines 
grandes capitales régionales 
économiquement dynamiques 
(Toulouse) ou disposant d'un ré- 
servoir de population alentour 
(Bordeaux et Rennes). On 
comprend, dans ces conditions, 
que les prix des maisons et des ter- 
rains dans les départements de la 
Haute-Garonne, de la Gironde et 


de rille-et-Vîlaine ne soient pas 
orientés à la baisse. 

Toujours en supposant une 
poursuite des tendances de la pré- 
cédente décennie, la baisse de la 
population continuera dans le 
Massif Centrai et sur ses pourtours 
(à l’exception du Puy-de-Dôme) et 
dans les régions intérieures de l’Est 
(Lorraine, Ardennes et Bour- 
gogne), tandis que les départe- 
ments voisins de l’Allemagne et de 
la Suisse conserveront leur pou- 
voir d'attraction. 

La concentration sera encore 
plus nette pour les revenus. Les 
emplois les plus qualifiés, et donc 
les mieux rémunérés, se re- 
groupent de plus en plus dans les 
capitales régionales. Le phéno- 
mène fait boule de neige, les en- 
treprises ayant évidemment ten- 
dance à s'implanter là où la 
main-d'œuvre existe déjà. Les 
chercheurs de Tlnsee ont récem- 
ment examiné (Economie et Statis- 
tique, avril-mai 1996) la part des 
« emplois stratégiques » (niveau 
cadre-ingénieur) dans les do- 
maines des services aux entre- 
prises (finance, gestion, informa- 
tique, transport, communication, 
commerce de gros) de ia re- 
cherche, de l'information et des 
arts-spectacles dans remploi total 
de 97 aires urbaines. Plus la por- 
portkra de ces postes, qui ont un 
effet d'entraînement, est élevée. 


Le dimat réchauffe le marché à l'Ouest 


ON PEUT JUGER farfelues tes prédictions de ceux 
qui prophétisent un réchauffement spectaculaire du 
climat Mais force est de constater que les évolutions 
climatiques récentes ont joué un rôle important dans 
le succès estival des côtes bretonne et normande. Ces 
régions de vacantes et de. week-ends jouissent, depuis 
plusieurs années, d’étés davantage ensoleillés et d’un 
décalage de la belle saison vers septembre-octobre 
(les mois des orages les plus violents dans te Sud). Y 
posséder une maison ou un appartement permet donc 
de prolonger les vacances. Selon tes observations des 
agents immobiliers de la Fnaim, l’Ouest est d’ailleurs 
la région où le prix des maisons se maintiennent 1 e 
mieux depuis trois ans. 

LE PROGRÈS DES TRANSPORTS 

L’influence du ciel sur te marché de la pierre n'est 
pas niable. Les hivers imperceptibles de Menton ont 
attiré un immobilier destiné au grand âge. Les proprié- 
taires des villas bâties dans l’entre-deux-guerres à 
proximité du cap Fréhel (une des régions tes moins 
pluvieuses de France), sur les Côtes-d’Armor et sur la 
côte ouest du Cotentin, entre Baroevflte-Carteret et 
Granville, avaient judicieusement choisi les deux 
zones du littoral tes plus ensoleillées à la plus courte 
distance possible de la capitale. Les progrès des trans- 
ports ont conduit à leur déclin au profit de PDe de Ré, 


de La Baille et du golfe du Morbihan, les régions qui 
détiennent te record français des longues journées en- 
soleillées à la belle saison. 

Le temps qu’il fait n'a pas seulement une impor- 
tance pour tes résidences secondaires. A 40 kilomètres 
de distance, Montpellier et Nîmes font partie de la 
même aire - économique mais pas climatique. Vents 
violents et pluies diluviennes de la seconde rendent 
ses villas infiniment moins agréables que celtes du lit- 
toral moutpefljérain, soumis aux brises marines, et tes 
valeurs des maisons traduisent cette différence: 

Mais prudence : rien n’étant plus variable que les 
opinions sur le temps et les souvenirs qu’on en 
conserve, 9 est préférable, avant d’acheter, de s'ap- 
puyer sur des données incontestables. Durées 
moyennes d'ensaleûtemeat, nombre de jours dans 
Tannée entièrement gris, force des vents, gelées, 
brouillards et pluies : toutes ces précieuses indica- 
tions, y compris les nuances de certains micro-climats 
dans lés régions côtières, figurent dans le livre Météo 
de la France paru en 1990 (aux Editions Jean-Claude 
Lattès). Et pour en savoir davantage, les puristes et les 
inquiets pourront prendre le temps d'aller consulter 
tes atlas régionaux des diverses stations de la Météo- 
rologie nationale. 

A. V. 


meilleures sont les perspectives 
générales d’emploi sur le marché 
local. 

Dans ce domaine, Grenoble et 
Toulouse, suivies par Montpellier 
Lyon et Strasbourg se détachent 
Marseille, Bordeaux et Nantes se 
trouvent à quelque distance. Tou- 
lon. Amiens et Limoges détiennent 
la lanterne rouge. On peut estimer 
que, dans un avenir relativement 
proche, un grand nombre de villes 
importantes ou moyennes, qui ne 
possèdent pas de spécialité bien 
établie, sont destinées à se trans- 
former en simples cités adminis- 
tratives et étudiantes. 

D’autres tendances méritent 
aussi d’être prises en compte : l’in- 
térêt croissant pour les spécificités 
et les racines régionales se traduit 
par un effort d’architecture. Les 
maisons modernes ou neuves al- 
liant le confort au respect de la tra- 
dition régionale trouveront plus 
facilement preneur lors d’une re- 
vente. Le goût de Tauthentique ne 
s’arrête pas aux pierres. Devant 
l'engouement spectaculaire des 
Français pour le jardinage dans 
l’Hexagone, on peut aussi parier 
que le propriétaire qui aura su 
faire prospérer un jardin planté 
des essences du pays pourra en te- 
nir compte dans te prix de revente 
demandé. 

Le centre-ville, hier objet de 
toutes tes spéculations immobi- 
lières, ne perdra pas pour autant 
toute valeur, loin de là. Un certain 
nombre d'investisseurs particuliers 
très fortunés de ce qu’il est conve- 
nu d'appeler la haute bourgoisïe 
- « les grands noms », indique Paul 
Camizon, dirigeant de Féau SA, un 
intermédiaire qui intervient pour 
leur compte - achètent depuis 
quelques mois à Paris des im- 
meubles en tiers occupés. Des édi- 
fices situés dans des rues correctes 
mais pas luxueuses, comportant 
surtout des petits appartements. 
L’investissement atteint couram- 
ment 30 minions de francs. Le ren- 
dement pour le propriétaire se si- 
tue autour de 8,5 %. La chute 
prédite des loyers parisiens ne 
s’est eu effet pas réalisée. Les pe- 
tites surfaces n’ont jamais baissé 
et les grands appartements sont 
rares en location. Cela, du moins, 
n’est pas prés de changer et contri- 
bue à rassurer les grands proprié- 
taires à qui la pierre ne semble pas 
faire peur puisque, aux prix actuels 
(de 11 000 francs à 15 000 francs le 
mètre carré dans l’ancien), ils re- 
commencent à en acheter. 

Alain Vemot 


Certains avantages fiscaux vont disparaître 


CJcST L’HIVER» le 31 décembre 
pour être précis, que tombent les 
avantages fiscaux. Mais en cette fin 
d’année 1996 la loi de finances 
pour 1997 éteindra définitivement 
nombre de mesures destinées à 
soutenir le marché Immobilier. 
Aussi, Tépargnant sur te point de 
ffaatfcpr un emprunt a-t-il intérêt à 
presser te pas pour engranger un 
dernier petit bonus fiscal. C 'est en 
effet fin décembre que disparaîtra 
la fameuse réduction d’impôt ac- 
cordée aux emprunteurs pour l’ac- 
quisition de leur résidence princi- 
pale et applicable pendant tes dnq 
premières apnée* du crédit. Si le 
logement est neuf, l'avantage est 
égal à 25 % des intérêts, dans la li- 
mite de 20000 francs pour un céli- 
bataire et de 40 (X» ÛBncs un 

couple marié. Ce plafond peut être 
majoré de 2 000 firmes pour le pre- 
mier enfant à charge, de 
2 500 francs pour le deuxième et 
de 3 000 francs supplémentaires a 
partir du troisième- Soit, dans le 
cas d’un couple marié avec deux 
enfants, un bonus fis cal l égère- 
ment supérieur à 11 000 francs. 

L’Etat se montre un peu moins 
généreux dans 1 e cadre de lâchât 
d'un bien ancien, puisque la réduc- 
tion d'impôt (25 %) ne joue qtf à 
hauteur de 15 000 francs, majorée 
de 2 000 francs par enfant à 
charge. Soit, toujours pour un 
couple marié en charge de deux 
âmes, une réduction d’impôt maxi- 
male de 4 750 francs. ; 

Pour profiter de cette ante fiscale 


qui a. aidé plusieurs générations 
cP épargnants à se loger, fl faut se 
dépêcher: le service de législation 
fiscate précire que tes emprunteurs 
ayant souscrit un emprunt en 1996 
bénéficieront de cette réduction 
d’impôt jusqu'en 200L Mais gare : 
le législateur a prévu de protéger 
les emprunteurs en leur laissant un 
délai de rétraction - incompres- 
sible- de dix jours. 11 est donc in- 
dispensable que vous ayez reçu 
une offre avant le 20 décembre 
pour pouvoir profiter du dispositif 
dans les temps. Prudence toute- 
fois, car de nombreux établisse- 
ments utiliseront cet argument 
afin de mieux ferrer leurs clients. 
Aussi, un conseil: réalisez, ou 
faites réaliser, une projection fi- 
nancière à quinze ans pour savoir 
s’O vaut mieux, selon votre sftua- 
tiôn de femflte, décrocher un prêt à 
des conditions plus serrées et 
perdre l’avantage fiscal ou l'in- 
verse. 

PROfTTEZ Dés PEL. 

La fin de Tannée 1996 marquera 
également la baisse des droits 
d’enregistrement, entrée en vi- 
gueur le 31 juHtet 1995. Cette dis- 
position, qui jouait à la (bis sur tes 
parts départementales et rég io- 
nale s des droits d'enregistrement 
-la dîme que les collectivités pré- 
lèvent lors de chaque transaction 
immobilière - avait permis de bais- 
ser les prélèvements, de façon 
symboBque il est vrai EUe ne ara 
pas reconduite. 


Enfin, si vous possédez un P EL, 
ouvert entre 1986 et 1994, et que 
vous envisagez de Tutfliser pour fi- 
nancer l’acquisition d’une rési- 
dence secondaire, sillonnez vite la 
campagne, car cette mesure transi- 
toire, sauf prorogation de dernière 
minute, tombera dans les ou- 
bliettes à la fin de l’année. De 
même pour la majoration des 
droits à prêt de 20 % accordée aux 
PEL ouverts depuis au moins deux 
ans en cas d’acquisiton. 

Situation totalement différente, 
en revanche, pour ceux qui envi- 
sagent de réaliser des travaux im- 
portants. Le champ de Tactuefle ré- 
duction accordée pour travaux de 
grosses réparations, de régulation 
du chauffage ou de mise aux 
normes effectués dans une rési- 
dence principale devrait être élargi 
Létaux de la réduction d’impôt de- 
vrait, certes, être réduit à 20 % 
coaxe 75 % actuellement Mais le 
plafond des dépenses prises en 
compte devrait passer de 15 000 F 
à 20 000 F pour une personne 
seule, et de 30 000 F à 40 000 francs 
pour un couple marié. En outre, te 
bonus acquis ne sera plus étalé du- 
rant plusieurs années mais impu- 
table, en totalité, sur le montant de 
l’impôt dû lors de Tannée de réali- 
sation des travaux. Véritable cerise 
sur le gâteau, ceux qui ont profité 
du précédent régime devraient 
aussi pouvoir profiter du nouveau 
régime, programmé pour cinq ans. 

Arnaud de FréminviBe 
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Cette offre spéciale concerne 
tous les articles du catalogue 
Mobilier 96/97 et ceux des 
pages 366 à 547, et 818 à 881 
du catalogue général Automne- 
Hiver 96/97. 

Offre spécial? mobilier valable dans b fonte des 
stocks disponibles, et non cumulable avec toutes 
autres réductions ou offre en cours, y compris 
les "Offres Hus’. 
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Les Français veulent leur maison 
et s’éloignent du centre des villes 

Cet engouement touche aussi bien (es locataires que les propriétaires 

Le marché immobilier pourrait bien se réveiller de leur activité. 144 000 maisons ont été mises ai pouf 1997. Ce secteur s*ast notamme nt mim é 
grâce à la maison. Les constructeurs qui édifient chantier en 1995 ; on devrait atteindre 152000 à “ oéaüon au prêt a taux zen^dtstribue 

des maisons se réjouissent du net accroissement .la fai de cette année et on en prévoit 168000 plus généreusement que les défunts prêts WP. 


PAS MOINS de 56 % des mé- 
nages français habitent dans une 
maison individuelle, et, pour les 
trois quarts d'entre eux, eüe reste 
le logement idéal. Selon un son- 
dage réalisée en janvier 1995 pour 
le Crédit immobilier de France au- 
près de 1 415 chefs de familles de 18 
à 65 ans, 75 % des personnes inter- 
rogées rêvent d'une maison. Une 
enquête de l'ANTI. effectuée au 
premier trimestre de la même an- 
née auprès de 4 000 ménages ré- 
vèle que 60% des postulants & la 
propriété envisagent l'achat d'une 
maison individuelle en zone péri- 
urbaine. Le recentrage sur les va- 
leurs familiales, le besoin d’espace, 
d'un jardin, loin du tumulte citadin, 
sont bien dans Pair du temps. 

Les acquéreurs 
reviennent 
petit à petit 
vers ce marché 
avec des envies 
bien précises 
et une meilleure 
solvabilité financière 


«/(ri la nette impression que l'on 
va vers des voies à raméricaine, avec 
un centre de plus en plus désert au 
profit de la périphérie, des maisons 
plus grandes, plus modernes et en- 
tourées de verdure », confirme 
jean-Claude Delacroix, agent im- 
mobilier à Toulouse. « Les rares 
programmes neufs en centre-ville, je 


les vends à des personnes âgées», 
constate- t-ü. «/e vois arriver de 
nouveaux clients, raconte Patrick 
Ferat, agent immobilier à Chavifle, 
en provenance des 15“ et 18 e arron- 
dissements de Paris, qui veulent 
vendre leurs trois ou quatre-pièces 
pour acheter, à budget égal, une 
maison en banlieue ouest » 

Le marché immobilier se réveille- 
rait-il grâce à la maison? Les 
constructeurs qui édifient au coup 
par coup des maisons dans le sec- 
teur « diffus » se réjouissent, en 
tout cas, du net accroissement de 
leur activité : 144 000 maisons ont 
été mises en chantier en 1994 et en 
1995, contre 122000 en 1993, un 
score de 152 000 est attendu à la fin 
de cette année et on prévoit la 
construction de 168000 maisons 
pour 1997. « Si l'on atteint les 
170 OOO unités en 1998, le secteur re- 
trouvera son niveau d'activité de la 
fin des années 80», commente Mi- 
chel Mouillard, professeur 
tf économie immobilière àlTJniver- 
sïté Paris-X. Edifiées, pour 75% 
d'entre elles, dans des communes 
rurales et des villes de moins de 
20 000 habitants, ces maisons 
constituent te marché traditionnel 
de l'accession sociale, avec des prix 
de construction, hors terrain, de 
400000 francs en moyenne. 

Ce secteur s'est animé avec la 
création du prêt à taux zéro, distri- 
bué plus généreusement que les 
défunts prêts d'accession à la pro- 
priété (P AP). En 1994, on avait dis- 
tribué 35 000 PAP. En 19%, on s’ap- 
prête à enregistrer entre 120 000 et 
150 000 prêts à taux zéro. 

L’ardent désir d’acquérir une 
maison n'aveugle pas les candidats 
à l’achat, et leurs exigences sont 
très précises. Le séjour doit mesu- 
rer au moins 30 m 2 , quitte i sacri- 


fier un peu les chambres. Les ache- 
teurs sont très attendis aux charges 
d’entretien, à la qualité de l'isola- 
tion et au mode de chauffage, 
n'ignorant pas qu'une maison 
coûte, à surface égale, de 20% à 
30% plus cher à F usage qu'un ap- 
partement 

« Au-delà de 100 né, 3s ne veulent 
pas entendre parier du chauffage 
électrique, et lui préfèrent le chauf- 
fage central au gaz, fioul ou pro- 
pane », explique M e Jean-Yves Le- 


Le rêve , un jardin dans Paris 


métayer, notaire à Rennes. «Les 
acquéreurs recherchent des maisons 
à l’extérieur des vides, mens dans des 
communes pouvant offrir des ser- 
vices comparables à ceux que l’on 
trouve dans les centres, notamment 
pour les transports et les établisse- 
ments scalaires », poursuit-fl. «Les 
acheteurs Jbnt preuve de maturité, 
s'informent de plus en plus, exigent 
un certificat de conformité, l’attesta- 
tion d’assurance dommages-ouvrage 
pour les maisons édifiées depub 
moins de dùc_ ans, et s'enquiirent_ 
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L’Etat, avec ses nouvelles mesures 
exceptionnelles n’a probablement jamais 
accordé autant d’avantages 
fiscaux aux investisseurs privés. 

Vous pouvez sûrement bénéficier des nouvelles mesures gouvernementales liées à l’investissement 
| immobilier. II vous suffît d'appeler l’un de nos conseillers sur le bureau de vente du programme qui a 
| retenu votre artenüon. Vous conviendrez avec lui d'un rendez-vous pour obtenir une simulation per- 
" sonnalisée de pian d'investissement et de rentabilité; le tout bien sûr sans en g a gem ent de votre part. 
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damart, des maisons de 100 nP, 
comprenant trois chambres, sur de 
petits terrains de 300 m 2 , se négo- 
cient entre 1,7 et 2^ millions de 
francs. 

Les maisons haut de gamme ont 
encore du mal à trouver preneurs. 
« Nous avons beaucoup de de- 
mandes et de visites, mob peu de 
transactions se concrétisent», ex- 
plique Michel Bousquet, de 
Tagence Centnry 2i k Bahna, ban- 
lieue résidentielle de Toulouse. 
L'écart entre l'offre des acheteurs 
et les prétentions' des vendeursrest 
encoreélevé. 

Un acheteur vient de faire une 
offre à 1,8 million de francs pour 
une grosse maison de 240m 2 habi- 
tables sur un terrain de 2000 m 2 , 
avec piscine, aiore que son vendeur 
en réclame 2,6 millions. « Quand 
les biens de qualité et de grand stan- 
ding reviendront sur le marché et 
trouveront preneur sans délai, on 
pourra alors parier d’une véritable 
reprise», prédit Michel MouÜlaid, 
professeur d’économie immobi- 
lière à Paris-X. 

Les chiffres du quatrième tri- 
mestre 1996 risquent d'être dopés 
par l'annonce de la fin prochaine 
d'avantages fiscaux (déduction des 
intérêts d’emprunts, baisse des 
droits de mutation) et 1997 devrait 
en subir lè contrecoup. 

L'engouement pour la maison ne 
touche pas que les aspirants à la 
propriété, mais aussi les locataires. 
«La France accuse un crud déficit 
en maisons â louer», juge Chris- 
tian-Louis Victor, président de 
l'Union nationale des construc- 
teurs de maisons individuelles, qui 
évalue à 50 000 le nombre de de- 
mandes de locations de maisons 
non satisfaites, en 1995- Ce phéno- 
mène n’échappe pas aux promo- 
teurs, qm concoctent, pour les in- 
vestisseurs, des produite adaptés 
ouvrant droit au nouvel amortisse- 
ment PérissoL 

Les maisons à louer doivent ré- 
pondre à des critères spécifiques : 
jardin engazonné, salles de bains et 
cuisines équipées, placards en suf- 
fisance, revêtements de sols ro- 
bustes... EQes doivent être prêtes à 
vivre, afin que les locataires n’aient 
pas à sortir la perçeuse. * 

Les investisseurs y- trouvent leur 
compte en coupant court aux 
charges et aux cfifficultés de la co- 
propriété et en accueillant des lo- 
cataires pins stables, qui restent en 
moyenne deux ans. La rentabilité, 
amortissement Fêdssol compris, 
peut, pour une maison d'environ 
800 000 francs, atteindre 7% à 8% 
Pan. 

La crise éconœniqne a donné du 
temps aux acquéreurs pour m ûrir 
leur projet immobilier. Us re- 
viennent petit à petit vers ce mar- 
ché avec des envies bien précises et 
une m effleure solvabilité finan- 
cière, bien décidés à réaliser en 
même temps un rêve et un bon in- 
vestissement-. pour le jour de la 
revente. 

Agnès Clément 


Attention aux piégés 

des assurances-chômage 
liées au crédit 

Les restrictions y sont très nombreuses 


du niveau de la taxe foncière. » 
Avec un budget moyen de 
750 000 francs, les Rennais peuvent 
acquérir, en première couronne, 
une maison d’environ 90 m*. sur 
600 m 2 de terrain. S leur faut dé- 
bourser jusqu'à 1,3 million de 
francs pour 140 rtf habitables. Les 
communes de la proche banlieue 
parisienne sont animées du mène 
mouvement, pas des acheteurs vi- 
sant la garnira» moy enne de mai- 
sons aux prix plus «parisiens»: à 


Le comble du luxe, c’est une maison en plein Paris, avec un jardin 
on une terrasse assez spacieuse et calme pour y prendre ses repas, & 
ratai des regards. D y aurait quelques miniers de maisons dans Pa- 
ris, dont un millier dans le seul 16*. Lear prix moyen était de 3,2 mil- 
lions de francs débat 1996, en baisse de 28% par rapport au premier 
trimestre 1995. Cest un marché atypique et marginal, puisque seules 
132 transactions ont été enregistrées en 1995. 

Mais un abîme sépare les vidas et hôtels particuliers du 16*, où les 
prix peuvent atteindre pins de 10 millions de francs, des maison- 
nettes héritées des lotissements ouvriers des quartiers de la Butte- 
anx-CaiQes, dans le 13 e arrondissement, de la Campagne à Paris» 
dans le 20*, de la Moskova dans le 18 e , ou des villas Jouxtant le parc 
Montsouris ou la butte Montmartre. Dans le 19* arrondissement 
quartier de la Mouzaïa, des maisons de 100 à 120 m 2 s'échangent 
entre 1,5 et 2^ mUfions de francs. 


MISES EN PLACE pour se 
substituer aux emprunteurs immo- 
biliers qui perdent leur emploi, ces 
formules sont de pins en plus 
chères et de plus en plus restric- 
tives. Malheur à qui espère que l'as- 
surance chômage qu’il souscrit 
avec un emprunt immobilier le 
mettra durablement à l'abri en cas 
de coup dut Le prix toujours plus 
élevé de ce type de formule -près 
de 150 % d’augmentation en cinq 
ans- peut donner l'Illusion de 
payer pour quelque chose de so- 
lide. Mais les faits inclinent à un ju- 
gement plus nuancé. 

Confrontées à la hausse du chô- 
mage, les compagnies qui fa- 
çonnent ces formules ont en effet 
multiplié les restrictions. Tant pour 
l'accès que pour les garanties. 

Au chapitre des restrictions, inu- 
tile de chercher à vous assurer si 
vous n’êtes pas salarié: les assu- 
reurs n’acceptent de couvrir que 
ceux pouvant bénéficier d’une in- 
demnisation Assedic. Exeunt donc 
les Ebëranx. Sont également jugés 
tadésrables les salariés en période 
d'essai ou ceux qui n’ottt pas totali- 
sé six mois dans le même poste. 
Quant aux particuliers, de plus en 
plus nombreux, à ne bénéficier que 
d’un contrat à durée déterminée, 
inutile d’insister : ils sont considé- 
rés comme de mauvais risques et 
donc bannis. En conclure pour au- 
tant que ceux qui remplissent ces 
critères sont bien couverts serait al- 
ler trop vite. 

Imaginez un cadre qui vient à 
perdre son emploi cinq mois après 
avoir souscrit son contrat d’ assu- 
rance-chômage. Lui aussi sera bou- 
té hors de la piste contractuelle. Au 
motif que le délai de carence, géné- 
ralement de six mois, qui doit 
s’écouter entre la souscription du 
contrat' et la mise en jeu des garan- 
ties n’est pas rempli. Les dnq mois 
déprimé quH aura versés n’auront 
donc servi qu’à enrichir son assu- 
reur: Et encore ce délai de six mois 
n’a-t-il qu’une valeur indicative, 
puisque certains établissements, 
comme 1e CCF on la Société géné- 
rale, le portent à douze mois entias 
de licenciement économique, -afin 
d’éviter de c ouvri r des personnes 
qui se savent menacées à court 
terme. 

Imaginez maintenant ce même 
cadre qui, après avoir satisfait au 
délai de carence, toise sur une in- 


demnisation rapide. Là aussi, iadé- 
sührsâon sera rôde, puisque la par- 
part des contrats prévoient une 
franchise entre le moment où Je 
contrat est activé et cehn où les 


La durée de ce purgatoire est fré- 
quemment fixée à trois mois. 

Et la liste des désüïusions ne s’ar- 
rête pas là, car, une fols ouvert, le 

robinet des indemnités ne ta rdera 
pas à se refermer. Elles sont en leffet 
plafonnées. En montant, d’abord. 
Cetai-d est fixé séton un pourcen- 
tage de la mensualité due par rem- 
prunteur, un maximum de 50 % 2 
75 % étant la norme appliquée par 
la majorité établissements- Par 
affleurs, cette période cfindemnïsa- 
tion est bornée à concurrence de 
dix-huit, vingt-quatre ou trente-six 
mois, selon tes contrats. Etant en- 
tendu que cette période concerne 
toute la durée du contrat. 

EXCLUSIONS 

En clair, l'inde mnisatio n totale 
peut être fractionnée en plusieurs 
intervalles -trois termes d’un an, 
par exemple-, échéances à la fin 
desquelles rassuré devra assumer 
seul le paiement de ses mensuali- 
tés, même sTl n'a pas retrouvé un 
travaiL OffîdeBement, cette limita- 
tion est destinée à éviter de voir 
une personne « s’installer » dans te 
chaînage. Dans tes faits, eDe per- 
met surtout aux assureurs de répar- 
tir le risque d’todemnteation Ké à 
chaque dossier sur une durée plus 
longue. Et donc de décaisser moins 
vite. 

Comme â ces d iffé rentes pénali- 
tés ne suffisaient pas, tous les 
contrats prévoient de nombreuses 
exclusions. Ainsi, tes mises en pré- 
retraite ou les départs volontaires 
dans Je cadre d'un contrat de soli- 
darité n 'ouvrent notamment pas 
droit aii versement d'indemnités. 

Morale de l’affaire ? Le temps 
presse. Car à, malgré tout, vous 
souhaitez contracter une assu- 
rance-chômage, sachez que leur 
prix continuera k augmenter de fa- 
çon inversement proportionnelle 
aux garanties qn’eDes offrent Une 
bonne raison à cela: pris de court 
au départ, les assureurs sont main- 
tenant bien décidés à gagner de 
l’argent avec tous ceux que la 
crainte du chômage préoccupe. 

Arnaud de frêminviüe 
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Les véritables collectionneurs reprennent le chemin des salles de ventes 

Les spéculateurs ont disparu du marché de l'art, qui se reprend peu à peu. Les estimations ont fréquemment été dépassées lors des enchères phares de la saison. 
Paris reste malgré tout en retrait par rapport à Londres ou New York, qui bénéficient de régimes fiscaux moins contraignants pour les acheteurs 


r/vrrtrocto r I hé d - e Parisien, teuis essentiels, à la fois les tableaux mo- 

d «« « b b P™*®»" 


13 ^ qui pounafent pemwttre à Pais 

ns provoquent la mse hors jeu de deux sec- de regagner te terrain perdu : la redéfini 


tîon du statut des commissaires-priseurs 
-imminente- mais aussi l'harmonisation 
fiscale, encore à venir. Pourtant nombre 
(fadeurs du marché de fart semblent au- 
jourd'hui reprendre confiance. Les estima- 


tions ont fréquemment été dépassées au 
cours des ventes-phares de la saison. Plus 
significatif encore, les pourcentages de 
vente très élevés, observés lors de la dis- 
persion de collections majeures. Autre ca- 


ractéristique du marché actuel : tout en 
haut de ta pyramide, on constate des en- 
chères imprévisibtement hautes alors que le 
miGeu de gamme regorge de découvertes 
et d'opportunités réellement attractives. 


POUR LE PREMIER semestre de 
1996, Drouot annonce des résultats 
stables par rapport à im premier se- 
mestre 1995 déjà bien terne. Dans le 
même temps, les maisons de vente 
anglo-saxonnes Christie’s et Sothe- 
by’s continuent à faire preuve, de 
dynamisme avec des progressions 
respectives de 6% à 22% des 
ventes. Raison majeure de Y atome 
du marché parisien : les lourdes 
taxes, qui pénalisent la place de Pa- 
ris, provoquent la mise hors jeu de 
deux secteurs essentiels : les ta- 
bleaux modernes et la joaillerie, 
points forts, précisément, de Chris- 
tie’s et Sotheby’s: Car; depuis trente 
ans, le marché des tableaux s'est dé- 
placé à Londres et à New York, et 
celui des bijoux à Genève. Toute la 
profession attend donc dans F ur- 
gence la mise en place de réformes 
qui pourraient permettre à Paris de 
regagner le terrain perdu : la redéfi- 
nition du statut des commissaires- 
priseurs -imminente— mais aussi et 
surtout l’harmonisation fiscale en- 
core à venir. 

Au regard des chiffres du premier 
semestre de cette année, Bans reste 
encore bien loin derrière les mai- 
sons de ventes anglo-saxonnes 
Christie’s et Sotheby’s. Pourtant, 
nombre d’acteurs du marché de 
l’art semblent aujourd’hui re- 
prendre confiance. « La Biennale 
des antiquaires a drainé des ache- 
teurs venus des quatre coins du 
monde », souligne Claude Blaizot, 
président du Syndicat national des 
antiquaires. La crise serait-elle enfin 
conjurée ? «La vraie crise, c’était la 
flambée de Jolie d'ü y a dix ans », 
martèle M e Jacques Tajan. Au- 
jourd'hui, on s’achemine vers un re- 
tour à la normale. Les spéculateurs 
ont disparu. Et les véritables coflec- 
tionneuis reprennent le chemin des 


salles de ventes. Signe positif: les 
estimations ont fréquemment été 
dépassées au cours des ventes- 
phares de la saison. Une indication 
à interpréter toutefois avec pru- 
dence, car, ces derniers temps, les 
commissaires-priseurs préféraient 
afficher des estimations basses. 

Les pourcentages de ventes très 
élevés, observés lors de la disper- 
sion de collections majeures, sont, 
en revanche, plus significatifs. On 
constate que les enchères sont par- 
tieufièrement hautes dès lots qu’ap- 
paraissent -selon l’expression de 
hFGuy Loudmer- «des objets de 
grand désir». Dans Je même temps, 
le mOieu.de gamme -encore trop 
délaissé- regorge cte découvertes et 
d’opportunités réellement attrac- 
tives, pour qui souhaite, tout sim- 
plement, se faire plaisir. 

RETOUR DE L'ART PRUHTriF 

L’art pri mit i f a fait un retour en 
force sur la scène parisienne. Plu- 
sieurs dispersions exceptionnelles 
se sont échelonnées sur un court 
laps de temps. lbst réussi, avec à la 
clé un record mondial : 
6096 970 francs pour une figure de 
refiquaire Byeri, statuette masculine 
à la patine brillante, « suintante », et 
à la face en forme de cœur, typique 
de Fart Fang. Un objet « magique ». 
provenant de la prestigieuse collec- 
tion Guerre, composée de pièces ré- 
coltées ma jnrftaTrpmenf au Gabon 
et au Congo. . 

Au-delà des objets d’exception, 
ce secteur offre des objets dignes 
d'intérêt à partir de 10 000 francs, 
comme certaines pièces de Côte 
d’ivoire, un peu laissées pour 
compte actuellement. 

Autre point fort traditionnel des 
ventes parisiennes, le département 
du mobilier classique. Avec en ve- 


dette au cours du mois de juin 96 : 
le Concert des singes, éblouissante 
pendule roealDe à orgues, ornée 
d’une guirlande de fleurs en porce- 
laine de Vincennes, et d'un or- 
chestre de seize singes musiciens, 
en porcelaine de Saxe. Ge modèle 
unique a été préempté à 
3 200 000 francs. 

Mais en dehors des pièces de 
« qualité musée », ce secteur reste 
Tun des plus riches en trouvailles 
pour qui prend le temps de flâner 


seurs. D’où une grande stabffité des 
prix. Mais le marché connaît aussi 
des records dès que Ton touche à 
l’extraordinaire. Exemple: 
620 7S2 francs pour un recuefl d’au- 
tographes des grandes figures de la 
Révolution, de Louis XV] à Robes- 
pierre, en passant par Marat. Au 
cours de la même vente - celle de la 
bibliothèque R.G.- on adjugeait 
243 880 francs le manuscrit auto- 
graphe du journal de Louis XVI, ré- 
digé de juin à septembre 1791, au 


Art déco : Jean-Michel Frank en vedette 

L’Ait déco est solidement défendu à Paris. Qu’A s’agisse de Rùlh- 
maim, te grand classique du genre, de Chareau, mis à la mode voilà 
dnq à six ans, et qui est maintenant à son juste prix, de Printz ou de 
Danand, le succès ne se dément pas. Actuellement, ^engouement se 
porte sur Jean- Michel Frank. Avec des prix en progression fulgu- 
rante -plus de 20 % à 25 % cette aimée - pour un mobOier dont les 
lignes pores et les tonafités généralement claires sont de plus en 
pins recherchées. Principale caractéristique des créations de celui 
qni fin appelé aussi « le décorateur du vide » - comme le rappelle 
F expert Jean Marcel Camard : son dépoufflement Les matériaux 
employés retiennent l'attention : parchemin on galuchat, pins rare- 
ment marqueterie de paiDe on mica, recouvrent tes meubles. 

Dans ce secteur, tout comme dans celui dn mobilier classique, des 
achats restent possibles à partir de 5 000 francs ou 10 000 francs dès 
lors qu’on ne recherche pas une grande signature. 


dans les saBes des ventes. La clas- 
sique commode XVID* se négocie à 
moins de 10000 francs. Et la Haute 
Epoque, longtemps invendable, re- 
vient au goût du jour sous Y« in- 
fluence des décorateurs améri- 
cains», observe M* Le Fur. De 
magnifiques meubles médiévaux- 
crédence, des tables de monastère, 
s’enlèvent actuellement à moins de 
50 000 francs 

La bibliophilie, domaine excluant 
mute idée de «pardSre », est tou- 
jours restée r apanage des connais- 


moment de la faite à Varennes. A 
côté de ces pièces rares, on peut 
collectionner des autographes 
d’écrivains célèbres à partir de 
1000 francs. 

LES AUTOMOBILES BU CHUTE 

Secteur hautement spéculatif voi- 
là quelques années, les automobiles 
de collection ont connu quant à 
elles une chute spectaculaire. Les 
sportives d’après-guerre, Ferrari, 
Maserati et autres Lamborghini, les 
plus courues dans les « années - 


tape-à-Tdal », ont été particulière- 
ment touchées. «A l'époque, il était 
plus économique de les acheter 
neuves! Aujourd'hui, c'est le 
contraire», résume M r poulain. Le 
marché est redevenu sain. Et les 
voitures de collection n'ont rien 
perdu de leur pouvoir de fascina- 
tion. En témoigne le beau succès 
des ventes d’avril et de juin. Avec 
une adjudication-record, à 
3 381 047 francs, pour une des plus 
importantes voitures de course 
française de tous les temps : la Tal- 
bot- Lago T 26 Barquette, Le Mans 
1951. Mais contrairement aux idées 
reçues, le plaisir de rouler dans- une 
auto de collection n’est pas réservé 
uniquement aux ultra-privilégiés. 
Avec 80000 francs pour une petite 
Alpine datant de 1970, ou une Rolls- 
Royce des années 50-60, le rêve de- 
vient accessible. 

L’art moderne, hû, se réveDJe plus 
difficilement du «boom > de la fin 
des armées 80. Malgré cette ten- 
dance, l’un des temps forts de cette 
première partie d’année 1996 a été 
marqué par la vente de la collection 
de l’avioaneur Henry Potez, qui 
réunissait nombre de valeurs sûres, 
dont Pissarro, Sisley, Mary Cassat, 
ou encore Rouault. Plusieurs 
oeuvres ont passé largement le cap 
du mfliîn n de francs. Le record de la 
saison a été atteint avec la Rjysanne 
assise au soleil couchant, peinte par 
Pissarro en 1880, adjugé à 
11 307 110 francs. Le marché des 
oeuvres sur papier, qui recèle encore 
de belles opportunités, est à privilé- 
gier. A partir de 200 000 francs, on 
peut s'offrir une magnifique aqua- 
relle signée Dufy ou Léger. 

Mais ces résultats encourageants 
restent en retrait de ceux enregis- 
trés à Londres ou New York où la 
reprise observée en 1995 se 


confirme. Ainsi, un tableau de 
Claude Manet. Les Meules, Gnemy, 
Effet du Matin, vendu par Sotheby’s 
au mois de mai à New York, dépas- 
sait 7 millions de dollars (35 millions 
defrancsX 

A New York toujours, Cbristie’s 
adjugeait 10,3 raillions de dollars 
L’Intérieur d’un restaurant peint par 
Vincent Van Gogh. Plus surprenant, 
l’intérêt manifesté par les collec- 
tionneurs américains pour des 
peintres français des années 50, tels 
De Staël ou Fautrier. superbement 
ignorés outre-Atiantique depuis 
vingt ans ! La Mort du sanglier, exé- 
cuté par Fautrier durant sa 
«• période noire *» - la moins 
connue- s’est enlevé à 299 500 
livres (2,-1 millions de francs). Un 
beau pied de nez à Fidée reçue se- 
lon laquelle un artiste se vend 
mieux dans son pays d'origine ! 

Encore faudrait-fl que des para- 
mètres extérieurs ne viennent pas 
fausser les lois du marché. Or, en 
France, des contraintes fiscales de 
taille entravent l’apparition en 
vente publique d’œuvres impor- 
tantes. Un droit de suite de 3 % est 
versé aux ayants droit d’artistes dis- 
parus depuis moins de cin- 
quante ans. Rien de tel outre-Atian- 
tique. 

Quant à la taxe à l’importation de 
5,5%- inexistante aux Etats-Unis et 
de seulement 2^ % en Grande-Bre- 
tagne -, elle ne permet pas le retour 
d’ceuvres détenues hors de la CEE. 
Deux raisons qui expliquent en 
grande partie raffaîbBssenjent du 
marché français. Mas rien n’est ir- 
réversible. La prochaine redéfinition 
du statut des commissaires-priseurs 
constituera un premier pas très at- 
tendu. 

Noëlle Joly 


.f-iVcri? 


L e Forum de l'Investissement ouvrira ses portes les 18, 19, 20 octobre 
an Palais des Congrès de Paris, porte Maillot Ce moment de ren- 
contre privilégié entre épargnants tontes catégories et profession" 
nds des placements rencontre chaque année on engouement accru 
de la part dn public. Avec la multiplication des produits financiers, 
fl permet en effet de trouver en on même fiai l’offre complète des placements 
existant à l’heure actuelle. Chacun vient librement se documenter, s’informer, 
comparer et recevoir des conseils personnalisés auprès de spécialistes. 


200 Stands 

ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT ET GESTIONNAIRES DE FONDS 

BANQUE CORTAL - BANQUE D’ESCOMPTE - BANQUE POPULAIRE - BISMUTH CONSULTANTS - BNP 
NATIO VIE - BRED - CAISSE D'ÉPARGNE (CENCEP) - CAISSE DE DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS - CAIXA- 
BANK - CARMIGNÀC GESTION - CERCLE ANTEJS C.aB. CONSEIL (CABINET BERTRAND GÉRARD) - 
C.I.C. FWRIS - CmBANK - COMPTOIR D ES ENTREPRENEURS - CONSEIL CAPITAL. PLUS JEAN SÊRAQU1 

- CORTAL BANK LUXEMBOURG CRED1S INVESTISSEMENT - CRÉDIT AGRICOLE D'ILE-DE-FRANCE - 
CRÉDIT DE LA BOURSE - CRÉDIT FONCIER DE FRANCE - CRÉDIT MUNICIPAL DE PARIS - CRÉDIT 
MUTUEL - CYRUS CONSEIL - ÉLYSÉE VENDÔME - FIMATEX - FLEMING FINANCE - FOREX FINANCES - 
GESTOR FINANCE - GROUPE TOCQUEVILLE - LLOYDS BANK - SOCIÉTÉ EUROPÉENNE DE BANQUE 

BOURSE - ÉTABLISSEMENTS FINANCIERS 

ABIF - CPR GESTION PRIVÉE - DU BOUZET SA - DYNABOURSE - FERRI - MSTRILL LYNCH - NATWEST 
SELLIER PATRIMOINE- N.F.MDA - PATRICE WARGNY SA - ROBECO FINANCES - XEOD BOURSE 
COMWÛWK D’ASSURANCES. MUTUELLES. GESTIONNAIRES D’EPARGNE ET DE RETRAITE 
AFER - AGJ- ASSURANCES GENERALES DE FRANCE - AGIPI - AÜJANZ-VIE - APREP - ARGOVIE - ASAC 

- AXA ASSURANCES ILE-DE-FRANCE - CAPMA-GAPMI / GROUPE MONCEAU - GARAC - CNP - CREF - 
ÉLYSIS-HDAV1E -FIDBJTY INVESTMENTS - FRUCTTVIE-FRUCTÎ-PRÉVOYANCE - GAIRARE - GAN - GA 
UFE - G.M.F VIE - LA FÉDÉRATION CONTINENTALE - LA FRANCE MUTUALISTE - LA MUTUELLE DU 
MANS ASSURANCE-VIE - LE CONSERVAT EUR - L EGAL & GENERAL - MAAF ASSURANCES - MUTUALITÉ 
FRANÇAISE- RANEUROL1FE - UAP - WINIERIHUR^ _____ 

DOMERGUE - F.NALM - OOP 

VENDÔME - GÉNÉRAL FOY INVESTISSEMENT - GROUPE B_LU - GROUPE FRANCE INVESTISSEMENTS 
2 pSTÎïïf: un | GROUPE QUILLEKY - INTCRNATIONAL FINANCE CONSEIL - LES RIVES DU 
SO^L - MM^PRO^Æn moduLQR EPARGNE - MONNÉ DECROIX - PIERRE ET VACANCES - 
^GRANGE^CffTStoTlNÆST - SÉLECT1NVIE - SOPARGEM 

DETOOT^^AT^ BERTRAND - INVESTIR - INVESTISSEMENT CONSEILS - JOURNAL 
"™GE - LA TRIBUNE DESFOSSÉS -LA VIE FRANÇAISE -LE MONDE 
W VOTRE ARGENT - VALEURS ACTUELLES - WALDSTA 

BOURSE DÉ PARIS 


30 débats publics 


Vendredi 18 octobre 

9h45àl0h45-La bourse : va-t-on vers une année record ?llh30àl2b30- Les droits du 
conjoint et du concubin - 14 h à 15 b - L'immobilier défiscalisé : Pons, Malraux, Périssol, 
Monuments historiques. LMP... - 34 h 15 à 15 h" 15 - Hscaliié de l'épargne : quels bouleverse- 
ments en perspective ? - 16 h à 17 h - Conseil patrimonial et banque - 16 h à 17 h - Les atouts de 
la SCPI -16h30àl7b30 - Marchés financiers mondiaux : à l'écoute des experts - 17 h 45 à 
18 h 45 - Assurance-vie : les conseils d'investir - 18 h à 19 h - Intervention exceptionnelle en direct 
sur Europe 1 
Samedi 19 octobre 

9 h 45 à 10 h 45 - Baisse des taux : comment réorienter vos disponibilités ? 10 b à 11 b - Actions 
françaises : quelles méthodes de gestion ? 10 b 15 à 11 b 15 - L'assurance- vie capitalisation en ques- 
tion ?-Ub30àl2h30 - Argent et société : tribune fibre animé par Le Monde avec Messieurs 
A. Madelin, N. Sarkozy, D. Strauss-Kahn - 12 h à 13 h - Gestion de fortune : le sur-mesure est- 
il possible ? - 14 h à 15 h - Investir dans l’immobilier : neuf ou ancien ? - 14 h 15 à 15 h 15 - Bour- 
se : les professionnels analysent les valeurs de votre portefeuille - 14 b 15 à 15 h 15 - ISF : comment éva- 
luer vos biens ? - 15 b à 16 h - Taux d’intérêt et conjoncture : perspectives économiques pour la 
France -15h30àl6h30 - Vos placements à l’échelle internationale - 16 h à 17 b Conseil patri- 
monial et assurance-vie - 16 h 30 à 17 b 30 - Impôts : vos propositions pour le gouvernement 
avec l 'intervention spéciale d’Alain Lamassoure, Ministre Délégué au Budget, Porte-Parole 
du Gouvernement -17b30àl8h30 - Vos retraites : comment les garantir ?-17b45àl8b45 
- Diversifier votre patrimoine : les conseils d’investir 

Dimanche 20 octobre 

10 h à 11 b - Héritages : ce qu’D faut savoir pour bien transmettre -10h30àUh30-M. Berteloot : 
les clefs de ma réussite en bourse - 11 h 30 à 12 b 30 - Faut-il miser sur l’assurance-vie ? - 12 b à 13 h 
La gestion d’un patrimoine familial - 14 h à 15 h - Immobilier : comment profiter des nouvelles 
mesures ?-14h30àl5h30 -Les meilleures sicav : conseils de s lauréats des corbeilles 96 de 

'Mieux Vivre Voce Argent - 14 h 30 à 15 h 30 - Le placement or : mines et métal - 16 h à 17 h - Conseil 

patrimonial et droit de la famille - 16 h 30 à 17 h 30 - Actionnaires individuels : votre véritable pouvoir 
17 b à 18 b - Monep, warrants, Matif : un plus pour votre portefeuille - 17 h 30 à 18 b 30 ~ Comment 
choisir un contrai multi -supports ?37h45àI8h45 - Bourse : les cooseüs d’investir 

Nombreux autres ateliers et animations 


■ INVITATION : 

ÎÇ-- Muflissèzr-voos de cet encart pour obtenir une invitation gratuite à l’accueil 
LïjbrairM: 9 h 3Ô -19 h 

î Àccès'pariting Palais des Congrès - Métro : ligner» 0 1 - RER : ligne C - Autobus : lignes 73 -82 - PC - 


r StefiànPDfte MaiUot. 
!■-— 


PALAIS DES CONGRÈS - PARIS PORTE MAILLOT 
18, 19, 20 OCTOBRE 96 - 9h30-19h 

Organisateur : Agence WIN Tél : 01 42 966450 
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Petit guide fiscal pour répondre à quelques questions simples 

Jusqu'au 31 décembre 1996, il est encore possible de bénéficier de certaines mesures de relance arrêtées par le gouvernement. 
Elles concernent notamment le plan d’épargne-logement les sicav monétaires et les crédits à la consommation 


La fiscalité des placements est complexe et 
changeante. Les incitations à l'investisse- 
ment immobilier locatif se succcèdent : 
Quilès, Méhaignerie et, aujourd'hui, 
l’amortissement Perissol. L'assurance-vie 


conserve P essentiel de ces avantages, no- 
tamment en matière de succession, mais 
pour combien de temps 7 Enfin, les sicav 
monétaires sont de moins en moins inté- 
ressantes. Autant d’évolutions qu'il faut 


prendre en compte. Attention tout de 
même : si les réductions d'impôts et autres 
déductions du revenu imposable sont des 
facteurs importants dans la performance 
des différents types de placements, les 


i fiscaux ne doivent jamais être le 
seul critère de choix. Les épargnants qui, 
afiéchés pat les avantages «fe fa Loi Pons 
concernant l’immobilier où les bateaux 
dans les DOM-TOM, se sont précipités sur 


des offres apparemment séduisantes ont 

bien souventfX de trèsi wauvaœop&a- 
tions. li s’agit de cas extrêmes, 
tage fiscal ne dispense pas t f une séle ction 
rigoureuse des produits de placement. 


• LES LIVRETS 

Les Livret A, Livret bleu, Codévi et 
livret jeunes bénéficient d’une exo- 
nération totale d'impôts, ns sont 
plafonnés à 100 000 francs pour les 
Livret A et bleu (3,50%), à 
30 000 francs pour le Codévi 
(3,50 %) et à 10 000 francs pour Je Li- 
vret jeunes (4,75%). 

Les livrets bancaires (3,50%) ne 
sont pas plafonnés. Les rendements 
sont imposables à l’impôt sur le re- 
venu ou peuvent, sur option, être 
assujettis à un prélèvement libéra- 
toire de 19,9%. Compte tenu de 
rélargissement de la CSG {Contribu- 
tion sociale généralisée, qui passe de 
2,4 % à 3,4 %), à partir du 1 er janvier 
1997, tous les prélèvements forfai- 
taires et libératoires vont être majo- 
rés d’un point Le prélèvement libé- 
ratoire sur livrets bancaires passera 
donc à 20,9 %. 

• LES CERTIFICATS 

DE DÉFÛTS 

ET COMPTES À TERME 

Ces produits d’investissements à 
court terme non réglementés, 
comme le sont les forets, sont sou- 
mis à l’impôt sur le revenu ou à un 
prélèvement libératoire de 19,9% 
qui passera à 20,9% à partir de 1997. 

• ASSURANCE-VIE 

Depuis le 5 septembre, l'avantage 
fiscal à l'entrée (25 % des verse- 
ments annuels dam la limite de 
4 000 francs, plus 1 000 francs par 
enfant 11 charge) qui avait été main- 
tenu pour tes souscripteurs acquit- 
tant moins de 7 000 francs d’impôts 
a été totalement supprimé. Seuls les 
contrats à primes périodiques sous- 
crits avant te 20 septembre 1995 
continuent de profiter de cette ré- 
duction, laquelle, jusqu'à F automne 
1995, émit encore offerte à tous les 
contractants. 

En revanche, en dépit de menaces 
répétées, tes autres avantages fis- 
caux de l'assurance-vie ont été 
maintenus. L’épargne accumulée sur 
le contrat (capital et intâêts) est to- 
talement exonérée d'impôts au bout 
de huit ans de détention (une sortie 
avant quatre ans se solde par une 
taxe de 39,9% des intérêts qui 
tombe à 19,9 % ri le retrait a Beu 
entre quatre et huit ans). Et en cas 
de décès du souscripteur, k bénéfi- 
ciaire désigné, quels que soient ses 
Bas de parenté avec F assuré, tou- 
chera Fensembte des fonds mobili- 
sés sur 1e contrat, hors droits de suc- 
cession. Du moins ri rassuré avait 
moins de soixante-dix ans au mo- 
ment de la souscription. Dans te cas 
contraire, le capital sera assujetti 
aux droits de mutation s’il dépasse 
un seufl fixé à 200 000 francs. 

Far ailleurs, l’assurance-vie, déjà 
soumise depuis le l* février 1996 au 
RDS (Remboursement de la dette 
sociale : 0,5 % prélevé à la source 
disque année pour tes contrats en 
francs et à FIssue du contrat pour tes 
muhisup ports), risque à partir de 
P année prochaine d’être taxée dans 
le cadre de l'élargissement de la 
CSG. Le prélèvement à la source, 
passerait alors à 3,9 % 
(0£%+3*4%). Compte tenu du re- 
lèvement de la CSG, Je taux de taxa- 
tion devrait passer de 39,9% à 
40,9 % pour un investissement d'une 


durée inférieure à quatre ans, de 
19,9% à 20,9% entre quatre et huit 
ans, de 05 % à 3,9 % ensuite. 

• IMMOBILIER 

La loi de finances 1997 va dans 
r ensemble nettement restreindre te 
traitement fiscal de faveur des inves- 
tisseurs immobiliers. Dès l’an pro- 
chain, tout emprunt contracté pour 
acheter une résidence principale ne 
donnera plus Beu à 1a déduction fis- 
cale de ses in térêts. Cette mesure 
touchera aussi bien l’immobilier 
neuf qu’ancien. Ces autres éléments 
de la loi de finances 1997 concernant 
la fiscalité de F immobilier porteront 
surtout préjudice aux transactions 
dans l'anden. La baisse des droits de 
mutation sur Fanden est également 
remise en cause : ceux-ci devraient 
remonter à 10 % après le 1* janvier: 
Us avaient baissé de 35 % à 7 %. La 
France est l’un des pays (TEurope où 
tes droits de mutation sont tes plus 
élevés : Us sont de 2^ % en Alle- 
magne et de 1 % en Grande-Bre- 
tagne. Quant au prêt à taux zéro, les 
conditions d’accès doivent égale- 
ment être modifiées : 3 sera utili- 
sable pour financer un appartement 
ancien dès lors que les travaux re- 
présenteront 54 % du montant total 
de l'opération. 

-L'Investissement locatif: il 
existe depuis te mffieu des armées 80 
des dispositifs fiscaux mis en place 
pour l'encourager. Les dispositifs 
Quilès (1984) et Méhaignerie (1986 et 
1993) ouvrent deux options. 

Dans la première, la réduction 
d’impôt est égale à 10% du prix de 
revient du logement (prix d’acquisi- 
tion plus frais). EDe est plafonnée à 
30 000 francs pour une personne 
seule et à 60 000 francs pour un 
couple marié (le prix de revient 
maximal pris en compte est de 
600 000 firmes). La réduction d’im- 
pôt est étalée sur deux ans dont la 
moitié du plafond la première année 
(15 000 ou 30 000 francs) et le solde 
la seconde. Le logement doit être 
loué non meublé, à titre de rési- 
dence principale, pour une période 
minimale de dx ans. 

La deuxième possibilité qui sans- 
crit dans te cadre Mâiaignede - Qui- 
lès consiste à opter pour une réduc- 
tion d’impôt de 15 %. Elle peut 
atteindre 60 000 francs pour une 
personne seule et 120 000 francs 
pour un couple marié, soit 15 % (Fun 
prix de revient dont le maximum 
pris en compte est deux de 400000 
ou 800 000 francs. Dans cette possi- 
bilité, te montant du loyer et celui 
des ressources du locataire sont pla- 
fonnés. 

- L’amortissement Périssol: ce 
nouvel avantage est venu renforcer 
les réductions Quilès et Méhaigne- 
rie. U porte le nom de l'actuel mi- 
nistre délégué au logement. Les 
contribuables, qui ont acquis ou ac- 
quéreront un logement neuf entre k 
1» janvier 1996 et te 31 décembre 
1998 et te mettent en location pen- 
dant au moins neuf ans, peuvent, 
pendant les quatre premières an- 
nées, déduire de leurs revenus fon- 
ciers 10% cta montant de leur achat. 
Le déficit foncier ainsi créé pourra 
être déduit de leur revenu impo- 
sable, dans la limite de 
100 000 francs par an. L’amortisse- 


ment se poursuivra ensuite an ryth- 
me de 2% par an. pendant vingt ans. 
Le système permet donc, à tenue, 
d’amortir ainsi 80% de la valeur de 
l’investissement initial U reconnaît 
te tôle d'ent re p reneu r de l’investis- 
seur, qui peut désormais amortir son 
investissement comme un fonds de 
commerce. 

- Les droits tf enregistrement : la 
fin de Famée 1996 marquera égale- 
ment la disparition de la baisse des 
droits d’enregistrement qui avait été 
mire en vigueur 1e 31 juillet 1995. 

- Les travaux grosses répara- 
tions: Tactuefie réduction acco r dée 
pour travaux de grosses réparations, 
de régulation du chauffage ou de 
mise aux normes effectués dans une 
résidence principale sera bien revue. 
Mais son devrait lyttSHinwnt 
être fiargt Dans ce cadre, te taux de 
la réduction d’impôt déviait, certes, 
être réduit à 20% contre 25% ac- 
tuellement. Mais 1e plafond des dé- 
penses prises en compte devrait être 
relevé et passer de 15000 à 
20 000 francs pour une personne 
seule et de 30000 à 40000 francs 
pour un couple marié. En outre, le 
bonus acquis ne sera plus étalé do- 
rant plusieurs années mais impu- 
table, en totalité, sur le montant de 
l’impôt dû, lois de Famée de réali- 
sation des travaux. 0 s’agit d’un 
«plus» pour ceux qui ont p rofi té 
du précédent régime. Us devraient 
aussi pouvoir profiter du nouveau 
régime, program m é pour tinq ans. 

• PRÊTS IMMOBILIERS 

Cest à la fin de Tannée que dispa- 
raîtra la fameuse réduction d’impôt 
accordée aux emprunteurs pour 
Facqmsition de tenr réndoice princi- 
pale. Dans son principe, cette ris- 
tourne fiscale, qui s'applique durant 
les cinq manières armées du crédit, 
diffère selon qu'il s’agit (fun bien 
neuf ou ancien. Si le logement est 
naïf, r avantage est égal à 25 % des 
Intérêts dans la limite de 
20000 francs pour un câibataire et 
de 40 000 francs pour un couple ma- 
rié. Ce plafond peut être majoré de 
2 000 francs pour le premier enfant 
à charge, de 2 500 francs pour le 
deuxième et de 3 000 francs supplé- 
mentaires àpartir du trdaème. Soit, 
dans 1e cas (fun couple marié avec 
deux enfants, (fun bonus fiscal lé- 
gèrement supérieur à U 000 francs. 

L’Etat se montre un peu moins 
généreux dans te cadre de Fâchât 
(fun bien anden puisque la réduc- 
tion d’impôt (25%) ne joue qu’à 
hauteur de 15 000 francs majoré de 
2 000 francs par enfant à charge. 
Soit, toujours pour un couple marié 
en charge de deux âmes, une réduc- 
tion d’impôt maximale de 
4 750 francs. Jusqu’à quand profiter 
de cette aide fiscale qui a aidé plu- 
sieurs générations tf épargnants à se 
loger? Jusqu'au 1* janvier 1997. 
Dans une cote récente, le Service de 
lé gislatio n fiscale a en efiet précisé 
que les emprunteurs ayant souscrit, 
en 1996, un emprunt bénéficieront 
de cette rédaction d’impôt jusqu’à 
Fhorizon200L 

• ÉPARGNE-LOGEMENT 

- Le Compte d’épa/gne-loge- 
ment est assujetti au RDS (rent- 
boursement de la dette sodate). Son 


Des mesures ponctuelles 

Jusqu’au 31 décembre, certaines 
mesures en faveur du déblocage de 
F épargne prises par le 
gouvernement restent en vigueur: 

• Sicav et fonds communs de 
placement monétaires et 
obligataires de capitalisation : D 
existe la possibilité d’être exonéré 
de l’impôt sur les plus-values à la 
condition que les fonds retirés 
soient réemployés, dans les deux 
mois suivant la cession, à 
Facquisition ou à la construction 
d'un immeuble résidentiel, au 
financement de travaux de 
reconstruction, d’agrandissement 
ou de grosses réparations, à l’achat 
d’un terrain à bâtir. 

• PEL : les droits à prêts sont 
majorés de 20% pour les 
demandes effectuées avant le 

31 décembre. Il existe également la 
possibilité d'utiliser 
F épargne-logement pour acquérir 
une résidence secondaire dans 


Fanden. 

• Résidence principale : 
réduction d’impôt de 25 % des 
dépenses de grosses réparations 
d'amélioration, d’isolation 
thermique ou de mise en 
conformité dans la limite de 

15 000 francs pour une personne 
seule ou de 30 000 francs pour un 
couple marié, plus 2 000 francs par 
personne à charge, 2 500 francs 
pour le deuxième enfa n t et 
3 000 francs à partir du tzoüâèzne 
enfant 

• Location de logements 
vacants : fi est possible d’obtenir 
une exonération d’impôt Si un 
logement est vacant depuis plus 
d’un an au 31 décembre 1995 et 
mis en location avant le 

31 décembre 1996, les revenus 
fonciers seront exonérés d’impôt 
les deux premières années de 
location. Mais le propriétaire doit 
s’engager à louer pendant an 


moins six ans. 

• Concernant les crédits à la 
consommation : ils donnent droit 
à une réduction d'impôt égale au 
quart des intérêts versés en 1996 et 
1997 pour les crédits souscrits 
avant la fin de l'année. 

Par ailleurs, et depuis le 
30 septembre, un certain nombre 
d’autres mesures visant àindter tes 
français à consommer et prises 
temporairement en 1995 n’existent 
plus. Rappelons brièvement qu’il 
s’agissait d'une autorisation de 
retraits sans pénalité sur tes PEP 
(plan d’épargne populaire) ouverts 
avant 1e 20 décembre 1995 et sur 
les PEL On pouvait retirer jusqu'à 
100 000 francs des PEL afin de 
financer l’acquisition de meubles 
ou de biens ménagers, ü était 
possible également de débloquer 
de manière anticipée une partie de 
l’épargne salariale (participation et 
plan d'épargne d'entreprise). 


rendement net est donc de 2^4%. 
Les dépôts sont plafonnés à 

100 000 francs. 

-Le Plan cfépargne-logenient 
(PEL) : les intérêts et la prime d’Etat 
Bgj an ppi gqnt g omment fléfl gc aB - 
sés. Ils s upportent cep en dant te RDS 
au taux de 0,5 %, œ qui ramène le 
rendement à 5,22% au lieu de 
5,25 %. D’autre part, le PEL est im- 
posable à FISF (déclaré pour son 
montant n ominal augmenté des in- 
térêts échus ou courus au l« jan- 
vier). 

Le détenteur d’un PEL qui tésifie 
sot contrat avant que la période de 
blocage de quatre ans ne soft ache- 
vée s’expose à placeurs sanctions : 

■ Si ZaréaSatian intervient après 
une période comprise entre un et 
deux ans: Fépaxgne est rémunérée 
au taux du CEL, et te souscrip te ur 
perd prime et droits à psêts. 

■ Si la résiliation intervient après 
une pôtode comprise entre deux et 
trtris ans : Fépargne estréman&ée à 
3,M%> soft te taux cte rémunération 
normal des banques auquel né 
s’ajoute pas k prime publique. Les 
droits à prêts sont perdus, mak une 
canvŒston «i CEL est possble. 

■ Si la résüjation intervient après 
une période de plus de trois ans: 
vous conservez vos droits et 50 % de 
la frime. 

-Le Plan d’épargne populaire 

(PPP) - \ nr»ntTv»nf maximal qir nn 

PEP est de 600000 francs pour une 
personne seule et de 1^ mn&m de 
francs pour un couple marié. En cas 
de retrait avant quatre ans des 
sommes déposés sur le PER les re- 
traits sont soumis à un prélèvement 
libératoire de 39,4% (40,4% en 
1997) ou à Hmpôt sur le reverra (JR). 
Les retraits entre quatre et huit ans 
sont soumis à un prélèvement de 
19*4% (20,4% en 1997) ou à HR. 


Après huit ans, le PEP ouvre droit à 
une exonération totale d’imposition. 

Le RDS, au taux de cy>%, est prélevé 
sir tes produits tors de leur to scrip - 
tion en compte. Une sortie en rente 
viagère défiscalisée est possible. 
Dans ce cas, seul le RDS an taux de 
0,5 % est prâevé sur la rente. 

• LE PLAN D’ÉPARGNE 

EN ACTIONS 

Le PEA permet d’échapper au 
bout de huit ans de détention à la 
taxation des plus-vaines et des divi- 
dendes i condition d’être investi 
unlquonent en actions françaises. D 
permet également au bout de huit 
ans de détention de récupérer ie ca- 
pital ou sortir en rente exonérée 
d’impôt sur le revenu. La rente est 
seulement pasriMe du RDS au taux 
de (L5%. Aucune sortie en rente n’a 
encore été effectuée puisque le PEA 
a été créé en septembre 1992. 

• LES SICAV 

- Les sicav monétaires: elles 
sont imposées sur les revoms ou les 
plus-values (dès le prenne - franc de 
cession) au taux de 19,9 %. D passera 
à 20,9 % à partir du 1 er janvier 1997. 

- Les sicav actions françaises: 
tes plus-values sont imposables an 
taux de 19,9% (20,9% en 1997) à 
compter de 200 000 francs de ces- 
sion de valeurs mobffières. Les rew- 
nus béoéfirieurcrun abattemart; de 
8 000 francs pour une personne 
seule et de 16 000 francs pour un 
couple marié (mais sont taxés, via te 
RDS. an taux de 0JS %- avoir fiscal 
tnrhis sans abattement). Au-delà de 
rabattement, les revenus sont assu- 
jettis à Fimpôt sur le revenu (R). 

-Les sicav obligations fran- 
çaises: les plus-values sont impo- 
sées à 19,9% à compter de 
200 000 francs de cession de valeurs 


mobilières. Concernant tes r evenus, 
ils sont soumis à HR cm sur option 
d’un prélèvement libératoire de 
19,9%. 

• PARTS DE NAVIRES 

OU QUDRATS 

L'acquisition de parts de copro- 
priété de navire neuf ou qidtate per- 
mettait déjà, notamment dans te 
cadre de la loi ftans, aux partieufias 

de réaliser des déductions sur leur 
revenu hnposabte. Pour tes investis- 
sements réalisés entre te 1* janvier 
1991 et Je 31 décembre 1999, la dé- 
duction atteignait, l'année de la 8- 
vnfison du navire, 25% du montant 
des investissements. La déduction 
était limitée annuellement à 
25 000 francs pour une personne 
seule et 50 000 francs pour un 
couple marié. Une autre version 
destinée aux investissements dans 
les DOM-TOM (toi Pots) permet de 
déduire la totalité de son investisse- 
ment de son revenu imposable et de 
déduire tes années suivantes ledéfi- 
dt (f exploitation. 

Le Parlement a adopté à fa fin du 
mois dé juin un texte destiné à 
compléter le projet actuel Tous tes 
navires sont cette fois concernés (à 
l'exception des bateaux de pêche), 
neufs ou d’occasion, à condition 
qu’fis batt en t pavfflon français. L'in- 
vestisseur pourra dès lois, pour des 
parts acquises entre le 1* janvier 
1996 et le 31décem- bre 2000, dé- 
duire de son revenu te montant de 
son investissement à hauteur de 
500 000 francs pour un effibataïre et 
de 1 000 000 de francs pour un 
couple marié vivant sous te régime 
de rnnposftton conumme-La déduc- 
tfon sera effect uée Fanné e do vetse- 
mmtdennwestisseaient 

KL. 








